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IMPRIME 

PAR  ADOLPHE  WESMAEL-CHARLIER, 

TYPOGRAPHE    NAMUROIS, 

AUX    FRAIS    DR    LA    PROVINCE    DE    NAMUR, 

ET   TIRÉ 
A    QUATRE    CENTS    EXEMPLAIRES. 

OCTOBRE    MDCCCLXXXXV. 


Le  gouverneur  de  Namur  ordonne  aux  habitants  dAn- 
denne  de  s  opposer  au  passage  des  armées  ennemies. 

29  mars  1651. 

Le  prince  de  Chimay,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'Or,  gouverneur»  capitaine  général  du  pays 
et  comté  de  Namur,  etc. 

Nous  ordonnons  bien  expressément  à  ceulx  du  ban 
d'Andenne  de  ne  recevoir  ny  loger  aucuns  soldats  de 
quel  service  ou  nation  que  ce  soit,  ny  aussy  livrer 
aucune  barcque  pour  le  passage  de  la  Meuse  sans 
notre  ordre  exprès,  a  peine  de  chastoy  et  de  respondre 
des  foulles  et  domages. 

Et  arrivant  qu'ilz  y  soient  forcés,  ilz  se  pourront 
opposer  et  prendre  les  armes  pour  se  défendre;  ordon- 
nant aux  villages  voisins  de  les  seconder  avec  armes, 
a  la  première  alarme  et  son  de  cloche  ou  semonce, 
a  paine  d'estre  chastié  et  amende  arbitrai  i-e. 

Faict  à  Namui-  ce  29  mars  1051. 


Archivi^a  d«  lu  coiniaune  «i'Aiuloune  -  Liasse 
R|'qu^sUions  vxUtlair^s  Copie  notariée  —  Arch. 
de  rÉlai  à  Nninur. 
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97. 


La  justice  d'Andenne  se  plaint  de  ce  que  le  capitaine  de 
Samson  ait  arrêté  un  échevin  par  ruse  pour  se  venger 
de  ce  que  Von  n obéissait  pas  à  ses  exigences  abusives, 

24  septembre  1655  i. 

Remonstrent  ^  très  humblement  les  mayeur  et  esche- 
vins  du  ban  d'Andenne  que,  combien  qu'ils  ne  soient 
esté  deffaillants  d'exécuter  les  ordres  de  Vos  Seigneuries 
touchant  le  dixiesme  homme  à  tirer  hors  de  la  généralité 
des  mannans  dudit  ban,  comme  ils  ont  fait  et  envoyé 
relation  et  liste  pertinente  tant  de  la  générallité  desdits 
mannans  que  des  particuliers  sur  lesquels  le  sort  est 
tombé  à  Son  Excellence  le  comte  de  Saint  Amour, 
gouverneur,  cependant  le  capitaine  de  Sampson  sous 
prétexte  que  les  remonstrants  ne  luy  ont  pas  envoyé 
lesdites  listes  (ce  qu'ils  ne  debvoient,  mais  bien  à  Vos 
Seigneuries,  selon  qu'est  à  veoir  par  l'ordonnance 
de  Son  Altèze  au  xxvii  août  dernier;  de  tant  plus 
que  ledit  capitaine  ne  veult  envoyer  les  ordres  du 
gouverneur  et  de  Vos  Seigneuries  joinctes  aux  siennes 
par  copie  ainsy  qu'at  esté  practiqué  de  tout  temps  par 
ses  devanciers,   selon   que   on   ferat  paroistre  par  une 


1  Une  mention  en  marge  du  document  nous  apprend  que  cette  plainte 
fut  communiquée  au  bailly  d'Entre  Meuse  et  Arche,  Jacques  Ignace 
Fariaux  le  24  septembre  1655. 

•^  Cette  pièce  est  adressée  à  Messeigueurs  les  gouverneur,  président  et 
gens  du  Conseil  du  Roy  à  Namur. 


-  3  — 

[16551 

infinie  d'ordres  ^),  iceluy  capitaine  à  sceu  sy  bien  induire 
maistre  Pierre  Courtoy,  eschevin  et  chirurgien  dudit 
Andenne,  luy  ayant  donné  à  croire  qu'une  personne 
s'estoit  rompu  la  jambe  à  la  Vaudaigle,  qu'il  l'at  fait 
mettre  en  chemin  et  tombé  en  une  trouppe  de  ses 
soldats  qu'il  avoit  embusché  sur  le  chemin  pour  faire 
ceste  exploict,  et  constitué,  comme  ils  ont  fait,  ledit 
Courtoy  es  prisons  dudit  Sampson.  Or,  comme  sem- 
blables stratagèmes  ne  sont  de  mise  en  pays  de 
bonne  justice  et  que  les  remonstrants  ne  feront  jamais 
difficulté  d'obéir  aux  ordres  dudit  capitaine  selon  leur 
debvoir  lorsqu'iceluy  s'acquitterat  du  sien,  envoyant 
sesdites  ordres  en  la  forme  accoustumée,  sçavoir  avec 
copie  de  celle  de  son  supérieur,  ainsy  qu'at  esté  practiqué 
de  tout  temps,  et  qu'en  tous  cas  lesdits  remonstrants 
pour  ne  retirer  le  service  de  Sa  Majesté  ont  envoyé 
lesdites  listes  audit  seigneur  gouverneur,  et  depuis  à 
Vos  Seigneuries,  selon  qu'est  ordonné  par  Son  Altéze, 
estre  servyes  ordonner  audit  capitaine  de  Sampson  de 
relâcher  incontinent  ledit  Courtoy,  ensemble  condemner 
ledit  capitaine  pour  l'excès  par  luy  commis  par  la  saisie 
indeue  dudit  Courtoy  en  telle  peine  et  amende  que  la 
cour  trouverat  convenir,  ordonnant  au  sieur  procureur- 
général  de  faire  contre  luy  les  debvoirs  de  son  office 
en  ce  regard. 

Archives  du  chapitre  d'Aïuieime.  —  Proc^dur^s 
conlrti  le  hailli  d'h'nlrf  M-'us-  et  A>'ch^.  i055- 
1658.  —  Copie.  —  Aroh.  de  l'Elat  A  Namur 


'  Ail  «lossior  so  troiivout  vin<j[t-doux  pièces  justiticativos  prouvant  cette 
allé'ïatioii. 


—  4  — 

[1656] 


98. 


Concession  générale  du  droit  d'extraire  la  houille  dans 
les  biens  du  chapitre. 

8  février  1656. 

Nous,  les  dames  prévoste,  doyenne,  damoiselles  cha- 
noinesses  et  chapitre  de  madame  Sainte  Begge  à 
Andenne  avons  rendu  le  tiraige  des  mines  de  houilles 
et  charbons  sur  la  jurisdiction  et  noz  domaines  d'Andenne 
sous  les  conditions  suivantes  que  prennent  les  sieurs 
Estienne  François  de  Rossius,  partie  faisant  pour 
madame  Elizabeth  de  Sclessin,  et  Louys  Cartier,  avecq 
luy  Jean  Magis,  personnellement  constitué. 

Savoir  :  que  le  districq  et  jurisdiction  de  nostre 
domaine  audit  Andenne  serat  divisé  en  trois  parties  et 
cantons  :  le  premier  serat  entre  les  ruisseaux  du  Rieu 
d'Opté  venant  de  Bouzalle  et  celui  d'Andennelle  venant 
du  bois  de  Haillot;  le  deuxième  depuis  ledit  ruisseau 
d'Andennelle  jusques  au  chemin  prennant  à  Horseilles 
s'en  allant  à  Peudeaue,  prennant  au  ruissseau  nommé 
Sclany  et  montant  après  les  bois  de  Hère  droit  sur  le  che- 
min de  Grandchamps  jusques  audit  bois  de  Haillot;  le 
troisième  serat  depuis  ledit  chemin  de  Peudeaue  jusques 
et  aussy  avant  que  nostre  jurisdiction  s'extend  aux  costé 
de  Namur  et  bois  d'Ohey. 

Desquelles  limites  lesdits  reprenneurs  en  pouront 
choisir  une  pour  encomraencer  et  poursuivre  la  recherche 
des  minnes  de  houilles  et  charbons  qui  se  pouront  retrou- 
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ver  ausdites  limitles  et  canton  à  toasjours,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  dans  la  limitte  et  canton  par  eux  choisy 
tant  seulement. 

Et  au  cas  qu'ils  ne  pouroient  trouver  marchandises 
bonnes  et  vailliables  au  dire  de  cognoisseurs,  il  leur 
serat  désigné  un  autre  desdits  cantons  à  charge  touttef- 
fois  de  faire  remplir  tous  et  quelconcques  les  ouvrages 
du  premier  canton  et  désister  où  ils  auront  travaillé, 
demeurant  quant  à  lors  en  nostre  pouvoir  comme  avant 
le  rendage.  Comme  le  mesme  se  ferat  pour  le  troizièsme 
limitte  et  canton. 

Conditionné  que  chacque  burre  grand  et  petit  des 
fossés  qu'ils  feront,  debveront  furnir  un  ducat  à  celluy 
qui  possède  ou  appartient  l'héritage,  et  payeront 
domaiges  et  doubles  domaiges,  à  la  règle  de  houilleries. 

Item,  si  lesdits  reprenneurs  rencontrent  dans  leurs 
ouvrages  quelques  autres  minéraux,  ils  seront  obligés 
Tadvertir  audit  chapitre  pour  en  disposer  à  sa  volonté 
ou  comme  il  treuverat  convenir. 

Et  s'il  estoit  nécessaire  de  faire  quelque  nouveau 
chemin,  lesdits  reprenneurs  debveront  payer  ausdits 
possesseurs  des  héritages  comme  se  fait  de  coustume, 
réservé  que  sy  lesdits  chemins  se  faisoient  en  noz  com- 
munes, iceux  reprenneurs  ne  seront  obliges  (|ue  do 
satisfaire  aux  domaiges  causés  par  l'abat  dos  aibres 
et  bois. 

Item,  les  pierres  pi'opres  à  bastir  ([Ui  so  iirreront  en 
profondant  les  burros  ou  autrement  viendront  particuliè- 
rement à  nostre  profliot. 

Et  arrivant  (|ur  lesdits  ropronnouis  on  ioiii>  (H)mniis 
feroicnt  ou  voudroiont  couppt^'  dans  (jiiobjiK^  plaoo  yonv 
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profîbiider  leurs  burres,  ou  huttes  et  harnaz,  ou  faire 
lesdits  chemins,  debvront,  avant  ce  faire,  en  advertir 
ledit  chapitre  aflSn  de  faire  visitter  l'importance  et  l'inter- 
rest  à  causer  pour,  suyvant  ce,  en  tirer  la  satisfaction. 

Item,  sy  par  les  ouvrages  il  se  trouveroit  quelque 
fumier  ou  anchenne  ou  graisse,  cella  viendra  à  l'utillité 
particulière  de  celluy  à  qui  l'héritage  appartient,  selon 
qu'il  se  practique  ordinairement. 

Le  chapitre  pourra  faire  visiter  chacque  demy  an  les 
ouvrages  et  biens  par  des  cognoisseurs  de  houilerie,  telz 
qu'il  luy  plaira  choisir,  aux  fraiz  des  reprenneurs,  pour 
cognoistre  et  faire  recognoistre  s'ilz  conduisent  et  pour- 
suivent les  ouvrages  suivant  les  coustumes  de  houillerie, 
et  comme  il  appartient. 

Et  arrivant  quelque  dilférent  entre  ledit  chapitre  ou 
autres  leurs  subjects  et  commis  à  l'encontre  desdits 
reprenneurs  à  la  conduite  des  ouvrages  en  question,  le 
tout  se  devrera  transiger  et  décider  sans  aucun  appelle 
pardevant  la  justice  de  cedit  lieue  d'Andenne,  avec 
quattre  assumez  cognoisseurs  de  houillerie,  à  choisir  de 
part  et  d'autre;  à  quoy  ^  lesdits  reprenneurs  ont  renoncé 
absolument,  et  se  submectent  à  ladite  judicature  à  paine 
qu'advenant  qu'ils  voudroient  y  contrevenir,  ils  soient, 
dès  maintenant  pour  lors,  privés  de  tous  leurs  ouvrages 
qui  se  retreuveront  tant  au  jour  qu'en  terre. 

Item,  lesdits  reprenneurs  payeront  de  quattre-vingt 
charrées,  deux;  sçavoir,  une  pour  le  droit  de  cens 
d'arrenne,  et  l'autre  pour  le  droit  de  tirrage,  libres  de 
tous  fraix,  autant  l'une  partie  que  l'autre. 


1  A  quoy,  d'après  le  contexte,  à  quoy  se  rapporte  uniquement  au  droit 
d'appel  auquel  renoncent  les  concessionnaires. 


[1656] 

Item,  lesdits  reprenneurs,  avant  faire  travailler  leurs 
ouvriers,  leur  debveront  faire  presier  serment  deu  et 
accoustumé  pardevant  nostre  justice  dudit  Andenne. 

Conditionné  aussy  que  les  reprenneurs  debveront  con- 
tinuer leur  ouvraore  actuellement  et  sans  dillav;  et  au 
cas  qu'ilz  désistent  quarante  jours,  iceux  expirez  sans 
faire  paroistre  de  leurs  debvoirs  actuels,  seront  recluz  de 
leur  cours  d'ouvrage,  et  ledit  chapitre  le  pourra  arrier 
rendre  à  son  utilité  particulière,  sans  estre  tenu  à  autres 
formalitez,  ne  soit  qu'ilz  fussent  empeschez  de  travailler 
par  guerres  et  contagions,  en  quels  événemens  lesdits 
quarante  jours  ne  seront  comptés  pour  vailliables. 

Item,  les  susdits  reprenneurs  debveront  rendre  compte 
à  celluy  qui  serat  commis  de  la  parte  dudit  chapitre 
tous  les  quinze  jours  des  panniers  ou  tantiesme. 

Et  quant  aux  fontaines,  les  mesmes  clauses  qui  sont 
reprinses  es  rendage  des  plombs  se  debveront  observer 
par  lesdits  reprenneurs. 

Sy  debveront  lendits  reprenneurs  compter  pour  vin 
audit  chapitre  trois  cens  patacons  au  jour  de  la  Chande- 
leuze  que  l'on  compterai  1657,  en  cas  qu'ils  treuvent  de 
la  houille  débitable;  item,  pour  décoration  du  corps 
madame  Sainte  Begge,  debveront  aussy  lesdits  repren- 
neurs donner  vingt  patacons,  et  oultre  ce,  les  droits  des 
officiers  accoustumés. 

Au  moyen  de  tout  quoy  lesdits  reprenneurs  auront  la 
préférence  du  lirrage  des  mines  de  houille  et  charbon 
comme  dit  est,  pour  le  terme  de  neuf  ans,  sans  que 
[)ondant  icclkiy  terme  le  chapitre  le  poudra  rendre  à 
autres.  Réservé  toutteffois  qu'iceux  reprenneurs  ne 
pourront  empescher  le  tirrage  de  charbons  de  terres  que 
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ledit  chapitre  pourra  rendre  en  particulière  à  condition 
que  ceux  qui  tirreront  lesdits  charbons  ne  pourront  se 
servir  des  arrénes  d'iceux  reprenneurs. 

Sous  lesquelles  conditions  lesdits  comparants,  accep- 
teurs et  reprenneurs  ont  promis  d'effectuer  le  contenu  es 
articles  que  dessus,  soubz  obligation  de  leurs  biens 
en  général;  pour  quoy  recognoistre  par  condemnation 
volontaire,  pardevant  touttes  courts  qu'il  appartiendrat, 
ils  ont  commis  et  constitué  tous  porteurs  de  cette,  ausquels 
ils  ont  donné  tout  tel  pouvoir  qu'en  ce  cas  requis  et 
nécessaire,  promettant,  etc;  obligeant,  etc;  renonçant  à 
tous  droits  qu'aider  et  valloir  leur  pourroient  pour  aller 
au  contraire. 

Ainsy  fait  et  passé  audit  chapitre  le  viij  febvrier  1656. 

(Suivent  les  signatures). 


Archives  du  chapitre  d'Aiidenne.  —  Reg.  aux 
titres  de  propriété  1609  1100,  fo  127  vo.  — 
Arch.  de  l'Etat  à  Namur. 
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Le  capitaine  Carme  obtient  l'autorisation  de  clôturer  un 
terrain  vague  qui  se  trouvait  devant  sa  maison,  à  con- 
dition d'établir  un  pont  sur  le  ruisseau  d'Andenetle  '. 

30  novembre  1656. 

RemoDstre  en  toute  humillité  Everard  Tassoi  dit 
Carme,  capitaine  au  service  de  Sa  Majesté  qu'ayant 
reprins  du  chef  de  sa  femme  de  ses  cohéritiers  les 
parties  qu'ils  avoient  à  certaine  maison  et  hérita<;es 
au  lieu  d'Andenelle  provenans  de  feu  Jean  de  Reppe 
son  beau-père,  et  laquelle  maison  il  at  depuis  peu 
fait  rebastir  à  cause  de  sa  caducitté;  or,  comme  il 
y  a  un  maniement  au-devant  d'icelle  maison  qui  mani- 
feste assez  clairement  que  les  édiffices  passoient  plus 
avant,  lesquels  ne  se  peuvent  sy  clairement  prouver 
que  le  remonstrant  désireroit  pour  le  laps  de  temps 
qu'il  y  at  qu'iceux  édiffices  ont  esté  ruynés  par  les 
g'UPrres  passées,  iceluy  remonstrant  ne  désiiant  faire 
aucune  chose  au  delà  la  raison,  ny  se  voulant  présumer 
de  s'attribuer  aucune  chose  non  deue  ou  permise,  au 
contraire  désirant  faire  tousjours  paroisire  l'obéissance 
et  subjection  qu'il  nt  à  Vos  illusti'cs  Seigneuries,  il 
vient  supplier  très    humblement   icelles    afTin    ([u'^yans 


ï  Nous  publions  c»>t  actf  i>arc<>  qu'il  lutiis  tait  oojinallre  tout»»  un<« 
Hr()c«''(luro  suivi»>  pour  laliéiiatuni  de  cette  parcelle  «le  terrain.  Commo 
on   1«^  vtM-ra  l'octroi   tut    précède  d'une  v«''ritablt>  en(iu«"'te  ((>'  ((Kutnixio  t't 

'icontiHudo. 
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prins  ad  vis  de  leur  majeur  et  justice  de  ce  lieu,  elles 
soient  servyes  de  lu}^  permettre  de  reffermer  le  devant 
de  sadite  maison  d'environ  quatorze  pieds  de  large, 
qui  est  une  place  que  personne  en  particulier  ny  la 
communauté  en  général  ne  peut  avoir  de  besoing  ny 
interrest,  s'obligeant  ledit  remonstrant,  lui  estant  la 
permission  que  dessus  accordée,  de  faire  à  ses  fraiz 
accomoder  un  pont  sur  le  ruisseau  proche  de  l'église 
d'Andenelle,  capable  pour  passer  à  pied  et  à  cheval, 
en  la  place  de  celluy  quy  est  à  présent  difficile  pour 
y  passer  à  pied  \ 

Apostille  :  Veue  la  requeste  dernièrement  présentée 
au  chapitre  par  le  sieur  capitaine  Carme,  attendu  que 
personne  n'at  comparu  en  vertu  de  l'adjournement 
donné  à  l'instance  de  l'officier  de  ceste  cour  pour 
alléguer  les  causes  d'opposition  pendant  trois  jours, 
l'on  accorde  audit  capitaine  le  congié  et  aggréation 
par  luy  demandée,  pourveu  qu'il  n'excède  l'espace  porté 
par  ses  requestes,  à  paine  de  nullité,  et  qu'il  donne 
bonne  et  suffisante  caution  pour  l'entretenance  du  pont 


1  Les  dames  chargèrent,  le  9  janvier  1655,  les  membres  de  la  justice 
d'inspecter  les  lieux  et  de  prendre  lavis  des  habitants.  Cette  enquête 
préparatoire  ayant  été  favorable,  le  chapitre  prit  l'ordonnance  suivante  : 
«  Veu  l'advis  de  la  justice,  le  chapitre  ordonne  que  tous  les  mannans 
d'Andenelle  seront  adjournez  à  l'instance  do  l'officier  de  cette  cour  pour, 
avant  l'expiration  de  trois  jours,  venir  déclarer  leur  volonté  s'ils  sont 
consentans  ou  dissentans  absolument  que  la  place  dont  est  icy  faicte 
mention  soit  accordée  audit  suppliant,  avec  la  servitude  y  mentionnée 
(relative  au  pont),  à  peine  que  les  trois  jours  expirez  le  chapitre  en  ordon 
nerat  comme  il  trouverat  convenir  sans  admettre  au  futur  tele  quelle 
cause  ou  empeschement  que  l'on  poudroit  alléguier.  Faict  ce  viii^  de 
febvrier  1655.  "  Personne  ne  comparut,  personne  ne  parla  d'opposition. 
Le  chapitre  ne  décida  cependant  pas  immédiatement  et  le  capitaine  Carme 
dut  renouveler  sa  demande  pour  obtenir  l'apostille  que  nous  publions. 
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dont  est  faicte  mention,  à  condition  qu'en  deffaut  de 
ce,  ledit  octroy  cesserat  et  retournerat  ladite  place 
en  sa  première  nature  pour  estre  subjecte  à  la  servi- 
tude des  mannans  comme  auparavant,  de  quoy  il  en 
passerai  act  pardevant  la  justice  de  ce  lieu  pour  en 
avoir  mémoire.  Fait  au  chapitre  le  dernier  jour  du 
mois  de  novembre  an  1656. 


Archives  de  la  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Transports  i657-i607.{o  iQ  yo-lS.  -  Arch. 
de  l'Etat  à  Naraur. 


100. 


Le  chapitre  et  Ancienne  proteste  contre  les  Etats  de 
Namur  qui  voûtaient  faire  payer  ta  gabelle  sur  la 
bière  aux  manants  du  ban  comme  aux  habitants  des 
autres  localités  du  pays. 

20  janvier  1659. 

Le  XX'"'"  de  janvier  1659,  pardevant  moy,  notaire 
soubsigné,  prëseiis  les  tesmoins  embas  desnommes,  com- 
parurent personnellement  les  sieurs  Pierre  Boyttemans 
et  Nicolas  de  Crévecœur,  chanoines  du  noble  chapitre 
d'Andenne,  lesquels  nous  oui  dccl.ir*'  (lu'eii  vertu  du 
pouvoir  à  eux  donm»  par  le  chapitre,  ils  ont  cejourdhuy 
remonstré  à  messieurs  les  députez  des  Estais  de  ce  pays 
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et  comté  assemblez  en  l'hostel  du  Petit  Fleurus  en 
ceste  ville,  ausquels  ils  ont  décliné  lettres  de  crédence, 
qu'audit  chapitre  appartenoit  droit  de  gabelle  de  vin 
et  cervoise,  et  tous  autres  de  régale  par  toute  la  terre 
dudit  Andenne,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  mesme  de 
Sa  Majesté;  que  ce  nonobstant,  ils  avoient,  passé  deux 
à  trois  ans,  assis  droit  de  gabelle  sur  les  bières  qui  se 
brassent  en  ladite  terre  d'Andenne,  en  vertu  de  certain 
octroy  général  par  eux  obtenu  de  Sa  Majesté,  qui  ne  doit 
en  aucune  façon  comprendre  les  mannans  de  ladite  terre 
dAndenne,  qui  de  temps  immémorial  sont  accoustumé 
de  payer  droit  de  gabelle  audit  chapitre,  comme  ils  font 
encor  présentement;  et  que  par  ainsy  lesdits  seigneurs 
députez  vouldroient  désister  de  semblable  emprinse  et 
abus.  Il  est  cependant  qu'ils  ont  apprins  qu'ils  sont  en 
debvoir  de  passer  ^  encor  et  rendre  au  plus  oifrant  ladite 
gabelle  à  charge  desdits  mannans  d'Andenne,  ce  que  ne 
pouvant  davantage  souffrir  sans  préjudice  notable  de 
leursdits  droits,  franchises  et  préminences,  comme  aussy 
sans  intéresser  notablement  les  subjects  dudit  chapitre 
et  terre  d'Andenne,  ils  ont  protesté  comme  par  cette  ils 
protestent  de  nullité  desdites  assises  de  gabelles, 
reddition  et  passée  d'icelles,  comme  tortionnaires  et 
abusives  et  de  se  pourveoir  en  justice  pour  en  obtenir 
redressement,  me  requérant,  ledit  notaire,  de  vouloir 
insinuer  copie  du  présent  acte  de  protestation  en  leurdite 
assemblée,  et  d'en  donner  relation  pertinente  pour  s'en 
servir  là  ainsy  qu'il  appartiendrat. 
Ainsy    fait    et   passé    audit  Namur  en   présence   de 

1  Passer,  mettre  en  adjudication. 
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Nicolas  Gillet  et  Pierre  Marjt,  tesmoins  requis  et  appelés 
les  jour,  mois  et  au  susdits  *. 


Archives  da  chapitre  d'ÂndeoDe.  —  Liasse  Hist. 
et  administration.  Copies  notariées  -  Arch. 
de  1  Etat  à  Namur. 


101. 

Attestation  5wr  t exercice  de  la  justice  a  Ayidenne. 

9  septembre  lfi59. 

Nous,  les  maveur  et  eschevins  de  la  haulte  cour 
d'Aiidenne  certiffions  à  Messeigueurs  du  Conseil  pro- 
vincial du  Roy  à  Nauiur  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra que  tous  les  mardy  de  chascune  semaine  '  se 
tiennent  en  cedit  lieu  d'Andenne  les  plaix  ordinaires 
où  se  retreuvent  des  procureurs  à  sutlisance  pour  la 
promotion  et  conduicte  des  causes  qui  se  passent,  sans 
que  de  ce  personne  ayt  matière  de  se  plaindre,  ei  entre 
autres  se  treuvent  les  procureurs  Olivier,  vieux  et  jeune, 
Jean  de  Borsu,  iienrotton  et  du  Fosset.  Laquelle  attes- 
tation avons  bien  voulu  donner  pour  estre  la  vérilté,  à 


Col  acte  fut  notilié  lo  jour  môme  à  l'assemblée  des  Etats.  Il  fût  de 
nouveau  insinué  aux  députés  do  l'Etat  noble,  1.^  17  juin  1<>61. 

-  Los  plus  ancions  r  do  la  cour  d'An  " 

(promiùro  moitié  ilu  xvi  mous  pormotton; 

époquo  Injustice  s'assemblait  tous  les  mardis. 
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promesse  de  le  rafreschir  judiciellement  en  cas  de 
besoing  tout  et  quant  fois  que  requis  en  serons.  Fait 
et  donné  audit  Andenne  le  ix  septembre  1659. 

Archives  de  la  cour  d'Andenne.  Reg.  aux  Trans- 
ports 1657-1667,  fo  52  vo  —  Arch.  de  l'Etat  à 
Naraur 


102. 

Publication  à  Andenne  de  la  paix  des  Pyrénées. 

J8  mars  1660. 

Le  majeur  et  eschevins  de  la  haulte  cour  d'Andenne 
ayant  receu  les  ordres  que  dessus  ^  et  en  donné  commu- 
nication aux  dames  doyenne,  damoiselles  et  chapitre 
(pour  estre  Testât  de  prévosté  vaccant  ^)  ont,  ensuitte 
d'icelle  et  par  commandement  desdites  dames  et  cha- 
pitre, le  xviij  mars  susdit,  fait  au  bruict  des  tambours 
et  aultrement,  assembler  le  peuple  et  les  exorter  à  faire 
des  démonstrations  de  joye  et  récréation  publicque;  et 
estant  un  grand  nombre  de  personnes  assemblé  au  lieu 
du  pairon  sur  le  marché,  la  publication  de  paix  entre 
Sa   Majesté   Catholique   et   Roy  très  Chrétien   at  esté 


1  La  pièce  est  précédée  de  la  copie  d'une  lettre  du  6  mars  1660  par 
laquelle  don  Louis  de  Benavides,  comte  de  Pinto,  etc.,  lieutenant-gou- 
verneur et  capitaine  général  des  Paj's-Bas,  annonce  la  conclusion  de  la 
paix  des  Pyrénées  et  ordonne  de  la  publier. 

-  Par  la  mort  de  Catherine  d'Oultremont. 
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solempnellement  publiée,  présentes  plusieurs  desdites 
dames,  lesdits  majeur  et  eschevins  illecq  expressément 
assemblés  et  un  grand  nombre  de  mannans  avec  les 
armes  quy,  en  signe  de  jouissance  et  allégresse  firent 
plusieurs  salves;  et  fut  le  Te  Deum  ledit  jour  solemp- 
nellement chanté  en  l'église  collégiale,  où  y  eut  un 
grand  concours  de  peuple  témoignant  par  leur  dévotion 
le  contentement  qu'ils  avoient  de  ceste  paix  tant  désirée. 
Quv  at  esté  mis  en  warde. 

Archives   de   la    cour    d  Andenne.    —    Reg     aux 
Transports,    1657-1667,    fo    89.    -    Arch.  de 
l'Etat  à  Nainur. 


103. 

Louis    de    Fanson,    chanoine    dWndenne,     institue    les 
pauvres  du  hnn  pour  ses   fiéritiers. 

2'6  janvier  1661. 

In  nomine  Domini,  amen,  l^ir  la  tenure  du  présent 
inslrumenl,  notoire  soit  à  un  chacun  et  à  tous  ([U(^  nioy 
soubsigné,  chanoine  du  noble  collège  d'Aiidenne,  estant 
en  bon  sens,  mémoire  et  entendement  considérant  la 
certitude  de  la  morte  et  l'incertitude  de  l'iieuro  d'icelle, 
et  ne  désirant  pas  sortir  de  ce  monde  sans  avoir  disposé 
du  [)eu  de  bien  ([u'il  a  pieu  .i  Dieu  io  Créateur  me 
concéder,  j'ai,  on  suite  du  congé  à  moy  accordé  par 
madame  Mechtilde  d'Eldercnne,  doyenne  dudit  collège, 
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fait  mon  testament  et  ordonnance  de  volonté  dernière 
en  la  forme  que  s'ensuit,  veuUant  qu'il  sorte  ses  pleins 
et  entiers   etfects    ^ 

Item,  je  laisse  aux  pauvres  du  ban  dudit  Andenne  ma 
maison,  jardin,  appendices,  appartenances,  avec  tous 
les  biens  réels,  meubles  et  immeubles  non  spécifiez  ci- 
dessus,  tels  que  je  les  posséderai  au  jour  de  mon  trespas, 
aux  charges  qu'ils  doivent,  instituant  lesdits  pauvres  en 
iceux  mes  héritiers  absoluts  et  universels,  à  charge 
touttefois  de  satisfaire  effectivement  toutes  les  clauses  et 
légats  contenus  en  ce  mien  testament. 

Le  gouvernement  et  administration  desquels  maison, 
bien  et  héritage,  comme  des  meubles,  revenus  à  en 
procéder  chacun  an,  je  les  laisse  et  remets  enthièrement 
à  la  très  pourvue  discrétion  de  très  nobles  et  illustres 
dames,  mesdames  les  prévoste  et  doyenne  du  chapitre 
de  ce  lieu  et  du  sieur  pasteur  d'illecq  et  leurs  successeurs 
èsdites  dignités  et  estât,  lesquels  je  supplie  bien  humble- 
ment en  vouloir  prendre  la  charge. 

Estant  mon  intention  que  les  meubles  qui  se  retreu- 
veront  après  ma  morte  soient  vendus  et  les  deniers  à  en 
procéder  incontinent  employés  en  achapt  de  quelques 
rentes,  sur  bons  et  suffisans  contrepans,  pour  icelles 
suivre  au  profict  desdits  pauvres  avecq  les  revenus 
annuels  desdites  maison  et  biens,  laquelle  vendition 
j'entends  estre  faicte  par  les  receveur  et  notaire  dudit 
chapitre    et   non   par    autre.    La   distribution   desquels 


1  Nous  omettons  les  dispositions  relatives  aux  l'unérailles,  le  legs  d'une 
rente  à  la  confrérie  de  Saint-Joseph,  dune  autre  à  liiôpital,  de  cinq  pièces 
de  terre  au  curé  d'Andenne  et  de  diverses  rentes  au  chapitre,  à  charge 
d'anniversaires,  l'indication  de  quelques  meubles  laissés  aux  deux  servantes, 
et  d'une  censé  à  Groyenne  léguée  aux  frères  mineurs  de  Huy. 
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revenus  annuels,  j'entends  debvoir  estre  faicte  tous  les 
ans  auxdits  pauvres  et  à  chacun  selon  les  plus  urgentes 
nécessités  recogneues  par  lesdites  dames  et  pasteur. 

Et  afin  que  le  tout  soit  tant  mieulx  régy  et  gouverné, 
au  plus  grand  profict  desdits  pauvres  et  soulagement 
des  fascheries  qui  pourroient  estre  causées  à  ce  sujet 
auxdites  dames  et  pasteur,  j'entends  qu'iceux,  parmy  un 
salaire  raisonnable,  pouront  choisir  une  personne  capable 
telle  qu'il  leur  plairat,  pour  faire  recepte  desdits  biens  et 
revenus,  comme  aussy  les  distributions  de  la  portée 
d'iceux  auxdits  pauvres,  suivant  les  ordonnances  qui 
seront  données  à  cet  effect  par  lesdites  dames  et  pasteur, 
lesquelles  debveront  estre  scignées  respectivement  des- 
dites trois  personnes,  affin  qu'aucune  confusion  n'arrive 
au  faict  desdites  distributions,  et  à  charge  aussy  que 
celuy  employé  à  ladite  recepte  debvera  chacun  an  rendre 
bon  et  fidèle  compte  de  son  administration  auxdites 
dames  et  pasteur. 

Mais  attendu  que  difficilement  l'on  pourroit  peut-être 
faire  profict  desdites  maison  et  jardin  par  louage,  et  que 
les  bâtiments  pourroient  tomber  en  décadence,  je  consens 
qu'icelle,  après  mon  trespas,  soit  vendue  au  plus  otï'rant 
ou  au  plus  grand  profict  desdits  pauvres,  en  cas  (|ue 
lesdites  dames  et  pasteur  le  treuvent  ainsy  convenir,  à 
charge  touttefois  que  les  deux  tierces  de  l'achapi  ou  prix 
de  la  demeurée  (lèveront  demeurer  foncier  et  \o  capital 
de  l'autre  tierce  estant  remboursé  so  deverat  incon tintant 
remployer  on  adiapt  d'autre  rente  sur  bon  et  sullisant 
contrcpan  au  profict  desdits  pauvres. 

Kt  pour  mectre  en  exécution  et  faire  sortir  ce  mien 
pressent  testament  ses  pleins  et  enthiers  etl'ects,  soit  |)ar 
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voie  de  codicil  ou  autrement,  selon  sa  forme  et  tenure, 
je  choisy  lesdites  dames  prévoste  et  doyenne  dudit 
chapitre,  mes  supérieures,  avec  maistre  Nicolas  Crève- 
cœur,  présentement  pasteur  aussy  chanoine  dudit  chapitre, 
mon  confrère  et  bon  amy,  pour  exécuteurs  d'iceluy, 
auxquels  et  un  chacun  je  prie  bien  vouloir  accepter  la 
charge  de  faire  accomplir  effectivement  tous  les  points 
et  conditions  cy  dessus  déclarés;  en  récompense  de  quoy 
leur  laisse  à  chacun  pour  une  mémoire  un  souverain  d'or 
une  fois  à  payer  que  je  leur  supplie  d'accepter  de  bonne 
parte  ^ 

Ainsy  fait,  ordonné  et  testaté  en  ma  maison  audit 
Andenne,  le  28  janvier  1661,  ayant,  pour  la  force  et 
vigueur  du  présent,  y  apposé  mon  signe  manuel  avec  le 

cachet  de  mes  armes  ^ 

(Signé)  Louis  de  Fanson. 

Archives    du     chapitre    d'Andenne.    —    Liasse 
Testaments.  —  Archives  de  l'État  à  Namur. 


1  Dans  un  premier  codicille  du  8  février  1661,  le  testateur  déclare  que 
le  Longpré,  situé  à  Groyenne,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  dépendant 
de  la  ferme  de  Groyenne,  mais  doit  revenir  aux  pauvres.  Par  un  second 
codicille  du  9  octobre  1662,  Louis  de  Fanson  révoque  le  legs  de  sa  maison 
d'Andenne  en  faveur  des  pauvres  du  ban  et  dispose  de  cet  immeuble  au 
profit  des  frères  prêcheurs  de  Namur. 

'^  Le  testament  et  les  codicilles  furent  approuvés,  le  24  décembre  1665, 
pardevant  la  cour  d'Andenne.  Le  protocole  du  notaire  Du  Fossé  contient 
plusieurs  actes  de  remploi  de  capitaux.  On  en  trouve  aussi  dans  les  actes 
des  notaires  Bodart  et  Férart.  Ce  dernier  protocole  comprend,  sous  la 
date  du  7  décembre  1665,  l'inventaire  du  mobilier  délaissé  par  Louis  de 
Fanson. 
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104. 


Sentence  provisionnelle  sur  des  contestations  entre  le 
chapitre  et  le  bailli  cV Entre  Meuse  et  Arche  au  sujet  de 
la  juridiction  de  la  cour  de  Bouzalle  et  du  lieu  oit  elle 
peut  tenir  ses  séances. 

21  juillet  1662. 

Veu  le  débat  retenu  en  advis  de  la  cour  par  acte 
du  5^  juillet  1G58  entre  Nicolas  Ignace  Fariaux,  bailly 
d'Entre  Meuze  et  Arche,  impétrant  de  lettres  de 
complainte  et  maintenue,  ayant  requis  la  recrédence 
do  la  chose  contentieuse  débatue  par  partie,  d'une  part, 
les  dames  prévoste,  doyenne  et  chapitre  d'Andenne 
emprenantes  pour  les  mayeurs  et  eschevins  illec, 
opposantes,  ayant  requis  ladite  recrédence  de  leur  costé 
pareillement  débatue  par  partie,  d'autre,  veiiz  aussy 
les  acts  depuis  tenuz  au  roole  entre  lesdites  parties; 

Messieurs  etc.,  cumulant  et  joignant  les  trois  matières 
(le  maintenue  intentées  par  lesdites  parties  respt^cti- 
vement  es  années  1651^,   1G54  et  1G57  '  leur  ordonnent 


'  Va\  iiovonibro  1653  lo  chapitro  (rAiulonno  s'était  plaint  do  co  (|uo  lo 
litMitciKint  bailli  d-»  Iiou/.all(%  Ji'toiiio  lîodart,  avait  fait  saisir  tous  K>s 
inoiiblos  (|ui  so  troiivaiont  dans  la  maison  d'un  manant  dAnd«Mino, 
.loan  L'Arbespino.  Colui-ci  avait  bloss»'»  d'un  couj)  do  fusil  ,Ioan  do  Roppo 
i^t  c'cHait  pour  \o  punir  do  co  mofait  «pron  avait  proot'^dô  .-V  rotto  exécution 
Judioiairo.  Los  damos  soutonaiont  (pio  lour  cour  d'Andonno  (!>tait  soulo 
0()mp(Stonto  pour  connattro  du  dôlit  ot  quo  le  bailli  do  Houzallo  avait 
(Mupiotô  sur  sa  juridiction. 

Kn  W)")!,  Joan  Ignace  {\o  Kariaux,  bailli  do  Samp-^on  lit  uno  plainte 
contraire,  à  l'occasion  du    nuMUt»  ib'dit   :  il  roprocba  aux  daim^s   davoir 
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de  les  parinstruire  au  plein  possessoire,  et  d'à  cette  fin 
y  poser  et  articuler  leurs  faits,  les  respondre  et  vérifier 
pardevant  commis  à  dénommer  comme  elles  trouveront 
convenir,  en  exhibant  à  ladite  vérification  le  titre  en 
vertu  duquel  les  bourines  et  amendes  de  sang  dont  il 
est  question  doivent  suivre  et  appartenir  en  totalité 
audit  impétrant  ',  comme  aussy  les  pièces  du  différent 
sur  lequel  a  esté  rendue  la  sentence  du  4  mars  1616  ^ 
produite  en  la  contrinformation  desdites  opposantes 
sous  la  lettre  L,  et  ce  par  expurgation  de  serment,  pour 
après  estre  fait  droit  sur  lesdites  trois  matières  ainsy 


assigné  devant  leur  cour  Jean  L'Arbespine.  Il  soutenait  que  Sa  Majesté 
avait  «  la  hauteur  de  Bouzalle  '^  en  vertu  de  laquelle  tous  les  excès  commis 
par  les  habitants  d'Andenne  et  d'Andenelle  ressortissaient  du  baillage  de 
Bouzalle. 

En  octobre  1657,  Jean-Ignace  de  Fariaux  se  plaignit  d'une  nouvelle 
vexation  du  chapitre.  Celui-ci  avait  fait  publier  une  ordonnance  aux 
termes  de  laquelle  il  était  défendu  aux  habitants  d'Andenne,  sous  peine 
d'amende,  de  recevoir  en  leur  maisoû  la  cour  de  Bouzalle  alors  que  de 
temps  immémorial,  elle  tenait  ses  séances  chez  un  particulier  du  bourg. 
11  résulte  des  pièces  du  procès  qu'au  temps  des  guerres  avec  les  Hollan- 
dais, le  bailli  d'Entre  Meuse  et  Arche  avait  commencé  à  faire  tenir  la  cour 
de  Bouzalle  à  Andenne,  tantôt  dans  une  maison,  tantôt  dans  une  autre; 
le  chapitre,  craignant  que  cette  innovation  n'amenât  des  désagréments, 
avait  défendu  aux  habitants  de  prêter  des  locaux  pour  y  exercer  la  justice. 
Nicolas  de  Noadrée,  bailli  de  Bouzalle,  ayant  refusé  d'observer  cette 
défense,  fut  arrêté  par  le  mayeur  d'Andenne,  Pierre  du  Bois. 

1  Voici  la  liste  des  cas  dont  le  bailli  prétendait  connaître  :  de  coups 
d'arquebuze,  fusil,  musquet,  pistollet  de  poche  et  autres  chargés  à  balle  ou 
dragées;  de  coups  d'épée,  couttelas,  bayonnette,  poygnards,  istillez 
(stylets),  couteaux,  ferments  (serpes),  marteaux  d'armes,  chandeliers, 
potz,  halbard,  sponton,  et  touttes  autres  sortes  d'armes  et  instruments 
oflfençans  tels  que  ce  puisse  être,  et  pour  sy  griesves  et  sanglantes  que  les 
playes  soient,  tant  que  la  mort  n"a  pas  suivy,  ledit  bailly  en  a  levé  les 
amendes  et  fourfaictures  et  en  rendu  compte  à  la  chambre  de  Bruges  et 
depuis  à  Bruxelles,  à  l'exclusion  du  mayeur  d'Andenne  quy  n'a  rien  à  ces 
sortes  d'amendes  et  forfaictures,  non  pas  mesmes  aux  bourinnes  et  coups 
do  poing.  (Dossier  sur  la  juridiction  du  hailli  d'Entre  Meuse  et  Arche). 

2  Voir  cette  sentence  ci-devant,  n»  73. 
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qu'en  justice  appartiendrai;  déclarant  que  ce  pendant 
et  sans  préjudice  de  ce,  ledit  impétrant  pourra  es  occur- 
rences des  cas  demander  et  poursuivre  par  provision 
et  soub  caution,  à  charge  des  surcéans  dudit  Andenne 
lesdites  bourines  et  amendes  au  lieu  de  Bouzalle 
pardevant  ceux  de  la  justice  illecq  et  non  ailleurs; 
réservant  despens  en  détinitive  \  Prononcé  en  jugement 
audit  Conseil  le  21  juillet  16G2. 

Archives  du  Conseil  provincial  de  Namiir.  — 
Reg.  aux  Sentences  1661-1663.  —  Arch.  de 
l'Etat  à  Namur. 


i  A  la  suite  do  cette  sentence  interlocutoire  le  procès  fut  poursuivi, 
des  enquêtes  et  divers  actes  de  procédure  lurent  faits  de  10(j2  à  1005  :  le 
bailli  de  Samson  fit  entendre  des  témoins  qui  affirmèrent  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient  toujours  nommé  des  lieutenants  baillis  et  dos  échevins 
do  Bouzallo  pour  juger  les  affaires  de  rixes  et  autres  semblables.  Los 
habitants  d'Andcnne  étaient  soumis  à  cotte  juridiction  et  plus  d'un  avait 
été  appréhendé  et  conduit  dans  les  prisons  du  château  do  Samson,  sans 
((uo  leur  arrestation  eût  soulevé  la  moindre  opposition.  Selon  ces  per- 
sonnes, la  cour  de  Hou/allo  siégeait  à  Andenne  :  durant  do  longues  années, 
ses  séances  s'étaient  tenues  dans  la  maison  do  Gilles  Sanglier.  Los  dames 
«léniôrent  ces  allégations.  D'aprùs  ollos,  lo  bailli  do  Bou/allo  était  venu 
siéger  à  Andenne,  tantAt  dans  un  local,  tantôt  dans  un  autre,  lorsque  les 
guerres  rendaient  l'oxorcice  do  la  justice  impossible  dans  un  hameau  écarté, 
mais  lo  chapitre  n'avait  jamais  donné  son  assentiment  à  ces  errements. 
I']!i  1632,  lo  mayour  d'Andoimo  arrôta  lo  lieutenant  bailli  Nicolas  Noadréo 
(|ui  siégeait  dans  l'habitation  do  Gilles  lo  Sanglier  ot  un  édit  uéfondit  aux 
"  hostt^lains  «  do  recevoir  la  cour  do  Houzallo  pour  tenir  1ns  plaids  ou 
ox<>rcor  sa  juridiction.  Kn  1046,  le  lituitenant-bailli,  Gilles  Sanglier,  Ut 
ailichor  ••  sur  un  gros  bois  proche  do  sa  maison  -  un  acte  de  la  cour 
flo  Bouzalle.  Pierre  {\o  Viesmo,  grotllor  d'Andonno  lo  cita  devant  los 
magistrats  d'AndiMun^  asstMnl)l«'>s  pour  h-s  plaids  :  on  lui  commanda  d'arra- 
(•h«M*  \o  billi't,  00  (|ui  fut  fait  «  aviH-  cxcustvs,  disant  no  l'avoir  l'ait  par 
iiiali('«>  iiy  pr(''|iidic(^  j\  l'authorité  des  dittes  dames.  - 

Lo  proci's  no  fut  pas  jugé,  car  nous  voyons  on  1700  (|u'A  tU'  aouvidlos 
roolamatioiis  du  bailli  d'Iùifro  Mouso  ot  Aroh»\  los  dames  d'Andonno 
opposi'^ront  l'oxcoption  dt>  lit isp«^ndanco.  Nous  publions  soiis  la  date  do 
soptoinbrt>  li  tO,  la  transaction  qui  iutopvjnt  ontro  lo  chapitre  ot  lo  bailli. 


[1663] 

105. 

Le  conseil  provincial  décide  que  les  dames   d'Andenne 
seules  ont  le  droit  de  faire  tirer  des  derles  dans  le  ban. 

12  mai  1663. 

Veu  au  Conseil  provincial  du  Roy  nostre  sire  ordonné 
à  Namur  le  procès  encommencé  au  roole,  parinstruict 
pardevant  commis  par  Jes  maistres  et  généralité  des 
batteurs  et  fondeurs  de  potis  tant  en  ceste  ville  que 
en  celle  de  Bouvigne  impétrans  de  lettres  de  complainte 
et  maintenue,  joinct  avec  eulx  le  procureur-général  de 
ce  Conseil  ensuite  de  la  sentence  interlocutoire  du 
xviii  febvrier  1650,  depuis  deffendeurs  au  pétitoire, 
d'une  part,  les  dames  prévoste,  doyenne  et  chapitre 
de  l'église  collégiale  Sainte  Begge  à  Andennes  adjour- 
nées  et  opposantes,  ayant  au  verbal  du  ii  novembre 
audit  an  1650  pris  conclusions  audit  pétitoire  d'autre; 

Messieurs  les  gouverneur,  président,  etc.  déclarent 
lesdits  impétrans  en  eurs  fins  de  maintenue  non  fondez, 
et  faisant  droit  sur  ledit  pétitoire,  adjugent  auxdites 
demanderesses  les  droits  de  faire  tirer  derles  dans  le 
ban  dudit  Andennes,  condemnant  lesdits  deffendeurs 
de  leur  renseigner  et  laisser  suivre  les  fruits  par  eux 
perceuz  desdites  derles  depuis  contestations  en  cause  \ 
les  condemnant  aussy  es  despens  dudit  procès. 

Prononcé  en  jugement  audit  Conseil  ce  xii  may  1663. 

Archives  du  Conseil  provincial.  —  Registre 
aux  sentences  1661-1663.  —  Arch.  de  l'État 
à  Namur. 


i  Les  batteurs  avaient  prétendu  qu'en  vertu  des  octrois  accordés  à  leurs 
prédécesseurs  par  les  comtes  de  Namur,  toutes  les  derles  d'Andenne  leur 
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10(j. 


Serment  prêté  par  des  ouvriers  eraployés  à  textraction 
du  plomb. 

27  mai  1664. 

Du  xxvii^  may  16G4. 

Pardevant  Bodart  majeur,  préseiis  Baniieux,  Petii- 
jean,  Hoebrouck,  Courtoy,  Bodarl  et  Hennemont,  esche- 
vins. 

Comparu  Jean  Gosée  et  Andrien  Le  Roy,  ihireurs 
de  plomb  de  leur  slyl,  lesquels  pour  satisfaire  au  ser- 
ment qu'ils  sont  tenu  de  faire,  à  l'instance  des  nobles 
dames  et  chapitre  de  ce  lieu,  pour  respect  des  debvoirs 
et  service  qu'ils  rendent  audit  thirage,  par  Tomploy 
qu'ils  ont  de  maître  Nicolas  Crévecœur,  chanoine  et 
pasUHu-  de  cedit  lieu,  et  de  Jean  Ancion  son  associé, 
au  faict  de  la  négociation  des  plombs  thirés  et  à  thirer  es 
veines  descouvertes  et  à  descouvrir  dans  louts  endroits 
(lu  ban  de  ce  dii  lieu,  ont  atlirmé  solemnellement,  es 
mains  de  nostredit  mayeur  qu'ils  se  comporteront  èsdits 
debvoirs  et  tirage  avec  toutte  fidélité,  et  promesses  que 
s'ils  descouvrent  cy  après  quelques  nouvelles  veines 
de  plomb,  soit  par  advertence  de  tierce  personne  ou 
autrement,  en  tel  temps  et  lieu  que  ce  soit,  dans  les 


appartonaiont.  Une  sontonco  intt^rlocutoiro  los  avait  autorisas  a  les 
oxtrairo,  moyennant  caution.  L'arrôt  rapporté  ci-<i«v«sus  los  CDniiainna  »^t 
roconnut  lo  droit  du  chapitre.  Les  batteurs  se  pourvurent  en  appol  dovant 
lo  Krand  Conseil. 
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limiltes  des  reprises  desdits  seigneur  chanoine  Crève- 
cœur  et  Ancien,  ils  le  feront  sçavoir  ausdittes  dames 
et  chapitre  ou  leur  commis,  sans  dissimulation  ny 
recellement  directe  ou  indirecte;  et  advenant  qu'ils 
viendroient  à  quitter  leurs  emplois  ou  délaisser  les 
veines  desdits  plombs,  ja  comme  dit  est  descouvertes 
ou  à  descouvrir,  ils  en  feront  semblable  advertence 
ausdittes  dames  ou  leur  commis,  ensemble  à  leurs 
maistres,  en  déclarant  s'il  y  reste  encor  aucun  plomb 
ou  point,  affin  d'en  estre  disposé  comme  elles  trouveront 
à  propos  ;  et  générallement  de  s'acquitter  comme  à  homme 
de  bien  et  fidelle  ouvrier  appartient.  Mis  en  warde. 

Greffe  de  la  h&ute  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
causes  1663-1669,  Fo  79.  —  Arch.  de  TÉtat 
à  Nainur. 


107. 


L  métiers  des  batteurs  de  Namur  et  de  Bouvignes 
acquiscent  à  la  sentence  du  12  mai  1663,  relative 
aux  terres  plastiques  d'Andenne. 

21  juin  1664. 

Comme  piéça  différent  auroit  esté  esmeu  pardevant 
le  Conseil  provincial  de  Sa  Majesté  à  Namur  entre 
les  illustres  dames  prévostes,  doyenne  et  chapitre 
d'Andenne  d'une  parte,  les  maistres  et  communauté  du 
mestier  des  batteurs  et  fondeurs  de  potis  tant  en  cette 
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ville  dudit  Namur  que  celle  de  Bouvigne,  d'autre,  par 
lequel  iceulx  maistres  et  communauté,  au  moyen  de 
certain  octroy  et  rendage  qu'ils  avoient  des  anciens 
comtes  de  Namur  de  toutes  les  derliéres  qui  estoient 
pour  lors  descouvertes  et  cognues  audit  comté  et  de 
celles  qui  par  après  viendroient  à  estre  descouvertes 
et  recognues,  ils  maintenoient  que  touttes  les  derles 
depuis  trouvées  au  ban  d'Andenne  et  celles  encor  à 
trouver  cy  après  leur  debveroient  suivre  et  appartenir  à 
l'exclusion  desdittes  dames  et  chapitre  ;  disant  icelles 
au  contrair  que  madame  Sainte  Begge  les  auroit  fondé 
et  establi  sur  son  propre  et  singulière  patrimoine, 
lequel  luy  appartenoit  en  tout  droict,  mesme  celluy  de 
souveraineté,  et  que  leur  ayant  laissé  tout  ce  et  comment 
elle  y  pouvoit  avoir  droict,  veoir  mesme  plus  d'un  siècle 
avant  qu'on  sçauroit  faire  paroistre  par  mémoir  ou  titre 
authentique  d'aucun  comte  de  Namur,  elles  soustenoient 
que  lesdites  derles,  trouvées  et  à  trouver  audit  ban, 
leur  appartenoient  et  debvoient  au  futur  appartenir  à 
l'exclusion  absolue  desdits  batteurs;  et  ([ue  là  dessus  et 
autres  raisons  plus  amplement  déduites  de  parte  ei 
d  autre,  long  et  dispendieux  procès  s'avoit  engendré 
audit  Conseil,  sy  avant  que  lesdits  batteurs  auroient  par 
sentence  interlocutoire  emporit^  la  jouissance  desdites 
(hules  [)'dv  provision  et  soub  caution,  desquelles  ils 
auroient  proiit(i  quantité  d'années  consécutives  parniy 
et  au  moyen  (l(\s  cautions  pai'  <*nx  j>resi(;es  ;  mais  comme 
onliii,  sentence  (l('tinitiv(^  seroit  ensuivi(î  !«»  k^  m.iy  l(»(i3 
pai'  la(Hi(»ll<'  ladile  pi(>visioii  auioit  iv^ic  i<'vo(|ue(», 
Icsdiirs  derles  absoluiiiciil  adjiigtîos  auxdiu^s  dames, 
lesilits  baueurs  condoinnez  à  restituer  tout  ce  qu'ils   en 


—  26  — 

[1664] 

avoient  perceu  depuis  contestation  en  cause,  et  es 
despens  dudit  procès  ;  et  que  d'icelle  sentence  les  bat- 
teurs dudit  Namur  s'en  seroient  portés  pour  appellants 
au  Grand  Conseil  de  Sa  Majesté,  où  la  cause  est  bien 
avant  instruicte,  iceulx,  pour  prévenir  l'issue  incertaine 
d'une  chose  si  importante,  auroient  trouvé  expédient 
d'approcher  lesdites  dames  et  chapitre  et  après  plusieurs 
conférences  amiables,  tenues  avec  leurs  députés  en 
présence  et  à  l'intervention  de  leurs  conseils  respectives, 
mesme  une  fois  en  présence  des  sieurs  procureur  et 
recepveur  généraux  de  Sa  Majesté  en  cette  comté,  ils 
estoient  enfin  tombés  d'accord  en  la  forme  et  manière 
suivante  : 

Sçavoir  que  lesdits  maistres  et  généralité  desdits 
mestiers  tant  de  cette  ville  que  de  Bouvigne  icy  compa- 
rants en  personne  de  Jacques  Baré,  Henry  Dheur, 
Nicolas  Vernalde,  Jacques  Verenne,  Denis  Bauchau, 
Jean  Hubau,  Michel  Gérard,  Pierre  Boccau,  Hubert 
Féraille  et  Joseph  Feraille  son  cousin,  batteurs  et 
■fondeurs  de  potis  du  mestier  de  ladite  ville  de  Namur, 
comme  aussy  de  Antoine  de  Nassoigne,  Thiry  Bouille, 
André  Le  Maistre  et  Martin  Ergo,  tous  batteurs  du 
mestier  dudit  Bouvigne,  tant  pour  eux  que  soi  faisant 
forts  pour  tous  autres  desdits  mestiers  s'il  y  en  at, 
ont  renoncé  comme  par  cette  ils  renoncent  absolument 
audit  appel  et  procédures  ensuivantes,  les  tenant  pour 
nulles,  de  nulle  valeur  et  comme  jamais  advenues, 
acquiesçant,  à  pur  et  à  plain,  à  ladite  sentence  définitive, 
laquelle  ils  laudent  et  approuvent  en  tous  ses  poincts, 
confessants  que  lesdites  derles  ont  deu  et  doibvent 
appartenir  et  suivre  au  futur,  à  leur  totalle   exclusion. 
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auxdites  dames  et  chapitre  ;  promettants,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  successeurs,  qu'ils  ne  les  molesteront 
plus  pour  et  à  raison  d'icelles,  en  quelle  façon  que  ce 
soit. 

Et  pour  en  certaine  manière  satisfaire  aux  fruicts  et 
levées  desdites  derles  percentes  pendant  le  litige  aux 
despens  d'icelluy  chapitre,  ils  ont  promptement  compté 
une  somme  de  douze  cens  cincquante  florins,  sçavoir 
six  cens  vingt  cincq  par  les  personnes  desdits  Baré, 
Dheur  et  Vernald,  au  nom  et  à  la  descharge  de  la  géné- 
ralité dudit  Namur,  autres  six  cens  vingt  cincq  des 
personnes  desdits  quattre  comparants  de  Bouvigne,  et 
promis  de  compter  autre  pareille  somme  de  douze  cens 
cincquante  florins  à  la  Saint  Remy  prochain;  ayant  de 
plus  consenty,  comme  par  cette  ils  consentent,  ([ue 
l'argent  qui  est  prestement  es  mains  de  raaistre  Antoine 
Du  Pont,  commis  desdites  généralités,  suive  aussy  aux- 
dites dames  à  l'entière  exclusion  desdits  batteurs. 

Au  moyen  de  quoy,  icelles  dames  et  chapitre  ont, 
par  les  personnes  des  chanoines  Boetmans  et  Crèvecœur, 
suflisamment  authorisés  par  procure  spéciale  qu'ils  ont 
(ludii  chapitre,  en  datte  du  25  novembre  dernier, 
laquelle  serat  cy  après  le  mot  à  autre  insérée,  ont 
accepté  les  déports,  confessions  et  promesses  que  dessus, 
et  au  moyen  d'icelles  et  do  hi  numc'ration  leur  faicto  en 
nostre  présence  desdits  douze  cens  cincquante  florins 
dont  cette  servirat  de  ([uittance,  ils  oni  tenu  lesdits 
niaistres  et  géncTalilt'  pour  enthièrement  et  absolument 
(jiiitt(^s,  eux  et  tons  l<Mirs  caiiiioimairs,  cautions  et  bien 
obligez  (^n  l«Mir  asseurancc*  enthiiîrement  deschargés  de 
tout  ce  (pli  leur  est  adjugti  par  la  susdite  sentence,  et  de 
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tout  ce  qui  elles  eussent  peu  préteudre  contre  ladite 
généralité  pour  et  à  raison  dudit  litige  et  tout  ce  qui 
en  dépend;  promettant  aussy  qu'ils  ne  seront,  ny  par 
ceux  du  chapitre  qui  sont  présents  ny  par  leurs  succes- 
seurs, molestés,  inquiétés  ou  recherchés  en  façon  quel- 
conque pour  et  à  raison  susdite. 

Et  pour  asseurance  du  fournissement  desdits  douze 
cens  cincquante  florins  cy  devant  mentionnés  à  payer 
audit  jour  Saint  Remy,  lesdits  Baré,  Dheur  et  Vernald, 
ensemble  lesdits  Nassoigne,  Bouille,  Le  Maistre  et  Ergo, 
ont  obligé  solidairement  leurs  biens,  renonçant  au 
bénéfice  de  division  et  discussion,  scavoir  lesdits  trois 
premiers  pour  le  mestier  de  Namur  et  les  quattre  autres 
pour  celuy  de  Bouvigne,  chacun  pour  la  moitié  desdits 
douze  cens  cincquante  florins,  parmy  quoy  lesdits  deux 
chanoines  cy  dessus  les  ont  respectivement  surrogé  es 
lieux,  droicts  et  place  dudit  chapitre  pour  recouvrer 
lesdites  sommes  et  autres  intérests  qu'ils  pourroient 
avoir  pour  et  à  raison  desdites  généralités  respective- 
ment, mesme  de  faire  rendre  compte  et  renseignement 
des  derles  susdites  par  ceux  desdits  mestiers  qui  les  ont 
perceu,  administré  et  en  proffité;  n'entendant  touttefois 
par  cette  présente  clause  que  les  cautions  et  cautionnairs 
susdits  soyent  doresnavant  molestés  par  l'une  ou  par 
l'autre  desdites  parties  comparante. 

Et  pour  asseurance  de  maintenir  et  accomplir  tout  ce 
que  dessus,  lesdits  batteurs  coraparans  ont  obligé  tous  et 
quelconques  leurs  biens  en  général,  présents  et  futurs,  et 
lesdits  chanoines  la  généralité  des  biens  dudit  chapitre. 
Pour  quoy  réalizer,  tant  par  werpe  que  condemnation 
volontaire  non  surannable,  par  devant  touttes  courts  et 
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justice  que  besoing  serat,  ont  commis  tous  porteurs  de 
cette  ou  copie  authentique,  auxquels,  etc. 

Fait  à  Namur,  en  présence  et  à  l'intervention  des 
advocats  Lebeau  et  Loizeau  et  de  moy,  ledit  notaire 
soubsigné,  le  21  juin  K364. 

(Suivent  les  signatures  des  chanoines  Boyetteman  et 
Crèvecœur,  des  batteurs  namurois  Baré,  Dheur,  Vernald, 
Hubau,  Boqueau,  Verenne,  Bauchau,  Gérard,  If.  et 
J.  Feraille,  des  batteurs  bouvignois  de  Nassoigne,  Bouille, 
Le  Maistre  et  Ergo,  des  avocats  Lebeau  et  Loizeau  et 
du  notaire  Mahy). 

Archives  notariales.  —  Protocole  dti  notaire 
Cornélia  Mahy.  Original  à  sa  date.  —  Archives 
de  l'État  à  Namur. 


108. 

Les    manants   protestojit    contre   la    rente  par   certains 
habitants  de  leur  part  de  paisson  au  profd  (f étrangers. 

?,0  septembre   1004. 

Du  x.xx  septombro   WiW. 

Tardevaiit  lîodart,  mayeur,  lîannoux,  IN^titjoan, 
lloebrouck,  llomy,  Courloy,  Hodart  o\  IliMiinMiioni, 
eschovins. 

Comparut  le  procui'iMir  IhMirotlon,  pour  o(  au  nom 
d'aucuns  maiiauls  do  c(»  li(Mj,  lo(|u»'l  s'ost  dcplainl  de  ce 
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que,  en  contravention  de  l'ancienne  usance,  aucuns 
d'iceux  et  autres  particuliers  de  cedit  lieu  se  présument 
de  vendre  leur  droict  de  paschon  aux  estrangers,  1 
tellement  qu'ils  tiennent  plusieurs  en  sujection  qui  1 
n'ont  qu'un  demy  porcy,  ne  peuvent  achapter  les  parties 
de  ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  raison,  comme  dict  est,  qu'ils 
sont  venduz  à  des  estrangers.  Requiert  partant  que  la 
cour  soit  servie  d'ordonner  à  l'officier  de  faire  en  ce 
regard  le  devoir  de  son  office,  ou  à  faulte  de  ce  proteste 
de  se  pourvoir  de  remède  convenable  là  où  qu'il  trouvera 
convenir,  d'autant  que  la  saison  est  présentement  à 
charger  les  porcques  \ 

Greffe  de  la  haute  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Cames.  1663-1667,  fo  99  v».  —  Arch.  de  l'État 
à  Namur. 


1  A  propos  de  paisson,  nous  donnons  un  contrat  fait  par  la  communauté 
avec  des  porchers  pour  la  surveillance  du  troupeau. 

Aujourd'hui  x«  octobre  1650,  pardevant  Nicollas  Bodart,  mayeur  de  la 
haulte  courte  et  justice  du  ban  d'Andenne  et  Pierre  de  Viesme,  eschevin, 
partie  faisant  pour  les  aultres  membres  de  la  justice  et  communaulté,  com- 
parurent personnellement  Louis  Vincent,  Jean  Collaux,  Henri  de  Marche 
et  Pacquet  del  Gellier  le  jeusne,  lesquels  ont  entreprins  et  faict  marché  de 
garder  les  porcqs  sur  les  bois  dudit  Andenne,  à  charge  de  leur  payer  par 
mois,  sçavoir  ausdits  Louis  Vincent  et  Jean  Collaux,  chacun  treize  florins, 
à  Henri  de  Marche  dix  florins  et  audit  Pacquet  huict  florins  et  continuer 
autant  que  Ton  vouldrat  laisser  iceulx  porcqs  au  bois. 

Sy  debvront  bien  et  deuement  s'acquitter  de  leurs  debvoirs  et  conserver 
la  paschon  comme  Ton  doibt,  à  dire  de  gens  à  ce  entendus  et  cognoissans, 
sans  qu'ils  pourront  quicter  laditte  guarde,  non  plus  de  nuictte  que  de 
jour,  ny  dimenches  et  festes,  soulz  quel  prétexte  que  ce  puisse  estre,  à 
paine  de  chastoy  et  paine  telle  qu'en  justice  sera  trouvé  convenir  et 
de  suspention  de  leurs  gages,  ne  soit  pour  causes  très  légitimes  de  quoy 
ilz  debveront  préalablement  advertir  ledit  mayeur,  ou  aultres  de  la  justice 
en  son  absence,  que  lors  leur  sera  accordé  congé  en  mectant  aultres  en 
leur  place,  s'il  est  ainsy  trouvé  convenir. 

Et  arrivant  qu'après  la  première  graiso  seroit  trouvé  convenable  d'y 
mectre  des  recours,  iceulx  comparants  seront  tenus  de  les  y  guarder 
aultant  de  temps  que  l'on  trouverat  bon  les  y  laisser  et  ce  en  leur  payant 


—  31  — 

[1065] 


109. 


Serment  prêté  par  des  ouvriers  employés  à  t extraction 
de  la  terre  plastique. 

IG  juin  1665. 

Du  xvi  juin  Kijb. 

Pardevant  le  majeur,  Baneux,  Petitjean,  Iloebrouck, 
Rcmy,  Bodart,  Ilorinemont. 

Comparut  le  sieur  chanoine  Boucher  lequel,  de  la 
parle  des  dames  et  chapitre  de  ce  lieu,  nous  a 
présenté  les  personnes  de  Jean  Gobin,  Laurent  Gabriel, 
Nicolas  Borgoi  et  Jeanne  Niho,  tous  ouvriers  travaillans 
à  la  terre  d'allowens  qui  se  tire  et  travaille  en  ce  lieu, 
pour  estrc  admis  à  serment  de  lidèlement  se  comporter 
chacun  en  son  travaille;  suivant  quoy  ledit  Jean  Gobin 
at  preste  ledit  serment  de  fidèlement  et  dilifremment 
pr(Mi(lre  garde  es  fosses  que  les  leires  se  tirent  eniie- 
i'(ini(nit  et  au  j)lus  grand  profïict  du  niaisli-»»  et  rendnir; 
et  <|u'('lies  soyent  bien  osiansonnées  et  entretenues 
comme    bons    et    lidcds    ouvriers    doivent    faire;    et    (ju*^ 


leur  srallairi^  raisonuhli»  (»t  iiu^sint»  pris  (|ii';uiltros  los  y  vouldroiont 
^Miardi'i". 

A  <iii(»y  ils  s(>  sont  V()lloiitairi'iii''iit  olilin;»'/.  comiiu»  ils  s'ohli^^iit  l'ilcclivo- 
iiit'îit  par  costo.  II»  tout  sont»/,  ohlij^ation  do  Umips  hjiMis  iiuMir»l«»s  ot 
iimiitiihlcs,  pressons  ot  futturos  in  forma. 

Aiiisy  laict  l't  accordr  au  dit  Aud«Mim»  ontn»  livs  dits  niayour  ot  oschoviu 
partio  faisant  coinuio  dict  est,  «H  l<'s  dicts  susnouiintVH  lo  jour,  moin  ot  un 
(|uo  doHaufl.  (Suivout  loa  ai^naturos).  Arch.  do  la  cominuno  d'Andonno 
liiass.»  ('(tissoii.  (>ri;:iiial.   —  Arch.  <l.>  l"KtHt  A  Nainur. 


[1666] 

s'y  on  rencontroit  autres  matériaux  de  faire  immédia- 
tement rapport  au  chapitre  ou  leur  commis.  Item 
lesdits  Laurent  Gabriel,  Jeanne  Niho  et  Nicolas  Borgoi 
ont  aussy  preste  le  mesme  serment.  Mis  en  warde. 

Greffe  de  la  haute  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
causes.  1663-1667 .  fo  134  vo.  —  Arch.  de  l'État 
à  Namur, 


110. 

La  communauté  d'Andenne  rachète  à  forfait  le  logement 
d'un  corps  de  troupes. 

22  mars  1666. 

Le  soubsigné  capitaine  s'est  accordé,  cejourd'huy 
xxij®  de  mars  1666,  avec  messieurs  de  la  justice 
d'Andenne  aussy  soubsignez,  partie  faisant  pour  l'entière 
comunaulté,  sçavoir  qu'au  moyen  d'une  somme  de  cent 
et  cincquante  pattacons  qu'iceux  de  la  justice  ont  promis 
de  lui  donner,  ledit  seigneur  capitaine  a  prins  à  soy 
et  promis  de  les  descharger  du  logement  et  de  tous 
frais  en  dépendant  qu'ils  lui  debvoient  donner  et  sa 
compaignie  pour  le  terme  de  cincquante  jours  ensuitte 
de  l'ordre  qu'il  a  de  Son  Excellence  le  comte  de  Meghe, 
gouverneur  de  cette  province  \  réservé  qu'il  retient  de 

1  Cet  ordre  est  à  la  liasse;  il  est  daté  du  15  mars. 
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loger  et  faire  ses  nouvelles  levées  en  ce  lieu  à  ses 
frais  ^ 

Fait  à  Ancienne  le  jour  que  dessus.  Et  ce  outre  et  au 
pardessus  des  despens  que  luy  et  ses  gens  ont  fait  à  la 
taverne  depuis  leur  arrivée,  qui  fut  le  18  du  courant, 
qui  seront  à  la  charge  de  laditte  comunaulté  d'Andenne. 

(Signé)  N.  Bodart,  Van  Hoebrouck,  J.  Rkmv,  Cotr- 
TOY,  J.  Bodart,  Michel  Denis. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Réquisitions  militaires,  XVITe  siècle.  Original. 
—  Archives  de  l'Ktat  à  Naiimr. 


111. 

Le  Conseil  provincial  oblige  la  cour  d'Andenne  à  insérer 
dans  les  actes  translatifs  de  propriété  opérés  derant 
elle,  une  clause  ^nentionnanl  que  ces  actes  7ie  sont  pas 
faits  au  profit  des  gens  de  main  moyHe. 

Veii  1(»  procès  entre  le  prociircMir-  g('n(*ral  de  C(*  (\)ms<m1 
iinpc'lrant  de  lettres  d'adjournoiiKMit  (^t  d(Mnand(Mii-,  d'une 


'  Pour  ox(^cutor  cotto  convontion,  on  lova  uno  taillo  oxtraordinairo, 
suivant  iino  répartition  drossfM»  par  la  jiistico,  lo  *.?l  mars  hkk».  Los 
l.'iO  patacons,  prix  tlxô  pojir  1»»  rachat  «In  lojîonunit  fun'ut  vorsos  lo 
„'.'>  avril.  On  pa\a  r)(»  llorins  ;i  (l.ux  auborgistos  qui  avaiout  logt^  ot  nourri 
la  c'onipa;^M\i(>  du  IS  nu  "J'J  mars.  (Archivt\s  d»^  la  ('ommun«>  «lAndonno. 
Liasso   iniUi'srî  Ai/drs,  Hi(i(f- UiSit.  Archives  do  IKtaf  :\  \ainur.) 

3 
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part,  les  majeur  et  eschevins  d'Andenne,  adjournés, 
s'estant  soumis  à  la  détermination  de  la  cour,  d'autre. 
Messieurs,  etc.,  ordonnent  auxdits  adjournés  de  faire 
apposer  à  l'acte  de  transport  et  aux  approbations  de 
testament  et  codicille  mentionnés  es  exploits  la  clause 
de  sans  préjudice  de  la  nullité  des  dispositions  faites 
au  profit  des  gens  de  main  morte,  et  d'à  l'advenir  se 
régler  punctuellement  selon  les  lettres  de  Sa  Majesté 
du  23®  de  novembre  1638  publiées  en  forme  de  placcart 
le  IP  décembre  ensuivant,  à  peine  arbitraire,  les  con- 
demnant  es  despens  dudit  procès. 

Arch.  du  Conseil  Provincial  de  Namur.  —  Reg. 
aux  sentences  du  Proc.  Gén.  1656-1684.  — 
Arch.  de  l'État  à  Namur. 


112. 


Plantation  de  bornes  séparatives  du  ban  d'Andenne  et  des 
seigneuries  de  Sclayn,  Strud  et  Haltinne. 

12  août  1666. 

Aujourd'hui,  xii®  d'aoust  1666,  pardevant  Jean  Remy 
et  Jhérosme  Rodart,  eschevins  de  la  haulte  cour 
d'Andenne,  Charle  le  Groz,  majeur  du  ban  de  Sclajn, 
présens  Charles  Frezin,  Pierre  de  Behogne  et  Laurent 
du  Joncquoj,  eschevins,  Bernard  de  Barsy,  majeur  de 
Strud    et   de   Haltinne,   présents    Hubert   Montjoje    et 
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Thomas  de  Fentfe  eschevins,  comparurent  personnel- 
lement nobles  dames  madame  Mectilde  d'Elderenne, 
prévote  du  noble  et  illustre  collège  dudit  Andenne, 
madame  Cécille  de  Moictreyt,  doyenne,  nobles  demoi- 
selles Geneviève-Thérèse  d'Argenteau,  Anne-Françoise 
de  Ilavereck,  et  Anne  de  Salmier  de  Melroy,  chanonesses, 
ensemble  les  sieurs  Pierre-François  Boyetemanne  et 
Jean  Mollin,  chanoine  dudit  collège,  d'une  part;  messire 
Ferdinand,  baron  de  Mérode  et  gouverneur  des  ville 
et  château  de  II  uy,  seigneur  de  Haïti nne,  Strud, 
Maizerolle,  etc.,  d'autre;  et  Tilman  Zuallart,  escuyer, 
seigneur  de  Sclayn,  Bonneville,  etc.,  d'une  troisième 
part,  lesquels  nous  ont  respectivement  requis  (pour 
éviter  ruses  et  difficultés  qui  pourroient  cy-après  survenir 
touchant  les  limites  de  leursdittes  seigneuries)  de  planter 
certains  bornes  pour  servir  de  séparations  entre  leurs- 
dites  seigneuries,  sçavoir  d'Andenne,  Sclayn,  Strud  et 
Ilaltinne,  conformément  le  renseignement  depuis  peu 
en  fait  pardevant  monsieur  Simon  Lemède,  conseiller  et 
procureur  général  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  î)ro- 
vincial  à  Namur. 

Suivant  quoy,  sommes  comparus  sur  certain  chemin 
venant  de  Strud  audit  Andenn<\  proche  des  héritages 
(jui  furent  <à  Didier  Moreaux,  a  présent  possédez  par 
les  eiifans  feu  llenson  du  Coing  du  murre,  noninu»  sur 
les  Sarts,  où  nous  avons  phinté  un  groz  borne  triangu- 
laire sur  \r.  bord  dudit  chemin,  du  cotté  thirant  vers 
Meuse,  ((ui  sei-vira  de  séparation  ausdit(^s  trois  seigneu- 
ries d'Andenne,  Sclayn  (»t  Strud  de  ce  cott(''  là. 

l^]n  après,  s()mni(\s  comparu/  tMi  liiMi  tpron  dit  aux 
Arseaux  et  y  plante  un  autre  borne  au  dcseur  du  pacliis 
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Lamber  appartenant  à  Jean  Cramillion,  lequel  borne 
servira  de  séparation  auxdittes  seigneuries  d'Andenne, 
de  Strud  et  de  Haltinne. 

De  là,  traversant  lesdits  Arseaux,  en  avons  planté 
un  troisième  sur  le  bord  du  chemin  venant  de  Haltinne 
audit  Andenne,  lequel  sert  de  séparation  dudit  ban 
d'Andenne  et  terre  de  Haltinne,  l'ayant  planté,  autant 
bien  que  le  précédent,  en  lieux  d'autres  vieux  blans 
bornes  qui  estoient  es  mesmes  lieux. 

Item,  en  avons  planté  un  quatrième  entre  certain 
trieux  nomé  la  Terne  Jean  Vincent,  depuis  peu  acquise 
par  ledit  seigneur  baron,  et  de  droicteur  le  loing 
du  chinon  ^  de  le  terre  Gyl  thyrant  vers  Froidebize, 
servante  tousjours  de  limitte  auxdittes  terres  d'Andenne 
et  de  Haltinne. 

D'où  sommes  descendu  de  droicteur  au  preyt  le  Maire, 
proche  duquel,  du  cotté  dudit  Haltinne,  y  avons  encor 
planté  un  autre  borne  dans  un  paschis  quy  fut  cidevant 
Guillaume  d'Ivuz,  à  présent  ses  héritiers,  pour  icelle 
servir  tousjours  d'entre  deux  ausdittes  seigneuries  et 
non  pour  autre  distinction  ny  séparation  d'héritaiges 
particuliers. 

Finalement,  sommes  descendus  le  loing  dudit  preyt 
le  Maire  jusque  au  chemin  quy  vient  de  Heer  à 
Froidebize,  où  avons  planté,  sur  le  bord  dudit  chemin, 
tout  au  debout  ^  dudit  paschis  et  dudit  preyt  le  Maire 
un  sixième  borne,  contre  un  poyrier  quy  fait  la 
séparation  desdits  preyt  et  paschis,  lequel  chemin, 
montant  audit  Froidebize  et  de  là  au  grand  faux  gisant 


1  Chinon,  grosse  haie,  très  épaisse. 

2  Tout  au  debout,  à  l'extrémité. 
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au  coing  de  la  Basse-Arche,  fait  la  séparation  desdittes 
deux  seigneuries,  et  le  reste  poursuivant  la  lisière 
du  bois  de  laditte  Basse-Arche  jusque  au  bois  d'Ohey, 
nous  ayant  là  mesme,  lesdittes  dames,  demoiselles  et 
chanoines,  déclaré  d'avoir  permis  et  accordez,  comme 
par  cette  ils  permettent  et  accordent,  audit  seigneur 
baron  de  faire  un  nouveau  chemin  quy  prendera  son 
commencement  hors  du  prédit  chemin  venant  de  Heer, 
allendroict  d'une  pièce  d'héritaiges  que  ledit  seigneur  at 
acquis  de  Jean  Vincent,  gisante  audit  ban  d'Andenne, 
de  laquelle  est  faict  mention  cy-dessus,  lequel  chemin 
passerat  au  travers  de  laditte  terre  aussy  loing  quelle 
s'extend,  s'alant  de  là  rendre  au  quatrième  borne  que 
nous  avons  planté,  pour  de  là  rentrer  dans  l'autre 
chemin  quy  passe  auxdits  Arseaux,  le  tout  sans  préjudice 
du  bon  droit  d'un  chacun. 

Ainsy  fait  et  passé  les  jour  mois  et  an  que  dessus. 

(Suivent  les  signatures.) 

Archives  de  la  commune  d'Andeiiuo.  —  Liasso 
Histoire  et  adviinistration  ;  ori^iuul. —  Arch 
de  l'État  à  Nurour. 


il;!. 

/>a  conimiiudutè  engage  pour  cingt  ans  la  commune  île 
Houppioux  à  Jean  de  liewnonl,  pou)-  ij  clierclier  ta 
terre  (i'alu)i. 

Le    ciiKjuiosnH»    d'oclobi»»    mil    six    ('(Mil    soixante   six 
coniparans   personnellement  les   sinus  .Ic.iii    Mollin   ci 
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Jean  Boucher,  chanoine,  du  noble  chapitre  de  ce  lieu 
d'Andenne  et  spécialement  commis  d'icelluy  par  procure 
du  jour  d'hier  qui  sera  cy  embas  insérée,  ensemble  le 
sieur  Nicolas  Crèvecœur,  pasteur  et  chanoine  de  cedit 
lieu  et  le  majeur  et  eschevins  dudit  lieu  avec  le  sieur 
Albert  de  Gerbehaye,  représentant  la  plus  saine  partie 
de  la  communauté  pour  laquelle  ils  font  partie,  lesdits 
pasteur  et  Gerbehaye  estant  muny  de  procure  passée 
par  devant  le  notaire  Bodart  le  16  de  juillet  1665, 
laquelle  sera  aussy  cy  embas  insérée,  ont  déclaré  d'avoir 
rendu  comme  par  cette  ils  rendent  à  Jean  de  Reumond, 
maistre  de  forge,  icy  présent  et  acceptant,  tant  pour  luy 
que  pour  damoiselle  Catherine  de  Cortil,  vefve  de  feu 
Nicolas  Du  Bau,  le  viel,  représentant  feu  Nicolas  son 
fils  pour  lequel  il  se  fait  fort  et  partie,  en  vigueure 
de  la  commission  qu'il  en  a,  passée  par  devant  le  notaire 
Berton,  qui  sera  de  mesme  cy  insérée,  certaine  pièce 
de  leurs  aysance  et  commune  appelée  Houpiou,  ainsy 
qu'elle  se  comprend  et  extend  au  contenu  du  mesurage 
naguère  en  faict  par  maistre  Jean  Viathour,  mesureur 
sermenté,  pour  en  jouyr  le  terme  de  vingt  ans  consé- 
cutifs qui  ont  prins  cours  dèz  au  neuôesme  d'octobre 
xvic  soixante  quatre,  et  s'en  pouvoir  servir  à  tel  usaige 
qu'ils  trouveront  convenir,  tant  pour  manufacture  de 
leurs  aluns  que  tout  autrement  \  et  généralement 
proffiter  de  tous  droits  appartenans  à  ladite  commu- 
naulté   en   laditte    commune    de    Houppiou,   et    comme 


1  Le  5  octobre  1005,  Jean  de  Reumont  fit  un  contrat  avec  Thomas 
le  Barbier,  demeurant  à  la  basse  Awir  (Awirs-lez-Engis,  province  de  Liège). 
Celui-ci  s'engageait  à  diriger  l'usine  «  pour  distiller  aluns  "  pendant  vingt 
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la  représentant  en  tout  et  partout  pour  le  cours  dudit 

terme    seulement,    parmy    que    ledit    acceptant,    partie 

faisant  comme  dit  est,  s'est  obligé  de  descharger  ladite 

communaulté  de  cent  florins  de  rente  qu'elle  doibt  au 

sieur  conseillier   Floriet,   tant   en   capital  que  pour  le 

cours  d'icelle  rente  à  ratte  du  onziesme  de  septembre 

seize  cent  soixante  cincq,  auquel  jour  le  présent  marché 

at  esté  verballement   arresté,   et  de  faire   apparoir   de 

ceste  décharge  endéans  demy  an,  date  cette  ';  au  surplus 

parmy  une  somme  de  quatre  cent  iiorins  une  fois,  hors 

desquels  ledit  acceptant  acquittera  tels  arriérages  qui 

peuvent  estre  deiibz  audit  sieur  Floriet  pour  le  temps 

couru  paravant  ledit  onziesme  septembre   16()5  ",  et  le 

reste  sera  compté  auxdits  premiers  comparans  es  mains 

desdits    sieurs    pasteur   et   Gerbehaye    dans   le   mesme 

terme  de  demy  an  \  A  l'asseurance  de  tout  quoy  iceluy 


ans,  moyennant  un  domi-patacon  par  jour.  Le  salaire  devait  être  paye 
Miêmo  si  la  fal)rication  était  interrompue  par  la  gelée,  le  passage  des  gons 
de  guerre,  etc.  Au  cas  où  la  manufacture  se  fermerait  délinitivement. 
Th.  le  Barbier  devait  recevoir  une  indonmité  de  cent  patacons.  (Aroh. 
notariales.  Protocole  du  notaire  C.  Du  Fosst^  —  Arcli.  de  IKtat,  à 
Namur.  ) 

•  Cetto  rente  d«'  cimt  Iiorins  avait  été  créée  à  Toccasion  dos  guerr«v«  : 
pour  éviter  le  pillage  du  bourg,  il  avait  fallu  emj)rim('r  ]CAM)  l]i^r\n<  V\],> 
fut  remboursée  le  15  mai  KW.)  (notaire  Herton). 

-  Les  arrérages  échus  oi  non  payés  s'élevaient  à  la  sounue  df  2M  il. 
12  s.  l()d. 

•'  Aux  termes  de  la  procuration  annexée,  les  deniers  (jue  les  mandataires 
do  la  communauté  recevront  devront  être  déposés  dans  un  ootïre  A  deux 
serrures  dilTérentes  dont  le  curé  et  Albert  de  Oerbehaye  auront  chacun  une 
elof.  I/argent  ne  pourra  en  être  retiré  cpie  du  consentement  clés  manants. 
.\prêR  avoir  payé  lo  capital  de  l;i  rente,  les  termes  échus  et  diverses  autre» 
sommes,  il  resta  un  exc<''i|;int  de  (m  Iiorins  au  sujet  desquels  un  procès 
s'éleva  (Mitre  la  oommunautt'  et  \o  chapitre  Ce  dernier  fut  condamne  le 
;".»  .ivrij  \(\',H  à  le  restituer  aux  manants.  Cette  somme  devait  servir  A 
reconstruire  \o  mur  du  cimetière  Saint-Roch. 
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comparant,  partie  faisant  comme  dit  est,  at  obligé  tant 
ses  biens  en  général  présens  et  futturs,  que  ceux  de 
ladite  damoiselle  de  Cortil,  pour,  en  cas  de  mancque- 
ment,  y  avoir  recours  selon  loy  et  par  un  simple  adjour 
de  quinzaine  ou  aultrement. 

Et  moyennant  tous  ces,  lesdits  rendeurs  promettent 
d'entretenir  le  présent  contrat  en  tous  ses  points  soubs 
pareille  obligation  de  leurs  biens  en  général,  condi- 
tionné que  si  ledit  sieur  Floriet  venoit  d'icy  en  avant 
à  molester  ladite  communaulté  pour  arriérez,  que  ledit 
acceptant  en  debvera  souffrir  les  despens  aussy  à 
l'indemnité  de  ladite  communaulté. 

Bien  entendu  que  sy  lesdits  acceptans,  en  travaillant 
au  fossoyement  de  ladite  pièce  de  commune  pour  en  tirer 
lesdites  terres  d'alun  venoient  à  descouvrir  quelques 
autres  minéraux  utiles  et  de  débitte,  et  sy  pour  les 
pouvoir  tirer  ils  obtenoient  octroy  dudit  chapitre,  le 
tantiesme  compétant  à  ladite  communaulté  demeurerat 
réservé  au  profit  d'icelle  ^ 

Et  pour  le  prémis  recognoistre,  tant  par  werpe  que 
condamnation  volontaire  pardevant  touttes  autres  courts 
et  justices  que  besoing  serat,  les  parties  hinc  inde 
ont  commis  tous  porteurs  de  cette  ou  de  son  double 
authentique,  auxquels  etc.,  promettant  etc.,  obli- 
geant, etc. 

Ce  fut  fait  et   passé   audit  Andenne,   en  la   maison 


1  Le  \^^  décembre  1665  la  justice  d'Andenne  attesta  qu'il  avait  été  stipulé 
verbalement  entre  les  représentants  du  chapitre  et  de  la  communauté 
qu'an  accord  serait  fait  ultérieurement  par  arbitrage  ou  autrement  pour 
déterminer  le  tantième  qui  pourrait  compéter  au  chapitre.  (Greffe 
d'Andenne.  Liasse  aux  transports,  1665;  arch.  do  l'État,  à  Namur.) 
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eschevinallo,   pardevant  le  notaire  subsigné  '  les  jour, 

mois  et  an  que  dessus  '. 

(Suivent  les  signatures.) 

Arch.  de  la  commune  d'Ancienne,  —  Liasse  Bois, 
1552  161  S.  Copies  authentiques.  —  Arch.  de 
l'Etat,  à  Naraur. 


114. 

Attestation  notariée  d'oh  il  résulte  que  les  passeurs 
cfeau  (V Ancienne  ont  toujours  joui  de  l'exemption  du 
droit  de  mortemai^i  et  de  la  taille  du  feu. 

23  novembre  l<î(»7. 

Le  xxiij  de  novembre  1G67,  pardevant  moy,  notaire 
soubsigné,  et  les  tesmoins  embas  dénommez,  comparut 
p(3rsoimcllement  Anne  Bilande,  vefve  de  feu  Jean  Damo, 
r(;sidente  au  rivage  d'AndencUe,  eagée  de  quatre- 
vingt  ans  (U  davantage,  néantmoins  en  ses  plains 
mémoire  et  jugement,  laquelle,  estante  de  ce  requise 
et  (Ui  laveur  de  justice,  at  (bîclaré,  certiflici  et  attesté  à 
tous  ([u'il   appartiendrai,   sur  sa  foi   corporelle,  on   lieu 


*  li«^  notairo  iiistruintMitant  otait  ('.  Du  F^osstV 

-  Lo  mosnic  jour,  on  lassomhMo  des  play<l.s  g«^néranlx  ot  an  li«Mi  accous- 
tiiiiir,  le  piô.sent  ;u'l  a  e.sto  \o\\  aux  inaunans  dudit  bail  qui  l'ont  a^^nV,  ot 
suivant  cv  à  l'iii.staiit  lodit  contrat  at  <v^t»'  par  «ievanl  lo.sdits  «l  I  »  iuNtico 
«l'AndiMine  roalisi'»  selon  sa  tortne  et  tenuro.  Mis  en  wanlo. 
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de  serment  solennel  qu'elle  offre  de  prester  au  besoing, 
que  les  passeurs  d'eau  des  dames  et  chapitre  d'Andenne 
audit  Andenelle,  comme  supposts  et  gagiers  dudit 
chapitre,  ont,  de  tout  temps  et  d'aussi  loin  qu'elle  se 
peut  souvenir,  jouy  de  l'exemption  du  droict  de  morte- 
main  et  taille  de  feu  qui  se  paie  à  Sa  Majesté  au  ban 
dudit  Andenne,  ce  qu'elle  scay  pour  en  avoir  veu  mourir 
plusieurs  et  nomément  le  vieux  Jean  Henryon,  père 
du  dernier  mort,  décédé  passé  environ  quarante  ans, 
et  le  vieu  Jean  Dame,  père  à  sondit  feu  mary,  mort 
aussy  passé  longues  années,  et  dans  ladite  charge  de 
passeurs  d'eau,  lesquels  à  ce  titre,  ont  jouy  d'estre 
affranchis  desdits  droicts  de  morte-main  et  taille  de 
feu,  sans  que  personne  auroit  molesté  ou  recherché 
leurs  héritiers  pour  ce  sujet,  ny  leur  disputté  telle 
exemption,  non  plus  qu'on  avoit  fait  par  le  passé,  ayant 
icelle  comparante,  depuis  soixante  ans  ença  ou  environ 
qu'elle  réside  audit  Andenelle,  tousjours  ouy  dire  des 
anciens  batteliers,  naiveurs,  et  autres  personnes  du 
lieu  que,  de  tout  temps  immémorialle,  iceulx  passeurs 
d'eau  auroient  jouy  de  laditte  exemption. 

Ainsy  fait  et  attesté,  audit  Andenelle,  en  présence  de 
maistre  Jacques  Fontaine,  prebtre  chappelain  audit 
Andenne,  et  Jean  Henryon,  résident  audit  Andenelle, 
tesmoins  à  ce  requis  et  appeliez,  les  jour,  mois  et  an 

que  dessus  i. 

(Suivent  les  signatures.) 

Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
J.  Ferart.  Original.  —  Archives  de  l'État  à 
Namur. 


1  A  la  suite  de  cet  alcte,  se  trouve  une  autre  attestation,  de  même  date, 
dans  laquelle  Jean  Paulus,  batelier,  déclare  savoir  de  science  certaine  que 
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il 


0. 


La  justice  d' Advienne  atteste  ^lue  te  comte  de  Megheti, 
gouverneur  de  Namw\  n'a  jamais  exigé  de  dons  de  la 
communauté. 


1GG8. 


Nous  les  majeur  et  eschevins  de  la  (haute  cour  du 
ban  d'Andenne)  \  certifions  par  cette,  à  tous  qu'il 
appartiendra  que  Son  Excellence  le  comte  de  Meghen, 
gouverneur  de  cette  (province,  n'a)  jamais  exigé  ny  fait 
exiger  de  façon  quel(conque)  aucune  recognoissance 
\\y  présent;  que  sy  parfois  nous  luy  avons  fait  quelques 
(dons,  ou  à)  son  secrétaire,  cela  s'est  fait  de  nostre 
p(ropre,)  sans  qu'ils  les  eussent  extorqué  et  encor  moins 
dem(andé)  -. 

En  foy  de  quoy  avons  donné  le  présent  certifficat  et 


les  passeurs  d'eau  d'Andonne  ot  dAndonolle  ont  toujours  joui  dos 
exemptions  de  la  niortoinain  et  «le  la  taille  du  feu.  Lo  coniparanl  lui- 
mèuie,  tjui  a  oté  passeur  deau  durant  vingt-cinq  ans,  ua  jamais  pay.'-  c.'fti' 
dernière  redevance  pendant  qu'il  était  en  fonctions. 

'  Lo  document  (juo  nous  reprotluisons  «^st  lacéré.  Nous  mettons  outre 
parenthèses  les  pa.ssages  que  nous  restituons. 

-  Si  le  gouverneur  iw  demandait  pas  d'allocations,  il  n'est  pas  moins 
vrai  «juil  en  recevait  ;  s'il  ne  les  exigeait  pas  de  force,  il  y  avait  sans  doute 
une  contrainte  morale  qui  obligeait  la  commune  à  lui  faire  des  dons 

-  gracieux  et  volontaires.  •  Nous  voyons  que,  chaque  annét\  on  devait 
as.«««»oir  une  taille  extraordinain*  sur  les  n)annants,  déjà  bien  pressurés, 
pour  fournir  1  V\  florins  doiim'^s  imi  pr»'sont  à  •  >!>  de 

-  Me;,'hiMi,  gouviTiieur  df  la  provino'\  à  son  maltr'  ré- 
"  taire,  pour  la  conservation  de  la  communauté.  »  (Archives  do  la  cODimune. 
Liasse  Tuiiiius  et  At/des,  IftfiOJfiSO.  —  Archives  de  l'Ktat  à  Namur. 
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le   fait   soubsigner    de   nostre    greffier   ordinaire.    Fait 
audit  Andeune  (le...)  1668. 

(Signé)  N.  Bodart,  H.   Petitjean,  J.  Bodart,  Van 

HOESBROUCK,  J.  ReMY,  CoURTOY. 

Archives  de  la  commune  d'Ancienne.  —  Liasse 
Histoire  et  administration.  Minute,  —  Archives 
de  l'État  à  Namur. 


116. 

Les  taverniers  d'Andenne  s  entendent  pour  payer  ensemble 
les  gabelles  perçues  par  les  États  de  Namur  sur  ta 
bière  débitée  dans  le  ban. 

31  décembre  1668. 

Le  dernier  décembre  1668,  pardevant  moy,  notaire 
soubsigné,  présens  les  tesmoins  en  tin  desnommez, 
comparut  personnellement  Jean  Foukart,  résident  en 
ce  lieu  d'Andenne,  lequel  nous  at  déclaré  qu'ayant 
cejourd'huy  reprins,  comme  plus  offrant,  de  messieurs 
des  Estats  de  Namur,  la  gabelle  des  bières  qui  se 
débittent  au  ban  d'Andenne,  pour  le  terme  de  deux  ans 
qui  prendront  cours  au  jour  de  demain,  il  auroit 
volontairement    assumé    pour    comparsonniers    ^    les 

1  Comparsonniers^  associés. 
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personnes  de  Gilles  le  Senglier  l'aisné,  Nicolas  Cramillon, 
Hubert  Jadot,  Nicolas  Tonglet,  Jean  Fosset,  Pierre 
Regnau,  Jean  Paulus,  Jean-Paul  Crèvecœur  et  Jean 
Hubau,  tous  taverniers  résidents  audit  ban,  cy  présents 
et  acceptants,  pour  par  entre  eulx  jouir  et  profiicter 
du  revenu  desdittes  gabelles  le  ternne  susdit  par  égalles 
parties  et  aussy  avant  les  uns  que  les  autres,  parray 
payant  par  chascun  d'eux  sur  chacque  brassée,  qui  ne 
pouldrat  excéder  le  nombre  de  quinze  tonnes,  six  llorins, 
sauf  touttefois  que  ledit  Tonglet  ne  payerat  pour  chacque 
brassée  comme  dit  est,  que  cincq  dorins  et  ledit  Jadot 
que  quattre  florins  demy,  et  c'est  pour  raisons  à  eulx 
cogneues;  à  furnir  chascun  son  contingent  es  mains 
dudit  Foukart  de  deux  mois  à  aultres,  à  peine  de  soull'rir 
et  payer  par  le  défaillant  les  frais  et  dommaiges  ((ui 
en  proviendront;  pour,  ledit  terme  expiré,  veoir  si  le 
receu  serat  capable  au  point  de  furnir  le  rendaige  dudit 
impost;  et  au  cas  que  non,  les  parties  y  deveront 
contribuer  par  esgalle  partie;  et  auquel  viendroit  à 
excéder  le  prix  dudit  rendage,  le  boni  se  diviserat  aussy 
esgallement  entre  lesdittes  parties. 

Les  tonnes  de  bière  qui  se  débiteront  on  cercle  hors 
dudit  ban  pour  estre  revendues  et  point  départicuh'es  ' 
ne  seront  subjelles  a  aiicuin»  gabelle  cl  s«^  diminueront 
à  l'advenanl  tle  six  llorins  pour  chacque  brassée  de 
(juinze  tonnes,  comme  dii  est  cy  dessus.  Kt  au  cas  d(^  tel 
débit  hors  du  ban,  comme  aussy  après  avoir  brassé, 
avant  doncavor,  ils  sont  tenus  et  oblii^ez  ({'«mi  adviser 
\(m\\[    l*\)U('ka:l    pour  (*viter   touttt^   Iraudt^   et   malice,   le 

•    />«'/wo7/r«M'.v,  vondiios  par  parti'v*,  <mi  «lôtail. 
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tout  à  peine  de  dix  florins  d'amende  entre  eulx 
applicable. 

Promettant  lesdittes  parties  de  furnir  et  faire  sortir 
le  présent  contract  en  tous  et  chascun  ses  poincts  sans 
y  contrevenir  directement  ny  indirectement,  s'obligeant 
les  uns  pour  les  autres,  à  l'asseurance  dudit  rendage 
portant  trois  cent  trente  florins,  affin  que  ledit  Fouckart 
n'en  soit  intéressé  en  son  particulier,  obligeans  à  cette 
effet,  chacun  en  particulier,  tous  et  quelconques  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  présens  et  futturs, 
renonçant  au  droit  de  discussion  et  division,  constituant 
suivant  ce  tous  porteurs  de  cette  ou  copie  authenticque 
pour  le  recognoitre  tant  par  werpe  que  condamnation 
volontaire  pardevant  toutte  court  et  justice  qu'il  appar- 
tiendrai, leur  donnant,  etc.,  promettant,  etc.  i. 

Ainsy  fait  et  passé  audit  Andenne,  en  présence  de 
Gilles  le  Senglier  le  jeusne  et  Gilles  Petitjean,  tesmoins. 
(Suivent  les  signatures  et  les  marques.) 


Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
J .  Bodart.  Original  à  sa  date.  —  Archives  de 
l'État  à  Namur. 


1  Le  protocole  du  notaire  Remj'  (Archives  de  lÉtat  à  Namur),  contient 
une  convention  analogue  passée  le  10  mars  1670. 
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Le    chapitre   d'Andenne   demande    au    gouvernement    à 
acheter  la  seigneurie  de  Bousalle. 

23  juin  1671. 

L'on  demande  à  achapter  la  seigneurie  de  Bouzal,  au 
comté  de  Namur,  qui  est  un  village  de  cincq  maisons  et 
do  district  de  vingt-cincf[  bonniers  ou  environ,  et  ce  avec 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  droit  de  mortemain, 
taille  des  feuz  (dont  se  paie  par  chacque  manant.... 
par  an),  chasse,  pesche,  amendes,  confiscations,  etc., 
ensemble  le  droit  tel  que  Sa  Majesté  peut  avoir  et  que 
prétend  l'ofTicier  dudit  Bousal  *  pour  les  amendes  de  sang 
et  bourines  cala  charge  des  mannants  du  ban  d'Andenne, 
à  quoy  les  dames  et  chapitre  dudit  Andenne  s'opposent 
et  y  a  pour  ce  un  procès  pendant  indécis  au  Conseil  du 


'  Ln  (îhifTro  do  la  rodevanco  ost  rost6  en  blanc. 

-  Le  l.{  mars  K177,  Phil.-Emni.  Francilien,  commis  des  domaines  et 
Nie.  Cuvolier,  procurour-fîénoral  an  Conseil  provincial,  exposèrent  o\\ 
vont»»  diverses  sei^inMiries  parmi  It's<|uelles  se  trouvait  étoile  do  RousalUv 
Voici  le  dénombrement  (juils  en  faisaient  :  -  La  seigneurie  au  village  de 
'•  Piousal,  consistant  on  uno  seigneurie  haute,  moyenne  et  basse,  droit  do 

-  chasse,  pesche,  deoiers  seigneuriaux,  amendes  de  .san«î.  «Iroit  de  morto- 

-  main  et  de  feu,  tailles  de   Saint   Kemy,  droits  de  pennago   et   autres 

-  droits  dependans  et  appartenans  à  soij^neurie,  haute,  moyenne  el 
"  basse.  "  ((hrrespoiulayice  du  procureur -général^  (!i09.»'\0T  i\\\  l.'J  mars  l(i77.) 
Il  résulte  du  même  document  qu'.\  ce  moment  les  dames  d'Andenne 
olFririMit  la  somme  de  mille  llorins  -  pourvu  ([u'on  leur  abantlonnât  aussi 
"  l<'s  (IriMfs  d.»  morteuïain,  droit  «le  feu  et  amendes  do  sang  que  Sa  Majesté 
"  1('V(>  sur  le  ban  ot  distriet  dudit  .\nd<Mine.  -  ('(^tto  proposition  \\o  fut  i^.i» 
a^'ro»'»»  i>t  co  n'est  qu'un  siècle  plus  tard  <|Ut'  le  cli.ipitri"  ilcvint  seigneur  de 
Bousalle. 
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Roy  à  Namur,  ayant  icelles  dames  et  chapitre  ordonné  à 
leur  greffier  capitulair  de  soubsigner  la  présente  de  leur 
parte,  cejourd'huy,  xxiij  juin  1671. 

Par  ordonnance  de  mesdames  et  chapitre, 

(Signé)  Rem  y,  greffier. 

Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Liasse  Réso- 
lutions capitulaires .  —  Original  sur  papier.  — 
Archives  de  l'État  à  Namur. 


118. 

La  communauté  d'Andenne  donne  mandat  à  J.  Bodart 
d'emprunter  les  so^nmes  nécessaires  pour  payer  les 
contributions  de  guerre  exigées  par  les  Français. 

18  novembre  1675. 

Le  xviiij"^  de  novembre  xvj*^  septante  cinq,  par 
devant  moy,  notaire  soubsigné.  présens  les  tesmoinsembas 
dénommés,  comparurent  personnellement  Jean  Remy, 
Charles  Hennemont,  Gilles  Senglier  l'aisné,  Jacques  de 
Ronnet,  Nicolas  Banneux,  Pierre  Froidebize  et  Jean  le 
Bragard,  tous  eschevins  de  la  haute  cour  d'Andenne, 
Antoine  Boverie,  Henry  Henrion,  Gilles  Chastelain, 
Hubert  Hubau,  Jean  Henrion,  Jacques  et  Guillaume 
del  Gellier,  Jean  Balthazar,  Jean  Paulus,  Nicolas 
du  Vivier,  Jacques  Laloup,  Gilles  Simon,  Nicolas 
Tonglet,  Jean  du  Bois,  Jean  Ancion,  Charles  de  Vierset, 
Henry  Minet  père  et  fils,  Gaspard  Gaumette,  Gérard 
Jadot,  François  Libon,  Nicolas  Williart,  Joseph  Kelbecq, 
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Florent  Maréchal,  Henri  Libin,  Rock  Xavier,  François 
Balthazar,  Martin  Feuillet,  Gilles  Petitjeau,  Jacques 
Ticbon,  Nicolas  Donneux,  Nicolas  Maiton,  liiérosme 
Cambiane,  Jean  de  Crévecœur,  Jean  Le  Febvre,  Henry 
et  Jean  le  Charpentier,  Hubert  Dochain,  Gérard  Tichon, 
Jean  Vincent,  Michel  et  Charles  Cramillion,  Martin 
Jacquème,  Gérard  de  Grosse,  Alexandre  et  Pierre  Daglet, 
Arnouid  Fossion,  (iilles  Chestrée,  Philippe  Thomas, 
Nicolas  le  Burton,  Jean  Boule,  Nicolas  et  Henry  del 
Bruyer,  Jean  Collet,  Pierre  de  Wallay,  Guillaume 
iel  Bruyer,  Michel  Crévecœur,  Bartholome  Halloy, 
Henry  de  Limet,  Jean  Champion,  Antoine  Petit,  Jacques 
Wauthelet,  Jean  du  Vivier,  Henry  de  Reppe,  Alexandre 
Renglet  le  jeusne,  Nicolas  Wauthelet,  Ghilam  le 
Kossion,  Estienne  Genico,  Martin  de  Froidbize,  Pierre 
richon,  Martin  Tonglet,  Jean  de  Limet,  Joseph  Bodart, 
Denis  Lemaire,  Paulus  et  Jean  de  Froidbize,  Gilles 
ielle  FoUie,  François  Cramillion,  Jean  de  Mataigne, 
hVançois  Severin,  Jacques  Dupont,  Henri  Malai^ne, 
Moel  Meurice,  Dieudonné  de  Ramlot,  Jacques  de  Reppe, 
lean  Henrotte,  Jean  Morteau,  Jean  Bodart,  Jean  Farce, 
Louis  Le  Fossion,  Fsticnne  et  Henry  le  Camus,  Pierre 
Vlalerbe,  Nicolas  Malerbe,  Jacques  Tassart,  Gilles 
Dubois,  Pierre  Fontaine,  Pierre  Everard,  l'hilippe  Gilles, 
lean  Nihon,  Henri  et  r'rançois  Lalleniaïul,  I'kmti» 
b'ontaine  le  jeusne,  llcnii  ChcstrtM»,  lliLui-  DoisxMiiiri. 
h'rançois  Hosden,  iVlberl  l^'oniaine,  (iilN's  \\':iullujiol, 
jilles  Raskart,  J<'an  MiiH'i,  Toussaint  Mariin,  Pierre  de 
Lesse,  Pierre  Toni^lcL,  Jean  xMich(d,  JatMjiies  ('rèvecœur, 
Laurent  d'Atrive,  DitMidonnc  du  lliii,  Fsuenno  Ebotte, 
i^'i'anrois  Courloy,  J('aii-l)a|>(ist(;  Lietar(\  Pi«M'r<^  l)<\Lrnau. 
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Jean  Fosset,  Jean  le  Long,  Claude  Pacquet,  Jacques 
Tichon,  Gilles  Vouroux,  Hubert  Jadot,  Jean  Vincent, 
Eraclede  Seron,  Jean-Guillaume  Limet,  Claude  Redoullé, 
Martin  Dehon,  Jean  Foukart,  Jean  Gillart,  Estienne 
Gillart,  Nicolas  et  Louis  de  la  Haut,  Frederick  Bonivier, 
Jean  Donneux,  Gérard  Nootte,  Jean  Collau,  Arthur 
Thiry,  Pierre  Delpreit,  Lambert  de  Marche,  Jean 
Vincent,  Jean  Raskin,Crespin  Collau,  Simon  Fabry,  Jean 
Lecrane,  Jean  Spine,  Quentin  Delvaulx,  Godefroid  de 
Crèvecœur,  Nicolas  Cramiilion,  Hubert  Thiryfays,  Jacques 
et  Gilles  Regnau,  Hubert  Goffin,  Pierre  Jacquemin, 
Pierre  Fançois,  François  JadouUe,  Léo  Halizoul,  Jean 
Jacquemin,  Gilles  Sanglier  le  jeusne,  Jean  de  Forvie, 
Jean-Paul  Crèvecœur,  Andriane  Wynampianche,  Martin 
de  Reppe,  Toussaint  de  Borsu  et  Jean  Dieudonné,  tous 
mannans  et  habitans  du  ban  dudit  Andeune,  lesquels  se 
trouvant  menasses  de  rigoureuse  exécution  à  raison  des 
sommes  excessives  que  les  François  exigent  pour  des 
rations,  et  n'ayant  prestement  argent  à  la  main,  ont  estez 
si  conseillez  pour  obvier  à  une  ruine  totale  dudit  ban, 
que  de  consentir,  comme  ils  font  par  cette,  à  la  levée  de 
telle  somme  qu'ils  auront  besoing  à  cette  effect  ;  à  quelle 
fin,  ils  ont  authorisé  et  authorisent  par  la  présente  la 
personne  de  leur  mayeur  pour  prendre  et  lever  laditte 
telle  somme  de  deniers  que  serat  trouvée  nécessaire  de 
telles  et  telles  personnes  que  jugerat  convenir,  pro- 
mettant d'avoir  et  tenir  tous  ses  besoignez  à  faire  en  ce 
regard  pour  bons,  fermes  et  stables;  à  l'asseurement  de 
quoy  et  des  obligations  qu'il  deverat  passer  à  ce  sujet, 
ils  ont  obligé  tous  et  quelconques  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  présens  ou  futurs,  pour  y  avoir  recours  au 
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besoiiig  selou  droit.  Et  pour  le  prémis  recogiioistre,  si 
mestier  est,  pardevaiit  touttes  cours  et  justice  qu'il 
appartiendrai,  tant  par  werpe  que  condammation  volon- 
taire non  surannable,  ils  ont  commis  et  constitue  tous 
et  chascun  porteurs  de  cette  ou  copie  auientique  lui 
donnant  etc.,  promettant  etc.,  obligeant  etc. 

Sy  ont  en  oultre  tous  lesdits  mannans  donné  pouvoir 
a  leurdit  mayeur  de  passer  les  acts  obligaioirs  qu'il 
convient  donner  au  sieur  De  Moulin,  chanoine  a  la 
cathédrale  de  Namur,  à  raison  de  six  cens  florins  prins 
cydevant  à  intérest  et  qui  ont  esté  employés  pour  lournir 
aux  pallissades  '  qu'ils  ont  esté  contraints  de  livrer  à 
Dinant,  le  tout  sous  les  promesses  et  obligations  que 
dessus  \ 

Ainsy  lait  et  passé  audit  Andenne  en  présence 
d'Anthoine  Sinal  et  Pierre  Kenglet,  tesmoius  à  ce  spécia- 
lement requis  et  appelés,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Là  mesme,  tous  lesdits  mannans  et  habitans  nous  ont 
dit  et  déclaré  d'avoir  commis  et  constitue  par  cy-devant 
lajustice  d'Andonnc  pour,  conjoinctenionL  avec  Michel  et 
Nicolas  CramiUion,  Gilles  Chastellain,  Henry  liennon, 
Henry  le  Gamut,  Paulus  de  Froidbize,  Nicolas  Wauihelel, 
Arnould  le  Fossion  et  Gilles  Petitjean,  traicter  avec  les 
nobles  dames  et  chapitre  chidil  Andenne,  touchani  la 
vente  ([u'ils  prétendeni.  fair<»  des  bois  de  haute  (usie  ([Ui 
se  retrouvent  es  bois  communément  a[)pelé  Nalamont  * 


'   Voir  pii'Ci'  II"  rjl  (l'.Muai  1<»7(J). 

"  Mous  (Iduiious,  sons  la  »l;i(''  du  J'.»  novcinlir.»  ITiT."),  un  contrat  d'om- 
prunt,  à  titro  (ro,voinpli!. 

•'  Il  y  avait  procos  pondant  au  Consoil  provincial  ontro  la  communo  et  lo 
chapitro  au  Hujot  du  bois  «lo  Nalamont.  Nous  vorrons  quo  lo  mandat  donuiS 
par  la  coniniisaion  insnroo  au  toxto  no  put  ôtro  arconipli  «H  «juo  lo  litige 
dut  otro  vidô  par  los  tribunaux.  (V.  pioco  n"  l'..*;{,  17  janvier  l(i7M). 
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et  à  cet  eftect  passer  l'acte  que  les  dames  et  chapitre  sem- 
blent demander  desdits  mannans,  afin  que  laditte  vente 
ne  leur  puisse  cy  après  préjudicier  non  plus  qu'à  eux- 
mesmes,  à  raison  du  droit  qu'elles  y  prétendent.  Le  tout 
quoy  ils  promettent  d'avoir  et  tenir  pour  bon  et  vailliable 
sous  les  promesses  et  obligations  avant  dittes,  ayans 
suivant  ce  lesdits  mannans  commis  et  authorisé  leur 
mayeur  pour  faire  laditte  vente  et  en  recevoir  les  deniers, 
à  charge  et  condition  qu'il  les  applicquerat  en  acquit  et 
descharge  des  sommes  et  parties  qu'ils  sont  obligés  de 
prendre  à  frais  pour  subvenir  aux  urgentes  nécessités 
dudit  ban,  si  comme  les  contributions,  rations  et  palis- 
sades qu'il  convient  furnir  aux  Français,  et  le  tout  à 
charge  de  leur  en  rendre  compte  et  renseignement. 

{Suivent  les  signatures  ^  de  tous  les  comparants.) 

Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
J .  Bodart.  —  Original  à  sa  date.  —  Areh.  de 
l'É'tat  à  Namur. 


1  La  majeure  partie  des  habitants,  ne  sachant  pas  écrire,  a  apposé  une 
simple  marque. 
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La  communauté  contracte  un  e^nprunt  pour  pouvoir 
payer  les  contributions  de  guerre  exigées  par  les 
B'rançais. 

29  novembre  1675. 

Le  29  novembre  1675,  pardevant  les  eschevins  de 
la  haute  court  du  ban  d'Andenne,  comparut  Jhérosme 
Bodart,  mayeur  dudit  ban,  lequel  ensuitte  de  la  com- 
mission et  pouvoir  à  luj  donné  par  les  mannans  et 
inhabilans  dudit  ban  par  procure  passée  pardevant  luy 
en  qualité  de  notaire  le  dix-huit iesme  du  présent  mois  ', 
at  cogneu  et  confessé  avoir  receu  pour  et  au  nom 
desdits  mannans  et  communauté  d'Andenne  de  Jean 
Anthoine  résident  à  Ilaltinne,  une  somme  en  capital 
de  six  cent  vin^rt-huit  florins  -  qui  ont  estez  appliquez 
avec  autres  deniers  de  laditte  communauté  au  paiement 
de  leur  contribution  expirée  au  mois  d'octobre  dernier, 
faisant  icelle  somme  au  denier  seize  trente-neuf  florins 
cinq  sous  de  rente,  que  ledit  Bodart,  ensuitte  de  sondit 


•  Voir  pit'co,  n"  lis. 

-  La  «oinmiinauté  contracta  divers  emprunts  à  cvXW  (''poqutv  L»» 
•^'(i  novembre,  messirc  Gérard-Joan  do  Oroesb«H'k,  chanoine  do  Liège, 
pivta  1<»0  11.;  lo  •^»«.),  la  confnVJp  d»^  Saint-Josoph  avan«,a  un  capital  pro- 
«luctifde  (»  (1.  IS  s.  dt'  rciid'  .'t  1»^  'J  I  déc«Mnbr»\  .lacqiifs  Qumart  niéd«H?in 
acquit  une  r«Mit«»  dt>  *J„*  l/i*  (1.  moyennant  la  somme  de  MV)  Horins.  Lo 
21  janvier  ICûT»,  Ii>  clianoinc  ('!aiid<>  n<'snioulins,  do  Nainur  prêta  «•<*)  tlorins 
rapportatit  un»'  r«niti«  <!•»  .{7  (1.  10  sous,  ot  A^tiès  Sinion,  .iSl  florins  à 
rint«'»rôt  annuel  <lo  21  il.  Lo  :{  nmrs  iri7tî,  la  communaut»^  constitua  encoro 
une  rnnto  {\\^  '27\  llorins  au  prollt  do  Jacques  Quinart,  ot  lo  31  diVomhre 
suivant  uno  de  l.')  llorins  t<n  laveur  «les  onfants  mineurs  de  fou  Jean 
Koucart.  (Arch.  do  la  commune  «l'Andenno.) 
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pouvoir,  a  créé  sur  laditte  communauté  d'Andenne 
audit  Anthoine,  laquelle  rente  ayant  prins  cours  deiz 
le  premier  de  may  dernier  pour  escheoir  le  premier 
cannon  à  pareille  jour  de  l'an  prochain,  et  ainsy  en 
avant  jusques  à  son  remboursement,  qui  se  pourat 
à  tous  jours  faire  en  rendant  lesdits  capitaux  en 
monnoie  coursable  selon  les  placcarts  de  Sa  Majesté, 
comme  ils  ont  estez  numérés  et  tous  loyaux  couste- 
mens  ;  icelle  rente  payable  franche  et  libre  de  touttes 
tailles  et  impositions  mises  et  à  mettre  sur  rentes 
et  sans  en  pouvoir  prétendre  modération  pour  quelle 
cause  et  respect  que  ce  soit,  fût  de  guerre,  stériilité, 
peste  ou  autrement.  Et  pour  hypothecque  et  assurance 
tant  dudit  capital  que  des  annuels  de  laditte  rente, 
icelluy  Bodart  at  obligé  et  oblige  par  ceste  tant  les 
biens  en  général  de  laditte  communauté  que  les  siens 
mesmes  et  ceux  de  tous  et  chacun  desdits  manans 
et  particuliers,  meubles  et  immeubles,  présens  et  futurs, 
pour,  arrivant  manque  de  payement  delleditte  rente 
ou  de  partie  d'icelle,  s'y  pouvoir  retraire  et  y  avoir 
recours,  tant  pour  un  canon  que  plusieurs,  sur  les 
réels  par  adjour  de  quinzaine,  et  sur  les  meubles 
desdits  manans  par  prompte  et  paratte  exécution  au 
choix  dudit  Anthoine  et  ses  représentans,  voir  à  un 
pour  le  tout,  et  sans  que  la  généralitté  puisse  déroguer 
à  la  spécialité,    promettant,   etc.   Mis   en  garde. 


Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Histoire  et  administration.  —  Archives  de  l'État 
à  Namur. 
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La  commune  dAndenne  soppose  à  une  vente  de  futaie 
et  de  taillis  que  veut  faiye  le  chapitre. 

9  décembre  1675. 

Le  9  de  décembre  1G75,  pardev.int  moy  notaire 
soubsigné,  présents  les  tesmoins  embas  dénommés, 
comparut  Nicolas  Cramillon,  lequel,  sique  commis  et 
constitué  par  la  généralité  des  mannans  et  habittans 
du  ban  d'Andenne  et  des  appendices,  s'est,  en  laditte 
qualité,  pour  et  au  nom  d'iceux,  opposé,  comme  par 
cette  formellement  il  s'oppose,  à  la  vendition  (jue 
veuillent  et  prétendent  cejourd'huy  faire  les  coniis 
et  députez  des  dames  prévoste,  doyenne  et  noble 
chapitre  dudit  lieu,  des  arbres  de  haute  fuste  et  raspes 
(bisignez  et  mesures  respectivement  dans  b^  bois 
d'Arche,  protestant,  en  cas  qu'il  soit  pass(i  oultre  à 
ladite  vendition,  de  tous  bîs  interestz  à  en  résullcM* 
et   d'en   faire  arretter  le    prix  et   en    rondi'e  complo    '. 

Ainsy  f'iit  el.  pass(''  audit  li(Mi  d'AndfMiiK^  (M1  piN'sciice 
(b'  Jean  Donciix  et  (filles  b»  S(MiLrli(M'  b^  jennc  v 
residcMis,  lesmoins  l'ccpiis  et  ap[)(^lle/,  b'S  jitm-  mois 
et   au    (|U(;   dessus. 

(Jreir«   ilAiideiiuc.    AVi/.   aux    Trunsporls    i67M- 
/rtyy  fo58  v«».  ~  Aroh.  de  l'KUtt  A  NHinur. 

'  Lt's  (l;iiiit«s  ne  tiiii-i'iit  pas  comptt'  <l<'  t'in<'  prot-statioii.  oi  iin-ut 
|ii()('t'>(l(M"  aux  vi'tili's  «11'  Imis.  I,i>  5  fiovtMiihro  l(î7(».  Mt'olas  Cramillon,  an 
nom  (lt>  la  «•()iiiiniinaiit(^  s'opposa  à  mii<>  ti(Miv<'lli'  vi-iit-'  (|m>  |i>  chapitre  avait 
(Imdcr.  (Acto  au  protocole  ilii   iiolain"  l-'n-sm,  Aivli.  de  IKtat  à  Nainur.) 
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La   justice    d' Ancienne    énumère    les    contrihutio7is    de 
guey^re  que  les  Français  ont  exigées  de  la  commune. 

19  mai  1676. 

Les  majeur  et  eschevins  de  la  justice  d'Andenne, 
satisfaisant  aux  ordres  de  Sa  Majesté  du  24^  d'avril 
1676  par  lesquels  elle  leur  ordonne  de  donner  une  décla- 
ration spécificque  et  individuelle  de  toutes  les  espèces  de 
demandes  tant  en  argent  que  nature  que  les  François 
leur  ont  faites  depuis  le  13®  d'octobre  de  l'an  1673 
jusques  au  présent,  déclarent  de  s'estre  orprismes  ^ 
mis  soub  la  contribution  desdits  François  lorsqu'ils  ont 
eu  prins  Dinant  %  et  de  leur  avoir  lors  payé  pour 
leurs  prétentions,  jusque  y  comprins  le  terme  expiré 
au  mois  d'octobre  1675,  une  somme  de  huit  cents 
trente  cincque  florins   quinze   sols. 

Outre  quoy,  ils  se  seroient  encor  fait  livrer,  au  mois 
d'aoust  dudit  an  1675,  quatre  cent  soixantes  pallisades 
en  laditte  ville  de  Dinant,  que  l'on  at  achapté  audit 
Dinant,  et  en  payé  cincque  cents  huictante  cincque 
florins. 

Sy  leur  ont  fait  payer,  pour  le  terme  encommencé 
audit  mois  d'octobre  1675  et  qui  est  expiré  à  cellu}^ 
d'avril    1676,    trois   mils    sept    cents    cincquante    deux 


1  Orprismes,  d'abord,  pour  la  première  fois. 

-  La  prise  de  Dinant  par  les  Français  eut  lieu  le  24  mai  1675. 
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rations  composée  de  sept  livre  de  foing,  autant  de 
paille  et  trois  picotins  d'avoine  chacune,  dont  l'achapt 
qu'ils  en  on  fait  audit  Dinant  leur  at  coûté,  à  l'advenant 
de  treize  sols  demy  la  ration,  deux  mils  cincque  cents 
trente  deux  florins  deux  sols. 

Au  pardessus  de  plusieurs  frais  faits  à  ce  sujet,  tant 
pour  en  prétendre  quelque  modération,  que  l'on  n'a 
peu  obtenir,  que  pour  demander  terme  pour  faire 
l'argent,   et  le  porter  audit  Diiianl. 

Et  pour  le  terme  qui  est  encommencc  audit  mois 
d'avril  dernier  et  finirat  à  celluy  d'octobre  prochain, 
ils  ont  encor  payé  pour  la  contribution  neuf  cents  trente 
huict  florins,  pour  les  sauvegardes  septante  cincque 
florins,  et  poui-  un  dixième  denier,  cent  un  florins  six  solz. 

Kt  comme  l'on  ne  pouvoit  pas  fournir  sur  le  pied  à 
des  sy  grosses  et  excessvies  demandes,  lesdits  François 
les  ont  fait  exécutter  par  un  de  leurs  partys  ([ui  at 
venu  enlever  leurs  bestiaulx,  passé  environ  d'un  mois  en 
ça,  et  leur  fait  cent  soixante  florins  quattre  solz  de  frais. 

De  tout  quoy  ledit  Andenne  se  trouve  tellement  sui- 
chargé  et  ruyné  ([u'ils  en  sont  réduits  a  la  dernièie 
riiisèi'e  et  j)auvretté,  pour  estre  cottisez  et  chargez 
j)res(ju'au  double  j)lus  que  bMU's  voisins  sans  (jur  lesdits 
François  y  veulhMil  avoir  aucuns  (»gai'ds  ny  Irni-  laiic 
aucunes  justic»'  la  dessus  '. 

Fait  en  justicii  audii  Andenn»^  K;  1*J  de  inay  IGTli. 
(Suive)U  les  sKjnfilurcs  tics  tuenihres  île  Ui  laur.) 

An'hivflN  cl«  Iti  t'i>iiitiiiinH  (i'AiiilAnn««  Lia»*« 
Ré(lHisHion<t  mUtliitvs.  XVII"  stécU  Ori^innl. 
—  Art'hiVMîi  tlo  I  KUtl  i«  Naiiiur 

'  l'iH' iittostatioii  (lu  „".»  jaiivuT  l<>^r>  noua  appriMitl  «ju  iino  aninV  iiup^- 
n.il<>,  ('aiii|t<'(»  aux  tMivirmis  (rAiulonno  ou  jiiilK>t  HhI,  avait  ftiliôroinout 
|iillt«  I.'  hotir^  »'t  Y  avait  cauHé  dos  dt^gùts  ôvaluô»  A  27'2-W)  florins. 


—  58 

[1676] 


122 


Attestation    des    ravages    opérés   par    les    Français    à 
Andenelle. 

18  novembre  1676. 

Nous,  mayeur  et  eschevins  de  la  justice  d'Andenne 
certifions  et  attestons  par  cette  que  lorsqu'une  partie 
des  fourageurs  de  l'armée  françoise  passèrent  la  rivière 
de  Meuse  au  gay  ^  pour  fourager  en  deçà  (quy  fut  le 
18  septembre  dernier,  lorsque  laditte  armée  retourna 
la  dernière  fois  de  Maestreeck),  le  village  d'Andenelle, 
despendant  dudit  Andenne  et  qui  est  le  plus  consi- 
dérable après  ledit  Andenne,  fut  entièrement  fouragé 
et  pillé  avec  le  moulin  de  Gobertmollin  et  les  deux 
petites  censés  de  Robertfroid  et  de  Bohisart,  aussi 
despendantes  dudit  Andenne,  sans  qu'il  soit  resté  chose 
que  ce  fut  esdits  lieux,  soit  en  bestiaux,  fourages,  grains 
et  meubles,  que  lesdits  fourageurs  ont  générallement 
prins  et  emportés  sans  qu'on  n'eust  peu  avoir  le  temps 
de  rien  sauver  ny  emporter,  à  cause  que  l'on  fut 
surprins  à  l'improveu,  mesme  les  personnes  ont  esté 
deshabilliées  jusque  à  la  chemise,  tellement  que  lesdits 
lieux,  qui  font  pour  le  moins  un  quart  du  ban,  en  sont 
demeurés  entièrement  ruynez. 

En  foy  de  quoy  avons  donné  le  présent  act  certifi- 
catoir,   le  xviij*^  novembre  1676. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Réquisitions  militaires,  XVII^  siècle.  Original. 
—  Archives  de  l'Ktat  à  Namur. 

1  Gay,  gué. 
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123. 


Le  Conseil  provincial  rculorise  la  vente  cVarbres  de  haute 
futaiey  dans  le  bois  commimal  de  Nalamont,  à  concur- 
rence  de  2000  florins,  pour  subvenir  aux  dépenses 
occasionnées  par  la  guerre. 

17  janvier  1078. 

Le  tout  veu,  la  cour  autorise  Godefroid  Frezin, 
dénommé  par  les  impétrants,  pour,  ensuitte  de  la  sen- 
tence  céans  rendue  entre  parties  le  10"  d'avril  dernier  ^ 
faire  au  nom  d'icelles,  promptement,  au  plus  oti'rant, 
la  vente  des  arbres  de  haute  futaille  hors  du  bois  de 
Nalamont,  dont  est  question,  pour  la  somme  de  deux 
mils  florins,  à  l'intervention  de  l'officier  de  la  justice 
du  lieu,  qui  tiendra  la  baguette  et  s'en  acquittera  en  ce 
regard  comme  il  convient,  sans  porter  faveur  à  personne 
ny  donner  aucun  sujet  do  mescontentement  aux  parties, 
en  apposant  par  les  adjournécs  leur  mar('(|ue  a  chaccjues 
ai'hres  (jui  se  venderont,  et  par  lesdits  inipi'trants  aussy 
la  leur,  si  bon  hMii*  semble.  l>ien  ent(Miilu  iK'.intninins 
que    hMlit    l*'i'('sin    feia    laditlc    vente    -    aux    contlitions 


'  I ,,i  st'ntt'iirf  [ii(»visi(»tm<'llt'  »lii  10  avril  Wû'i  tMi|ni;4iiait  ,ni\  |i.irin's  (!»• 
[iitHliiiro  Ifiirs  titres  sur  lt>s  hois  <!«•  NaUiinoiit.  Ku  attendant  «'lit»  uiiton- 
sait  la  v»^nto  do  la  iiitaie  jus«ni'A  concurn^noo  do  •JtMH)  florins  qui  devaient 
r>tro  a|i|)li(|U«'»s  an  |»ayt>nit'iit  d«»s  oontrilnitions  ••  à  proportion  «los  oontin- 
gtMits  rospt'ftil's  ôsqnels  los  partios  sont  ootisoos  dans  losditto->  lontri- 
butions.  -  {Ri'ff.  aux  Sentences  (in  Conseil  prooinciai  I66!t-tfi77.ï 

-  I,a  \into  ou  lieu  K«  i'7  Janvior  HhS.  (IVotocolo  du  notaire  l'Yeain.) 
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ordinaires  reprinses  aux  passées  des  bois  de  Sa  Majesté, 
en  accordant  néantmoins  aux  achapteurs  terme  jus- 
ques  au  mois  de  septembre  prochain  pour  payer  le 
prix  de  leurs  obtentions,  pendant  quel  terme  les  parties 
pourront  liquider  leur  contingent  respective  amiable- 
ment  ou  pardevant  ledit  commis  pour  en  estre  four- 
nies audit  mois  de  septembre  par  ledit  Fresin,  auquel 
à  l'asseurance  de  ce  et  de  rendre  compte  des  deniers 
de  laditte  vente,  la  cour  ordonne  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  et  de  ne  vuider  ses  mains  desdits 
deniers  sans  le  consentement  des  parties  ou  décret  de 
cette  cour;  condemnant  lesdittes  adjournées  dans  la 
moitié  des  despens,  compensant  l'autre. 

Fait  au  Conseil  à  Namur,  le  17^  janvier  1678. 

Archives  du  Conseil  provincial.  —  Registre  aux 
Décrets  1672-1696,  à  sa  date.  —  Arch.  de 
l'État  à  Namur. 


124. 

Convention  entre  le  baron  de  Moitrey  et  la  commune 
ctAndenne  au  sujet  des  calammes  extraites  ou  à 
extraire  en  lieu  dit  Raveltot. 

9  août  1078. 

Le  ix^  d'aoust  1678,  pardevant  Jean  Raymond^ 
mayeur  de  la  hault  cour  d'Andenne,  Jacque  Ronnet, 
Charle    Adam,     Hennemont    et    Pierre    de    Froidbise 
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eschevins,    comparut    Jean    François    Courtoy,    lequel 
come  porteur  de  l'acte  que  s'ensuit  : 

Corne  il  y  avoit  procès  au  Conseil  de  cette  province 
entre  ceux  de  la  justice  et  communauté  d'Andenne 
impétrants  de  lettres  de  commandement  d'une  parte, 
messire  Jean  Isidor  baron  de  iMoytrey  emprenant  pour 
Jean-Baptiste  Necquebaert,  adjourné  opposant  d'entre, 
prétendant  lesdits  impétrans  le  droit  compétant  au  pro- 
priétaire du  fond  à  cause  des  calmines  qui  se  tirent  sur 
une  pièce  de  commune  estant  au  devant  de  la  maison 
de  Raveltot  appartenant  audit  sieur  opposant,  iceiiuy 
vouloir  soutenir  que  le  lieu  où  lesdites  calmines  ont 
estez  tirées  n'estoit  comunne;  au  quel  procès  sy  avant 
at  esté  poursuivi  que  par  interlocutoire  du  xxii®  d'avril 
dernier,  parties  ont  estez  réglés  à  faire  veue  des  lieux 
contentieux  et  dresser  carte  figurative,  les  dames 
prévoste,  doyenne  et  chapitre  dudit  Andenne,  sur  ce 
appelées  pour  prendre  vision  du  tout  et  y  dire  ce  que  bon 
leur  semblerat;  lesdites  parties  icy  comparantes,  sçavoir 
lesdits  impétrants  pai-  les  eschevins  Charle  Adam  d(' 
Ilennemont  et  (tille  le  Senglier,  leurs  comis  spéciaux, 
et  ledit  sieur  opposant  en  personne,  pour  sortir  dudit 
procès  et  évitter  les  grandissimes  fraiz,  ruses  et 
fascheries  qui  estoient  apparantes  dans  hi  c-ontinuation 
et  intruction  d'icelui,  outi(»  l'incertitude  de  l'évriHMiicni, 
se  sont  apj)ointé  et  ont  transigé  come  ils  font  par  cette 
en  la  manière  suivante.  Scavoir  ([uo  ledit  stn-ond 
comparant  al  recognu  (jue  laditi*  pièce  en  question  <vsi 
commune  en  tel  grandtMir  et  extendu<'  et  selon  les 
limites  désignez  es  trois  serqmenages  exhibez  audit 
[Mocès  en  date  du  mois  di»  juillet  ([uinze  ctMit  soixante 
six,   XX''   d(î    janvier    xvi     urui'  ri   xv    de   may   mil   six 
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cent   quarante-sept,    consentant   suivant   ce,   que   ladite 
comnaunauté  en   général  ayt  dans  les  minnes  à  y  tirer 
cy-après  comme  aussy  en   celles  déjà  tirées  et  restées 
sur  ledit  lieu  de  commune  ensuitte  de  ladite  sentence 
interlocutoire,  la  dixième  parte   à  titre  de  propriétair 
dudit  fond,  et  quant  à  celles  tirées  du  passé  et  déjà 
débittées,    come    aussy    pour    les    vielles    restantes    à 
débitter,   à  concurence   de   telle  partie  qui    peut   avoir 
esté   tirées    sur   ladite    commune    s'il    y   en    a,   et  qui 
consistent  en  un  gros  monceau  du  costé  vers  Ardenne 
en  dessoub  du  chemin  et  qui  sont  tirées  passé  quarante 
ans,  ledit  sieur  premier  comparant  payerat  aux  premiers, 
en   lieu  de    leurdit    tantième,    une   somme    de    douzes 
pattacons,   s'entend   pour   ce  qui   touche   le   contingent 
desdits  mannans  en  particulier  et  sans  préjudice  de  ce 
que  ledit  chapitre  y  voudrait  prétendre.  Au  moyen  de 
quoi   ledit    procès   demeure   assoupy   et   despens   com- 
pensez. Promettants  les  parties  de  maintenir  et  accomplir 
la  présente  transaction  sans  aller  au  contraire  à  quel 
prétexte  que  ce  soit,  soub  et  par  obligation  de  leurs  biens 
et   de  leurs   qualitez   ut   supra   in   forma.    Et  pour  le 
prémis  recognoitre  par  werpe  et   condemnation  volon- 
taire   pardevant    juges    et    courtes    compétentes,    les 
parties  ont  constituez  tous  porteurs  de  cette  ou  de  son 
double  authenticque,  ausquels  etc.,  promettant  etc.,  obli- 
geant etc.  —  Aiusy  fait  et  passé  à  Namur  en  présence 
de  Pierre  François  Remy  et  Pierre  Alexis  Douxchamps 
tesmoins  sur  ce  requis.  L'originel  est  signé  tant  desdites 
parties    comparantes    et    tesmoins    que    de    moy    ledit 
notaire   qui  certifie  la   présente  y  concorder.    Signé    : 
Berton,   notaire,   1678. 
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L'at  réalisé  selon  sa  forme  et  tenure.  Sy  en  tut 
Jean  Férart  au  nom  desdits  de  la  justice  et  com- 
munauté advesty.  Mis  en  garde. 

Greffe  d'Andenne.  —  Registre  aux  Transporta 
de  1675  1679.  f"  1G5  vo  -  Archives  de 
l'Etat  à  Nainur. 


125. 

L(?s  habitants  dAndenne  assignent  te  vJiapitre  pour  le 
forcer  à  contribuer  aux  frais  causés  par  cinquante 
dragons  que  les  dames  avaient  fait  venir  afin  de 
défendre  te  bourg  '. 

10  optohro  1(Î7S. 

Le  Ciouvernour,   président  et   gens   du   Conseil    jh'o- 
vincial    de    Koy    nostre    sire    ordonné    à    Namur,    au 


'  Lo  l.'l  soptombro,  los  troupes  alliôoR  étaient  campées  aux  environs  do 
Soinbrollb.  Le  chapitre  proposa  aux  membres  de  l'échevinaj^e  de  faire 
venir  unocompaj^nie  de  fantassins  de  la  jj;arnison  «le  Namur  pour  «léf«*ndro 
le  villago.  Les  échevins  rofusùrent  parce  que  la  eommunauté  était  trop 
obérée  et  qu'il  sulllsait  <ra<'bt!ter  dt>s  {^(»néraux  des  lettres  de  sauvegarde. 
Cependant  d(\s  dames  demamU'r.t^nt  des  soldats,  et  le  "ZW  septembre, 
r>()  dragons  commandés  par  le  lieutenant  Dubois  se  présontùrent.  Ils 
étaient  aceompaj^iiés  du  sci^'neur  de  Marbais  de  La  Mayi\  pn'mier  éobt»vin 
«le  Namur.  Les  nuinants  avaient  ferm«'  les  barrières  ot  se  tenaient  on  armos 
à  l'entrée  du  bourg.  Le  mayeur  prévenu  fit  pénétrer  !«»«  cavaliers  dans  la 
bourg,  mais  los  hal)itants  protest«'»r«'nt  «ju'ils  no  1«^h  logeraient  pa.»».  I<08 
«lames  llr«Mit  comparaître  «lt»vant  elles  les  échevins  et  voulurent  les  forcer 
[\  «lonner  des  bilb^ts  «le  logein«Mit  aux  dragons.  vVprès  une  discussion 
orageuse,  après  (juo  le  chapitre  oùt  menacé  los  habitants  de  motti\*  sur  lo 
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premier  huissier  dudit  Conseil  sur  ce  requis,  salut. 
Receu  avons  l'humble  supplication  des  mannans  et 
habitans  d'Andenne  contenant  que,  combien  dans  les 
aproches  et  voisinages  des  armées  ils  ayent  cy  devant 
toujours  se  maintenu  et  conformé  leurs  effects  avecq 
quelques  sauvegardes  qu'ils  prennoient  au  besoin,  et 
par  les  armes  qu'ils  prennoient  eux  mesmes  pour  leur 
deiiense,  les  dames  du  chapitre  illecq  auroient,  sans 
leur  sceu  ny  participation,  fait  venir  audit  lieu  le  23  du 
mois  passé  cincquante  dragons,  lesquels  se  seroient 
logés  dans  les  maisons  des  remonstrans  ou  se  fait 
donner  la  nourriture,  à  quoy  ils  ont  esté  autant  plus 
forcés  par  les  menaces  qu'elles  faisoient  d'en  faire  venir 
quattre  mille  pour  les  piller,  et  outre  ce  auroient 
encor  esté  forcés  de  donner  quarante-six  pattagons, 
tant  pour  sauvegarde  que  pour  celuy  qui  avoit  escrit 
pour  estre  deschargé  desdits  dragons,  sans  que  lesdites 


pavé  toutes  les  denrées  qu'ils  avaient  déposées  dans  les  encloîtres,  après 
que  les  chefs  militaire  eussent  déclaré  qu'ils  feraient  un  rapport  à  leur 
commandant  et  qu'ils  viendraient  avec  4.000  hommes  mettre  Andenne 
à  sac,  il  fut  convenu  que  les  soldats  seraient  logés  et  nourris  chez  les 
habitants,  mais  que  ceux-ci  n'auraient  rien  à  leur  payer.  La  présence  d'une 
garnison  n'évita  pas  aux  manants  les  corvées  militaires  :  ils  durent  monter 
la  garde  aux  barrières  nuit  et  jour,  ils  durent  prendre  les  armes  pour 
empêcher  les  ennemis  de  passer  la  Meuse.  Le  28  septembre,  le  colonel 
Hartmann  vint  loger  à  Andenne  avec  sa  compagnie  et  dut  être  hébergé 
chez  les  bourgeois,  les  chanoines  refusant  de  rien  fournir  aux  hommes. 
A  toutes  les  réclamations  des  manants,  on  répondait  :  "  Vous  trouvez  bien 
de  l'argent  pour  soutenir  contre  le  chapitre  des  procès  relatifs  aux  bois, 
trouvez-en  pour  satisfaire  les  soldats.  «  Ceux-ci  restèrent  à  Andenne 
jusqu'au  4  octobre  et  les  frais  qu'ils  occasionnèrent  s'élevèrent  à  plus  de 
mille  florins,  sans  compter  les  dons  qu'il  fallut  faire  au  prince  de 
Vaudemont,  au  colonel  Hartmann,  etc.  Les  dragons  ne  voulaient  aban- 
donner le  village  qu'après  avoir  reçu  110  patacons.  On  transigea  pour  40. 
(Arch.  de  la  commune  d'Andenne.  Liasse  Réquisitions  militaires, 
XVII^  siècle.  Faits  avancés  par  les  manants.  —  Arch.  de  l'État  à  Namur.) 


—  65  - 

[1678] 

dames  ayent  de  leur  parte  rien  payé  ou  contribué,  et 
comme  par  là  lesdits  remonstrans  ont  souffert  des 
interests  très  notables  qu'icelles  dames  leur  ont  causé 
mal  à  propos  et  par  pure  vindication  pour  les  différents 
qu'ils  ont  contre  elles,  iceux,  pour  s'en  faire  restituer 
à  leurs  charges,  se  sont  retirés  vers  nous,  suppliant 
pour  nostre  provision  avec  ordonnance  au  sieur 
procureur-général  de  ce  Conseil  pour  faire  les  devoirs 
de  sa  charge  contre  icelles;  pour  ce  est-il  que  nous, 
ce  considéré,  vous  mandons  et  comettons  par  ces 
présentes  qu'à  la  requeste  desdits  supplians,  ajournez 
les  dames  dudit  chapitre  d'Andenne  à  comparoir  à 
certain  et  compétent  pour  pardevant  nous  audit  Conseil, 
pour  respondre  à  telles  demandes,  fins  et  conclusions 
que  lesdits  supplians  voudront,  audit  jour  servant  pour 
les  causes  que  dessus,  prendre  choisir  et  élire,  pro- 
céder et  enfin  veoir  ordonner  ce  <[ue  de  raison  ;  et 
pour  le  surplus  que  cette  soit  montrée  au  procureur- 
général  pour  y  dire,  en  nous  certiffiant  sufiisamment 
audit  jour  de  ce  que  fait  en  aurez;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir. 

Donné  audit  Namur,  sous  le  contre-scel  dudit  Conseil 
cy  apposé,  le  x'"*  octobre  1(378  '. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne  —  I.iasne 
Réquisitions  militaires,  XVII*  si^U  Copie 
tiuthentique.   —  Archives  de  l'Kut.   à  Namur. 

'  Nous  nf  connaissons  pas  la  suit.'  tlonnt'»»  à  cctt.'  afTain» 
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126. 


La   justice    d'Andenne    énumère     les    impositions    de 
guerre  exigées  par  les  Français  depuis  la  paix. 

23  avril  1680. 

Les  majeur  et  eschevins  de  la  justice  d'Andenne, 
satisfaisant  à  l'ordre  du  sieur  bailly  d'Entre  Meuse 
et  Arche  du  18  de  ce  mois,  déclarent  que  depuis 
l'ajustement  de  la  paix  d'entre  Sa  Majesté  et  le  Roy 
très  chrétien,  ils  ont  esté  logez  deux  nuicts  et  deux 
jours  et  demy,  sur  la  fin  du  mois  d'octobre  1678,  par 
l'armée  françoise  comandée  par  monsieur  le  comte 
de  Maulevrier,  laquelle  vient  passer  la  rivière  de 
Meuse  à  Seilles  sur  le  pont  qu'ils  y  construirent  et 
que  le  ban  dudit  Andenne  a  receu  des  pertes  et  ruines 
sy  notables  dudit  campement,  par  les  foulles  que 
lesdits  François  y  ont  faicts,  qu'après  en  avoir  fait 
une  recherche  et  receuil  exacts,  ils  ont  trouvé  l'impor- 
tance desdites  pertes  et  intêrests  revenir  à  trente  sept 
mils  sept  cent  huitante  cenque  florins,  y  comprins  plus 
de  huit  cens  arbres  à  fruicts  '  qu'ils  ont  coupé  et  bruslé, 
de  quoy  ledit  ban  en  est  resté  entièrement  ruiné.  Oultre 
quoy,  ayans  receu  ordre  desdits  François  du  23®  jour 
de  febvrier  1679  d'aller  faire  compte  par  devant 
monsieur  l'intendant  Faultrier  en  la  ville  de  Maubeuge 


1  Une  déclaration  de  la  justice  faite  le  31  décembre  1678 donne  le  chiffre 
exact  de  733  arbres  fruitiers  coupés  et  brûlés. 
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le  touttes  les  contributions  qui  leur  ont  esté  imposées, 
i  commencer  de  Tannée  de  leur  submission  jusqu'au 
15®  de  décembre  1678,  lesdits  François  leurs  ont  obligez 
le  payer  pour  les  première,  seconde  et  troisième  termes, 
luxquels  cependant  lesdits  d'Andenne  ne  s'esioient  pas 
mbmis  à  leur  entrée  dans  ladite  contribution,  qui  at 
îsté  seulement  après  que  lesdits  François  ons  eu  prins  la 
7ille  de  Dinant,  raison  de  quoy  ils  ne  croient  et  ne 
lebvoient  estre  obligez,  une  somme  de  trois  mil  cincque 
îent  florins  quinze  sous,  y  compris  touttefois  deux 
nois  escoullés  depuis  le  dernier  terme  de  laditte 
îontribution,  laquelle  somme  at  esté  fournie  es  mains 
lu  recepveur  Brumaigne  à  Namur,  selon  le  décompte 
ait  audit  Maubeuge,  le  28  d'avril  audit  an  1679; 
aquelle  somme,  ceux  d'Andenne  ont  esté  obligez  de 
^rendre  à  fraix  et  pour  quoy  ils  en  payent  encor  l'intérest 
innuel. 

Qu'est  tout  ce  que  lesdits  François  ont  exigé  et 
irétendu  deux  depuis  l'ajustement  de  laditte  paix  jusque 
a  datte  de  cette,  déclarant  aussy  lesdits  de  la  justice  de 
l'avoir  en  leur  pouvoir  aucun  titre  pour  servir  de 
ustification  aux  droits  de  Saditte  Majesté. 

Fait  aiidil  Aiidemi»»,   bi  23  d'Avril    ICvSO. 

(SiiiroU  It's  signatures.) 


ArohivHS   He   lu  «oinnniiH»   ii'.\inl««nin'.  1     i' 

RtquLniltuna   mWifairfi.  A'V'//«'  sit'clf   Ori^iii 
—  ArchivtMi  1I0  1  Ktitl  à  Numur 
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127. 


La  communauté  cCAndenne  demande  et  obtient  une 
modération  de  ses  contributions  et  décide  que  la 
somme  qui  lui  est  re7nise  sera  affectée  au  paiement 
des  arrérages  échus  de  ses  emprunts. 

10  juillet,  10  septembre  1680. 

Remontrent  très  humblement  ^  les  manants  et 
communauté  d'Andenne  qu'ils  se  trouvent  sy  fort 
appauvry  par  la  rigueur  des  guerres  dernières,  les 
fréquents  passage  et  repassage  des  armées  soub  leur 
jurisdiction  et  notamment  par  le  séjour  de  deux  ou  trois 
jours  que  l'armée  françoise  commandée  par  monsieur  le 
comte  de  Maulevrier  y  at  fait  lorsqu'elle  est  venue 
passer  la  rivière  de  Meuze  sur  la  fin  du  mois 
d'octobre  1678,  qu'il  n'est  pas  possible  à  la  plusparte 
desdits  mannans  de  trouver  de  quoy  pour  payer  leur 
contingent  en  la  taille  dernière  de  Sa  Majesté,  pour 
estre  iceux  sy  destituez  de  toute  sorte  de  moyens  et  de 
commoditez  que  les  collecteurs  desdittes  tailles  ne 
sçavent  sur  quoy  pouvoir  asseoir  exécution,  outre  que 
les  remonstrants  sont  encore  chargés  de  six  cents  florins 
de  rente  arriérez  de  quattre  canons  dont  le  capital  at 
esté  employé  pour  assister  au  payement  des  contributions 
et  rations  excessives  que  lesdits  François  ont  exigé  d'eux. 


1  Cette  requête  est  adressée  à  Messeigneurs  les  députez  des  Estats  de 
la  province  de  Namur. 
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beaucoup  au  delà  d'une  juste  re'partilion  à  l'esgard  de 
leurs  voisins.  Ce  qui  les  fait  très  humblement  supplier 
Vos  Seigneuries  de  leur  vouloir  faire  grâce  et  modéra- 
tion hors  de  leurditte  taille,  dont  le  contingent  est  de 
1971  florins,  4  sous,  du  tiers  ou  de  telle  autre  quelles 
trouveront  convenir. 

Apostille.  S'accorde  aux  supplians  modération  de 
^71  florins  à  charge  qu'elle  sera  publiée  au  sortir  de 
'église,  communiquée  au  pasteur  par  le  collecteur 
ît  répartie  à  l'advenant  des  pertes  d'un  chacun, 
)rdonnant  au  sieur  receveur  Zuallart  de  se  régler  selon 
;e,  et  en  rapportant  cette,  recognoissance  luy  sera 
illouée  es  mises  de  son  compte. 

Fait  en  l'assemblée  tenue  le  10  juillet  168(). 

Par  ordonnance,  (signé)  P.  Lardinois. 

Nous  les  mayeiir  et  eschevins  du  ban  d'Andenne 
ertiffions  à  tous  qu'il  appartiendrai,  d'avoir,  en  confor- 
mité à  l'apostille  amargée  cà  la  présente  requeste,  fait 
ublier  au  mois  de  juillet  dernier,  à  la  sortie  de  la  messe 
arroichiale  d'un  dimanche,  aux  mannans  et  habitans 
udit  lieu,  comme  aussy  la  communiquer  au  Révérend 
*asteur  et  que  lesdits  mannans  ont  ou  unanimement 
^sould  et  consenty  (|Uo  les  271  florins,  qu'il  at  pieu  à 
iesseigneurs  les  députez  d'accorder,  seroient  applicqué 
ux  arriérez  des  rentes  que  la  communauté  doibl  au 
aspect  des  charges  excessives  que  l'on  at  snutfertos  par 
5s  guerres  dernières. 

b'ait  le  10"  d(^,  soptomi^ro  liv^). 

Arrhiveii     noUrialea      —     ProtortU*    du  motairr 
J    F^rnri.    -   Copie  authentique.  -     Arch    de 

1  l'"lnt   .»    N.tiuiir 
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128. 


La  cour  d'Andenne  proteste  contre  les  agissements  du 
chapitre  qui  prétend  faire  servir  le  bois  communal  de 
Nallamont  au  droit  de  maisonnage  des  habitants. 

3  octobre  1680. 

Là  même,  la  cour  estant  informée  que  depuis  peu, 
mesdames  et  chapitre  par  le  sieur  chanoine  Boucher 
leur  commis  ont  fait  marquer  clandestinement  en  la 
commune  de  Nalamont  divers  arbres  à  Arnould  le 
Fossion  et  autre  demeurant  à  Coutice  pour  les  employer 
en  bastiment,  et  que  ledit  chanoine  a  revendu  les 
chovisses  desdites  arbres,  nomément  au  mesme  Fossion 
les  chovisses  des  arbres  luy  marqués  pour  six  esquelins, 
et  cela  en  préjudice  du  procès  pendant  indécis  entre 
mesdittes  dames  et  chapitre  d'une  parte  et  la  commu- 
nauté de  cedit  lieu  d'autre,  touchant  ladite  commune  de 
.Nallamont  et  du  droit  et  possession  de  laditte  commu- 
nauté lui  compétant  de  temps  immémorial  et  mesme  sur 
le  pied  de  la  sentence  provisionnelle  rendue  sur  ledit 
procès  au  Conseil  de  cette  province  le  x  d'avril  1677, 
depuis  confirmée  au  grand  Conseil  et  du  décret  dudit 
Conseil  provincial  du  17"'®  janvier  1678,  desquels  sentence 
et  décret  résulte  que  les  parties  doivent  jouir  de  ladite 
commune  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  est  cotisez  aux 
aydes  et  charges  publicques,  en  préjudice  aussy  de  ce 
que  ledit  bois  ne  doit  servir  aux  bastiments  pour  lesquels 
les  banbois  et   autres   sont   destinez,   et  que  l'officier 
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le  ce  lieu  doit  estre  présent  aux  ventes  qui  s'y  font, 
narquer  les  arbres  et  tenir  la  baguette  ausdites  ventes, 
aesme  de  ce  que  laditte  communauté  peut  faire  apposer 
la  marq  aux  arbres;  laditte  cour,  partie  faisant  pour 
aditte  communauté,  a  protesté  bien  expressément  de  la 
militez  de  telle  assignation,  marquage  et  vente,  et 
l'attentat  contre  icelles  sentences  et  décrets,  et  de  se 
)ourvoir  contre  ce  en  temps  et  lieu  de  remède  de  justice 
>pportun,  ordonnant  que  cest  acte  soit  insinué  à  mesdites 
lames  et  chapitre,  et  que  défense  soit  faite  audit  Fossion 
ît  autres  de  toucher  ausdits  arbres  non  abatuz,  et  de 
)ayer  ledit  prix  des  branchages.  Mis  en  garde. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne  —  Reg.  aux  Causes. 
1615  1684,  f"  224  v°.  —  Arch.  de  l'État  à  Naraur. 


120. 

itlestntion    constatant    ([uAndenne    à    eu    beaucoup    à 
souffrir  du  passage  des  armées  penda)d  la  guerre. 

l'J  novoinf)rt'  JfiSl. 

\a'.  soiibsigné,  li(ni(oiiaii(  au  l):illia,ire  «rMnlrr  Meuse 
ît  Arche  atteste  n  fous  (|u'il  ;ij)parti(MHlra,  avec  (^tVro 
le  le  rafrechir  iu(iici(^ll(Mii(Mit,  ((iir  dans  h's  contributions 
»t  rations  (pie  les  iMiMisti(vs  de  i^'rance  oui  lieues  et  exigé 
air  cette  province  durant  la  (l(M'iii<M'<^  gu<M're,  ceulx  du 
)an    d'Andenne    y   ont   este  taux(»z    à   clh-u'tiuc   t(Main^   a 
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de  grosses  sommes  excédant  à  proportion  de  beaucoup 
celle  des  autres  villages  dudit  balliage,  ce  que  ledit 
attestant  scay  pour  les  avoir  veu  et  esté  présent  en  la 
ville  de  Maubeuge  l'an  1679,  au  décompte  qui  s'y  fit 
touchant  lesdites  contributions  et  taxations  ;  estant  véri- 
table que  dans  ledit  balliage  il  n'y  a  point  eu  de 
communauté  tauxée  plus  haut  que  celle  dudit  ban,  et 
à  Jausse-les-férons,  ayant  aussy  payé  beaucoup  et  souffert 
des  intérests  très  notables  des  passages,  séjours  et  camps 
des  armées  tant  impériale,  françoise,  qu'autres  des  alliez 
qu'ont  arrêté  audit  Andenne  et  y  choisy  le  quartier 
à  cause  du  pont  sur  la  Meuse  illecq. 
Fait  le  xii  de  novembre  1681. 

(Signé)  Fresin. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Réquisitions  militaires  XVI I^  siècle;  original. 
—  Arch.  de  l'État  à  Namur. 


130. 

Sentence  provisionnelle  du  Conseil  Provincial  de  Namur 
déterminant  les  droits  du  chapitre  et  des  mannants 
d'Andenne  dans  le  bois  d'Arche,  dans  les  Ban-Bois 
et  dans  une  partie  du  bois  de  Haillot  ^ 

23  octobre  1682. 

Veu  le  procès  entre  ceux  de  la  justice,  raanans   et 


i  Le  8  juillet  1677  les  manants  d'Andenne  exposaient  qu'ils  possédaient, 
de  temps  immémorial  des  droits  dans  plusieurs  bois  situés  dans  le  ban, 
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habitans  d'Andenne,  impétrants  de  lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  en  forme  d'adjournement  contenant  clause 
de  requête  civile  et  demandeurs  d'une  part,  les  prévoste, 
doyenne  et  chapitre  dudit  Andenne  adjournées  et  défen- 
deresses d'autre,  veuz  aussi  les  devoirs  faits  pardevant 
commis  ensuite  du  décret  du  19'"''  de  ce  mois; 


notamment  «  le  droict  d'aller  couper  du  mort  bois  es  quattro  Ban-bois 
depuis  le  lundy  des  plaix  génôraix  après  soleil  levant  jusque  au  midy  du 
samody  ensuivant,  et  dans  les  bois  d'Arches  de  couper  mort  bois  en  tout 
temps  ot  de  jouyr  des  tombées;  oultre  ce,  le  droict  de  pachon  et  pasturage 
en  tout  temps,  ot  do  prendre  bois  do  maisonement  en  tous  lesdits  bois; 
comme  aussy  celuy  de  pasturage  dans  les  bois  do  Haillol  et  de  Monceau  ;  « 
que  ces  droits  étaient  violés  par  le  chapitre  qui  avait  vendu  et  fait  abattre 
à  son  profit  exclusif  presque  tous  les  hêtres  et  les  chênes  sans  se  soucier 
des  protestations;  que  les  forêts,  à  peu  près  entièrement  ravagées  ne 
permettraient  plus  â  l'avenir  l'exercice  du  droit  de  maisonnage,  que  la 
paisson  y  deviendrait  nulle  et  que  le  mort  bois  y  serait  réduit  à  rien.  Ils 
se  plaignaient  aussi  de  ce  que  les  chanoinesses  leur  avaient  donné  depuis 
(juelques  années  la  quinzième  partie  du  produit  des  taillis  d'Arche  au  lit^u 
de  leur  droit  au  bois  mort,  <*  ce  qui  est  beaucoup  au  dessoub  de  la  commo- 
dité qu'ils  tiront  dudit  usago  dudit  mort  bois  et  tombée  d'arbrt\  Ils  inton- 
(èrent  donc  aux  dames  une  a<'tion  en  réintégration  «le  leurs  privilèg»\'<.  Le 
chapitre  contesta  les  dires  des  habitants  :  il  prétendait  user  en  bon  père 
de  famille  des  bois  et  exécuter  :\  la  lettre  les  stipulations  i\o  l'acconl  inter- 
venu le  15  octobre- 2.'{  novembre  l(î:{7.  (V.  t.  I,  pièce  n«  STi.)  II  soutenait 
en  outre  qu'il  pouvait  s'attribuer  la  moitié  des  profits  des  communes 
d'Andonne  dont  il  donnait  l'énumération  :  1°  la  commune  dite  devant 
Ili'ere  (.{5  bonniers);  2"  les  Seniers;  :{"  les  Marches  Herelettes;  -4"  les 
Ilcrlettes;  5"  la  commune  de  Thiamont;  (><»  la  commune  dite  Les  Flinos, 
Fillemont  et  Notisse  ;  7»  la  commune  dite  France  et  Raveltot;  S»  la  «-om- 
tnune  derrière  Haultebist»;  *.)•'  la  commune  dite  la  p»^tit<^  Chavagne, 
llt'rmoncroix  et  dos.nir  la  luontuigno;  M)»  la  commune  dito  Chauipichale 
et  tfotalles;  1 1"  la  commune  sur  la  Reppo  et  C.havéo;  12"  la  commune  do 
Fhu/;  M"  la  coMiniunt'  «litt>  Houppioux;  II"  la  (*omnuin«>  aux  Archiaux; 
1>  la  commune  «lit»»  Savroy;  liJ"  la  commune  de  Nallamont  Pt»  longs 
»ltl»atH  s'engagèrent  sur  les  prétentions  respectives.  Les  manant»  s'efTor- 
cèrent  «l'établir  \o  h'wn  fondé  d««  leurs  réclamations  en  versant  plusiours 
pièces  justificatives  ot  on  faisant  ent<»ndrt»  i\v  nombnMix  témoins.  Knfin, 
l<>  23  o«"tobn»  1<'>S2  int«»rvint  un«>  sent«MiC('  provisionnelle,  dont  nous 
donnons  le  texte.  (Archiv«\s  conim.  d"Andenn«v  liois.  Liasse  Pfocé- 
(dors,   in77  KlSi). 
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Messieurs  etc.  faisant  droit  sur  les  conclusions  prises 
au  43  article  de  Fescrit  de  demandes  desdits  impétrants 
servy  en  l'acte  de  venue  en  cour  \  condemnent  lesdites 
défenderesses  de  leur  laisser  suivre  hors  des  coupes 
de  raspes  des  durs  et  morts  bois  à  provenir  de  la 
forest  d'Arse,  la  tantiesme  corde  qui  sera  arbitrée  par 
experts  à  choisir  de  part  et  d'autre,  pour  et  à  raison 
du  droit  que  lesdits  impétrants  avoient  de  couper  mort 
bois  en  tout  temps  en  ladite  forest,  allencontre  du 
dur  bois  qui  compétoit  entièrement  auxdittes  adjournées, 
et  du  droit  et  contingent  qu'en  qualité  de  propriétaires 
ou  autrement  elles  pouvoient  avoir  èsdits  morts  bois 
et  qu'elles  pourront  justifier  ensuitte  de  l'accord  du 
25""^  octobre  1637,  en  payant  touttefois  par  lesdits 
impétrants  les  frais  du  taillage  à  proportion  de  laditte 
tantiesme;  les  condemnant  aussy  de  laisser  suivre 
auxdits  impétrants  pareille  tantiesme  de  touttes  les 
tombées  à  advenir  audit  bois  d'Arse  sur  le  pied  dudit 
accord. 

Et  avant  que  de  faire  droit  sur  les  fruits  et  levées 
d'icelle  tantiesme  de  raspe  parceuz  depuis  ledit  an  1637, 
reprins  au  39  article  dudit  escrit  ^,  ordonnent  aux 
parties  de  recomparoir  pardevant  ledit  commis  pour  les 
appointer  si  faire  le  peut,  sinon  leur  sera  fait  droit  en 
ce  regard  comme  par  sentence  conceue. 


1  Voici  1g  texte  de  cette  partie  des  conclusions  des  habitants  :  «  Au  futur, 
ils  devront  jouir  desdits  morts  bois  et  droits  leurs  compétans  èsdits  bois, 
se  référant  audit  accord.  »  (25  octobre  1637.) 

2  A  l'art.  39  de  leurs  conclusions,  les  manants  demandaient  »  qu'en  lieu 
de  la  quinzième  part  leur  recogneue  (pour  le  passé)  il  leur  soit  adjugé 
telle  part  que  sera  arbitrée  par  cognoisseurs  es  ventes  et  couppes  de  bois 
faictes  dans  ledit  bois  d'Arche.  » 
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Déclarant  lesdits  impétrans  es  conclusions  par  eux 
prises  au  42  article  dudit  escrit  non   fondez  '. 

Et  disposant  sur  celles  prises  es  articles  44,  45  et 
46  ^  mesdits  sieurs  interdisent  auxdittes  adjournées 
d'en  préjudice  des  droits  de  raaisonnement  et  paischon 
compétants  auxdits  impétrants  dans  ledit  bois  d'Arse 
et  es  quattre  ban  bois,  y  coupper  ou  faire  abbattre 
à  l'advenir  aucun  arbre  de  haute  fustaye  sans  la  per- 
mission et  autorité  de  ce  Conseil,  ne  soit  touttefois 
pour  leur  chautfage,  édifices  des  parties  et  autres 
pareilles  nécessitez,  ou  bien  que  lesdits  arbres  cessent 
de  profiter,  laquelle  interdiction  tiendra  lieu  jusques 
à  ce  que  lesdis  bois  soient  suffisamment  repeuplez. 

Et  faisant  droit  sur  l'article  47  du  susdit  écrit  \ 
adjugent  auxdits  impétrants  le  droit  de  pasturage  dans 
la  partie  des  bois  de  llaillot  et  Monceau  que  lesdittes 
ajournées  se  sont  réservez  par  l'appoinctement  advenu 
entre  elles  et  les  manans  dudit  Haillot  et  Monceau 
le   12'-  mai    lf)55. 

Touchant  les  conclusions  prises  par  lesdits  impétrants 
en  l'acte  tenu  au  roole  le  4'"  mai  dernier  touchant  la 
cote  de  la  paischon  compétante  auxdittes  dames,  mesdits 
sieurs  ordonnent  aux  parties  d'en  faire  instance  s(*parée. 
poser  et  articuler  leurs  faits  distinctement,  les  respondre 


'   Il  s'agit  ici  «lu  produit  «los  coupos  faites  rlandestinoniont. 

-  ('««s  art.  «liMiiaiulaicut  qu'il  fut  int<*r(lit  aux  daiuos  do  vondro  «los  arhn^s 
do  hauto  futaie  ju.s(ju';i  l'o  (jui*  lo  hoin  d  Arclu»  fut  ropouplu  ot  »|ue  la  pai.*vson 
y  fût  rotahlio,  ot  qu'ollos  no  pussent  plus  y  prondro  d»>  bois  do  charponta^ 
pour  l'utilisor  ou  dohors  du  ban. 

"'  Los  manants  <lonian<laiont  à  ôtro  r«'»taldi><  dans  I.mjps  ilroits  d"  pàtura^o 
dans  les  bois  do  llaillot  ot  do  Monooaux. 
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et  vérifier  tant  par  applicat  de  leurs  titres  qu'autrement 
comme  elles  trouveront  convenir. 

Et  pour  ce  qui  est  du  règlement  des  communes 
dudit  Andenne  prétendu  par  lesdittes  défenderesses, 
ordonnent  auxdittes  parties  d'en  conformité  dudit  accord 
de  l'an  1637  en  concevoir  de  main  commune  un  projet 
et  le  mettre  vers  cette  cour  pour  être  autorisé  en  cas 
de  besoin  ^ 

Au  moyen  de  tout  quoy,  est  fait  droit  sur  les  con- 
clusions desdittes  adjournées  touchant  l'observance  dudit 
appoinctement  de  l'an  1637,  icelles  entières  d'agir  contre 
tel  desdits  manans  en  particulier  qu'elles  prétendent 
leur  avoir  causé  du  dommage  dans  lesdits  bois  d'Arse 
et  Quatre  Ban-Bois,  condemnant  lesdittes  adjournées  es 
neuf  partes  de  seize  des  despens  dudit  procès,  en 
compensant  quatre  et  réservant  les  autres  trois  jusques 
à  prononciation  de  la  sentence  conceue  ci  dessus  men- 
tionnée 2. 

Archives  du  Conseil  provincial  de  Namur.  — 
Reg.  aux  Sentences  1680-1682.  —  Arch.  de 
l'État  à  Naraur. 


1  Voir  ce  règlement  ci-après  sous  la  date  du  18  avril  1684. 

■^  Pour  subvenir  aux  frais  du  procès,  les  manants  durent  contracter  des 
emprunts.  (V.  Protocole  du  notaire  Férart,  27  avril  1677,  9  janvier  1680, 
5  janvier  1681.) 
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La  justice  cV Ancienne  s  excuse  d'avoir  payé  des  contri- 
butions de  guerre  à  la  France. 

18  octobre  1683. 

Ceux  de  la  justice  du  ban  d'Andenne  estant  requis 
et  pressé  d'informer  le  lieutenant  bailly  d'Entre  Meuze 
et  Arche  pourquoy  on  at  commencé  à  payer  à  la  France 
sur  les  demandes  par  elle  faites  à  la  charge  dudit  ban, 
ont  déclaré  que  comme  semblables  impositions  et  extor- 
tions  ont  estez  faites  par  tout  ce  Pays  Bas,  et  que  les 
François,  pour  s'en  faire  fournir,  ont  usez  des  exécu- 
tions militaires  et  pilleries,  outre  les  ruinemens  des 
maisons  et  ravagez  jusques  aux  propres  églizes  et 
autres  foulles  de  la  dernière  rigueur  de  la  guerre,  de 
plus  qu'ils  se  font  payer  des  courses  que  les  trouppes 
militaires  font  aux  tins  que  dessus,  mesme  qu'ils 
redoublent  leursdittes  impositions  contre  les  défaillans, 
ayant  les  villages  voisins  dudit  Andenne  soutlert 
pareilles  exécutions,  sçavoir  Ben,  Ilaltinne  et  Strud, 
voir  que  lesdittes  trouppes,  ayant  passé  deux  fois  dans 
cedit  ban  prestes  à  mettre  leurs  desseins  en  exécution, 
y  ont  pillié  quelques  maisons,  on  at  esté  contraincl 
d'approcher  le  commandant  desdittes  troupes  par  remon- 
trance qu'on  tâcherait  de  porter  argent  à  ItMir  inten- 
dant ',   et   ainsy  trouvant   qu'il    leur   estoil    impossible 


•  Lo  2ri  soptomhro,  tous  Ioh  habitantit  réuni»  avaiont  «lonn«^  commission 
aux  échovins  Ilcnnomont  ot  Courtoy  do  so  transporter  ù  MaulH>ugo  ot  do 
traiter  un  accomodonjont  avoc  l'intendant  franvai». 
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de  s'en  delîendre  et  aussy  pour  moyenner  leur  conser- 
vation et  de  plus  pouvoir  continuer  le  paiement  de 
leurs  tailles  vers  Sa  Majesté,  voir  que  les  autres 
villages  de  ce  pays  de  Namur  ont  pareillement  estez 
obligez  de  furnir  argent  auxdits  François,  iceux  dudit 
ban  d'Andenne  en  ont  aussy  furny  sans  pourtant  en 
avoir  dressé  assiette,  croyant  ce  faire  en  tollérance, 
sans  par  eux  ny  par  les  autres  habitans  de  cetteditte 
province  encourir  aucune  disgrâce,  attendu  la  force 
major,  et  qu'autrement  lesdits  François  faisant  leurs 
ravages  et  extortions  en  sont  six  fois  plus  avantagés, 
puisqu'ils  prennent  et  emportent  tout  ce  qu'ils  trouvent, 
outre  les  excès  et  les  desgats  très  notables,  à  la  ruine 
entière  des  villages,  ainsy  que  dernièrement  ils  ont  fait 
encor  au  village  de  Fallay  et  en  celui  d'Evernas  proche 
Hanut  ^  où  la  perte  qu'a  fait  le  pasteur  dudit  Evernas 
avec  son  frère  est  estimée  à  mil  escus  es  lieu  de 
cinquante  pattacons  ou  environ  qu'ils  leur  demandoient 
pour  courses,  n'estant  pour  tout  cela  encor  à  l'abry 
desdits  François  qui  continuent  leurs  demandes,  de 
mesme  que  rien  ne  seroit  esté  exécuté. 

Ainsy    déclaré    audit    Andenne    par    les   soubsignez 
eschevins  d'illecq,  le  IS*"  octobre  1683. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Réquisitions  militaires,  XVII''  siècle.  Copie.  — 
Arch.  de  l'État,  à  Namur. 


Fallais,  Avernas,  communes  de  la  Hesbaye  liégeoise. 
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132. 


Les  habitants  sengagent  à  rembourser  à  La  table  des 
pauvres  les  avances  quelle  a  faites  pour  aider  la 
commune  à  payer  les  charges  qui  pesaient  sur  elle. 

12  décembre  1G83. 

Le  12  décembre  1683  pardevant  moy,  notaire  soub- 
signé  et  les  tesmoius  enbas  desnomez  comparurent 
personnellement  Jean  Raymond,  mayeur  du  ban 
d'Andenne,  Charles  Ilennemont,  Jacques  de  Ronnei, 
Nicolas  Banneux,  Pierre  de  Froidbize,  Jean  le  Bragard, 
eschevins  et  mannans  du  mesme  lieu,  ensemble  Jhérosme 
Bodart,  etc.  '  aussy  tous  mannans  et  inhabitans  dudit 
ban,  composant  la  plus  saine  et  principale  partie  de 
laditte  communauté,  et  partie  faisants  pour  quelquns 
absents,  lesquels,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  succes- 
seurs mannans  ont  promis  et  se  sont  obligez  jtar  cette 
de  refurnir  cy  après  les  deniers  à  procéder  de  l'enga- 
geur  à  faire,  par  permission  de  Madame  d'Hlderenne, 
prévoste  du  noble  chapitre  de  ce  lieu,  de  maistre 
Jean  André,  nivérend  pasteur  d'illecq,  sicquo  maitres  et 
directeurs  des  biens  des  pauvres  du  mesme  lieu,  de 
dix-huict  muids  d'épeautre  de  rente  appartenans  ausdifs 
pauvres  et  deuz  por  le  seigneur  de  l^'iorourt  sur  sa 
censé  d'Egisée,  |)()ur  applicciuor  lesdiis  diMiieis  aux 
pressantes  et  urgentes  né{M»ssit(»z  de  laditlo  connnunaulé 

'  Suit  Min»  loiiî'uo  list»^  do  noms  <!.»  mHuntitf». 
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et  pour  éviter  la  ruyne  et  désolation  entier  d'icelle. 
Et  en  asseurance  que  laditte  somme  serat  refurnye  cy 
après,  sans  intérests  ^  et  lesdits  muids  désengagez,  iceux 
comparants  ont  obligé  les  biens  en  général  de  laditte 
communauté  tant  présens  que  futurs  pour  au  besoing 
y  avoir  recourse  par  lesdits  maistres  et  directeurs  par 
saisie  et  subhastation,  mesme  par  exécution  sy  besoing 
est.  A  quel  fin  ils  ont  comis  et  constitué  tous  et  chascun 
porteur  de  ceste  ou  de  son  double,  pour  le  recognoistre 
au  besoing  tant  par  werpe  que  condemnation  volontaire 
non  surannable. 

Ainsy  fait  et  passé  audit  Andenne,  en  présence  de 
Gilles  de  Groyenne  et  Guillaume  Fosset,  tesmoins 
requis.  (Suivent  les  signatures.) 


Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
Fresin.  Original  à  sa  date.  —  Archives  de 
l'État  à  Namur. 


1  Sans  intérests,  sans  préjudice  pour  la  table  des  pauvres. 
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133. 

^rojet  de  règlement  pour  enlever  à  l'usage  public  divey^ses 
parties  des  biens  communaux,  afin  que  leur  revenu 
serve  à  l'extinction  de  dettes  contractées  pour  faire 
face  aux  contributions  militaires  ^ 

18  avril  1684. 

Ayant  esté  remonstré  aux  plaids  généraux  derniers  * 
ue   ceste    communauté   estoit   fort  chargée   de   rentes 

cause  des  excessives  sommes  qu'il  avoit  convenu 
rendre  à  intérest  pour  payer  les  impositions  faites  par 
1  France,  l'on  auroit  trouvé  bon  de  débanner  ^  plusieurs 
arties  des  communes  dudit  ban  d'Andenne  à  tailles 
rdinaires,  pour  l'argent  à  en  provenir  estre  applicqué 

la  descharge  des  rentes  de  ladite  communauté,  réservé 
3utefois  tels  droits  que  poldroit  compéter  dans  icelles 
ux  dames  et  chapitre  de  ce  lieu  en  qualité  de  seigneur  *. 


•  Ce  projet  de  règlement  fait  en  cx<5cution  de  la  sentence  du  23  octobre 
>82  (v.  plus  haut,  n»  130)  fut  transmis  pour  homologation  au  Conseil 
povincial  lo  30  mai  1005,  mais  il  ne  fut  jamais  mis  à  exécution. 

-  Dans  une  autre  copie,  ce  préambule  est  ainsi  con(;u  :  sur  remonstrance 
.icto  aux  plaids  généraux  derniers  que  lo  temps  et  nécessité  requéroieul 
3  conservor  on  excroissance  quantité  do  parties  des  communes  du  ban  de 
)  lieu  d'Andenne  qui  sont  en  usaigo  de  boscaiges  «»t  raspes  et  que  à  ce 
loyen  elles  seront  rendues  boaucoup  plus  utilles. 
^  Débanner,  enlever  à  la  banalité,  à  Tusago  public. 

*  Les  dames  dtMMuiidtTt'iit  K»  .30  mai  HWT»  au  C'ons»»il  provincial  di>  rendre 
»  projet  de  règlement  obligatoire.  Les  manants  s'y  opposèrent  parce  que 

chapitre  n'indiquait  pas  quelle  part  il  prétendait  avoir  dans  la  répar- 
tion  du  produit  des  coupes  futures.  Los  dames,  disaient-ils,  .Houtionnent 
Lie  chacun  des  40  membres  ilo  leur  collège  (chanoine.'<ses  et  chanoines) 
:  leurs  14  béuéticiors  ont  droit  à  une  part  égale  à  colle  d'un  habitant,  co 
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Suivant  quoy,  les  dames  et  chapitre  dudit  Andenne, 
en  qualité  de  seigneur  d'icelui  ban,  et  ceux  de  leur  justice, 
après  Visitation  faite  desdites  communes  à  l'intervention 
de  plusieurs  manans,  et  ensuitte  du  consentement  que 
la  pluralité  d'iceux  manans  avoient  donné  auxdits  plaids 
généraux  d'ébanner  lesdittes  pièces  de  communes  pour 
un  terme  de  trente  cinq  ans  (et  plus  s'il  est  nécessaire), 
font  par  cette  sérieusement  défence  à  tous  chacun  comme 
aussy  à  tous  manans  et  habitans  dudit  ban,  de  ne  plus 
coupper  bois  èsdittes  communes  cy  après  déclarées  que 
on  tient  pour  ébannées,  à  peine  de  vingt  sous  d'amende 
pour  la  première  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et 
pour  la  troisième  à  l'arbitrage  de  la  cour,  et  de  n'y  pas 
habiter  avec  les  bestiaux  jusques  à  ce  qu'elles  ayent 
atteint  l'eage  de  six  ans,  à  peine  de  dix  sous  d'amende 
pour  la  première  fois  et  du  surplus  en  conformité  des 
placcards  de  Sa  Majesté,  sçavoir  :  dans  les  Herlettes, 
le  canton  du  fond  de  Gorgin  joindant  d'aval  au  bois 
du  Prince,  d'Ardenne  aux  héritages  de  Roberfroid,  vers 
Meuse  au  bois  de  Chenu  et  d'amont  à  la  voie  des 
Bottiers;  item,  dans  les  Mars  Herlettes,  excepté  les 
pointes  et  extrémités  d'icelles  qui  sont,  d'amont  prenant 
après  les    héritages  de  Grosse,  et  aboutissantes  d'aval 


qui  est  inadmissible.  Une  sentence  du  28  septembre  1685  ordonna  au 
chapitre  de  libeller  exactement  la  part  à  laquelle  il  croyait  avoir  droit. 
(Arch.  de  la  commune  d'Andenne.  Liasse,  Bois,  1684-1685.  —  Arch.  de 
l'État  à  Namur.  Pour  faciliter  la  solution,  les  manants  décidèrent  aux 
plaids  généraux  du  10  janvier  1690  qu'ils  n'iraient  pas  au  bois  mort  cette 
année.  (Reg.  aux  causes  1684-1690,  P  348.)  Les  dames  interpellées  plusieurs 
fois  ne  fixèrent  le  quantum  auquel  elles  prétendaient  qu'aux  plaids  géné- 
raux d'octobre  1704).  Elles  réclamèrent  alors  le  tiers  des  communes.  Le 
procès  continua  jusqu'en  1711,  époque  à  laquelle  le  Conseil  provincial 
accorda  aux  chanoinesses  le  huitième  du  produit  des  bois  communaux. 
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luxdits  héritages  de  Roberfroid,  el  selon  qu'elles  ont 
îté  désignées;  item,  dans  la  petite  commune  de  Nolisse, 
;elon  son  extendue;  item,  dans  la  partie  des  Seméres 
jui  est  contigue  au  bois  de  Heer,  et  s'esteud  jusques 
lu  chemin  chariable  qui  traverse  lesdittes  Seméres, 
equel  se  vat  rendre  au  grand  chemin  allant  au  moulin 
le  C^ueveret,  et  sont  joindantes  d'amont  aux  Ternes 
le  S^  Orbie;  item,  dans  la  pièce  qui  serat  prise 
iors  des  communes  qui  sont  joindantes  au  bois  de 
ieer  du  costé  de  Meuse,  selon  que  laditte  pièce  serat 
ibornée  et  limitée  par  squerre  ;  item  dans  les  pièces 
!t  parties  de  communes  qui  se  prendront  hors  celle 
le  la  Grande  France  et  de  la  Haye  du  Sart  en 
Ulamont,  selon  qu'elles  seront  aussy  désignées  et 
.bornées;  item,  dans  la  partie  de  la  commune  de  Faux 
ommenceant  à  la  Teste  de  Vignet,  ei  allant  de 
Iroite  ligne  au  travers  de  laditte  commune  jusques 
.  la  terre  au  Cerisier,  à  commencer  du  costé  d'Andenne 
.  la  terre  d'entre  deux  Faux  pour  se  rendre,  aussy 
le  droite  ligne  à  la  terre  aux  Croix  ;  finalemeut  dans 
a  commune  de  Hoppioux  selon  sa  grandeur  et  extendue. 

Et  quant  aux  autres  pièces  et  parties  desdittes 
omniunes  qui  sont  laissées  pour  l'usage  quotidien, 
[  est  interdit  à  tous  et  un  chacun  d'en  usor  pour 
rassor  à  revendre  bière,  comme  aussy  pour  boulanger 
u  faire  chappelet,  défendant  pareiUcmtMit  de  charrier 
ucun  bois  en  provenant  ny  coupper  à  toi  ell'et,  à 
•eiue  d'amende  arbitraire,  sauve  (jue  ceux  qui  auront  ou 
iendront   une   charrue   d(^   labeur   ou   environ   pourront 

j)rendr(^  avec  leurs  chariots  chacun  une  charée  de 
losiiis   ou  haybes    par   an   jiour  (Muployer   à    la   rofer- 
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meture  de  leurs  jardinages  et  point  davantage,  sans 
toucher,  comme  at  esté  dit,  ausdittes  communes  éban- 
nées  dans  lesquelles  autant  bien  que  dans  celles  non 
réglées,  il  demeure  permis  de  ceuillir  et  ramasser 
pommes  sauvages,  suivant  qu'on  at  accoustumé. 
Ainsy   fait  et   ordonné   le    18^   d'avril    1684. 

Arch.    de    la    commune    d'Andenne.    —    Liasse 
Communes,  Copie.  —  Arch.  de  l'État  à  Namur. 


134. 

Adjudication  par  le  chapitre  de  la  perception  des  droits 
sur  la  cervoise  et  le  vin^  avec  énumération  de  ces 
droits. 

17  juin  1685. 

Nous,  les  dames  prévoste,  doyenne  et  chapitre  du 
noble  collège  d'Andenne,  cejourd'hui  dix  septième  de 
juin  mil  six  cent  huitante  cincque  capitulairement 
assemblées  et  congrégées  et  suivant  les  billets  affichés 
là  où  il  at  appartenu,  faisons  passer  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  les  chantelages  qui  se  lèvent  ordi- 
nairement audit  Andenne  et  appendices  tant  sur  les  vins 
que  cervoises,  sçavoir  sur  chacque  tonneau  de  vin  grand 
ou  petit,  quattre  pots,  et  au  regard  de  la  cervoise  qui  se 
brasse  audit  Andenne  et  dans  le  ban  pour  estre  exposée 
en  vendte,  se  paye  seulement  de  chacune  brassée  grande 
ou  petitte  seize  pots,  comme  est  de  coustume,  et  serat 
tenu   celuy  l'ayant    brassé  ou  fait   brasser   en  advertir 
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3eluy  à  quy  lesdis  chantelanges  demeureront  avant 
['entonner,  à  peine  de  confiscation  de  lenthiére  brassée 
3t  amende  telle  qu'en  justice  serat  trouvé  convenir.  Et 
pour  celles  venantes  de  Namur,  Huy  ou  autres  lieux 
3irconvoisins  pour  astre  vendues  et  distribuées  audit 
^ndenne  et  appendices,  quattre  pots  de  chacque  tonne 
3u  ayme,  et  si  la  pièce  estoit  plus  grande,  se  payerat  à 
proportion  de  ce  qu'elle  contiendrai  d'aymes. 

Sy  ne  pourront  les  vendeurs  d'icelles  encaver  ou 
Mettre  lesdittes  cervoises  et  vins  en  vendte  ne  soit  que 
3réallablement  ils  en  eussent  donnez  advertence  ausdis 
'ermiers  aux  peines  que  dessus;  ordonnant  à  chacun  et 
i  tous  de  soy  déporter  de  ce  faire,  ne  fust  pour  cause 
égitime  et  d'en  advertir  préallablement  nosdis  fermiers, 
i  faute  de  quoy  nous  déclarons  iceux  vins  et  cervoises 
ieiz  maintenant  pour  lors  confisquez  et  les  contra- 
/enteurs  et  délinquants  punissables  comme  en  justice 
serat  trouvé  convenir. 

Et  ce  pour  tenir  iceux  chantelage  un  temps  et  terme 
i'un  an  à  commencer  deiz  ce  jourd'huy  pour  finir  à  sem- 
blable jour  l'an  expiré,  à  condition  que  celuy  ou  ceux  à 
{uy  elles  demeureront  seront  tenus  de  fournir  ce  à  quoy 
porterat  la  demeurée,  avec  les  droits  ordinairs  des  ofli- 
:iers  portant  à  chacun  dix  sols,  es  mains  de  nostre  rece- 
veur le  dimenche  avant  la  Saint  Jean  mil  six  cent 
imitante  six  à  peine  de  prompte  et  paratte  exécution,  à 
:hargc  aussy  que  celuy  à  quy  ils  demeureront  sera  tenu 
ie  incontinent  donner  bonne  o(  suffisante  caution  au 
içreffe  de  la  haulte  cour  de  ce  lieu,  au  contentement  de 
nous  lesdittes  dames  et  chapitre. 

Va  d'autant   qu'avons   receus  diverses   j)laintos   (ju'an- 
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cuns  marchands  de  vins  s'advancent  d'émaner  et  d'expo- 
ser leurs  vins  en  vendte  sans  en  advertir  lesdis  fermiers 
au  regard  des  bouteilles  qu'ils  vont  chercher  par  mande  ^ 
ou  autrement,  nous  voulons  qu'ils  en  ayent  aussy  à  en 
faire  rapport,  déclarer  ou  montrer  la  quantité  d'icelles 
bouteilles  pour  arbitrer  si  elles  peuvent  revenir  à  la  portée 
d'un  tonneau  ordinair  de  vin,  afin  de  payer  comme  dit 
est,  à  peine  de  confiscation. 

Et  pour  le  prémis  recognoitre  et  réaliser  tant  par  werpe 
que  condemnation  volontaire  non  surannable  par  devant 
tous  juges  et  courtes  qu'il  appartiendrat,  les  futurs 
obtenteurs  et  cautionaires  ont  commis  tous  porteurs  de 
cette  ou  de  son  double  authentique  auxquels  etc".  2. 

Ainsy  fait  et  passé  en  nostre  lieu  capitulaire  en 
présence  du  notaire  soubsigné  et  de  Jean-François 
Courtoy  et  Joachim  de  Mérode,  tesmoins  requis.  (Suivent 
les  signatures,) 

Archive^  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
di(,  Fosset.  —  Original.  —  Archives  de  l'État  à 
Namur. 


135. 

Déclaration  de  la  justice  sur  la  consistance  des  biens 
communaux  d'Andenne  et  sur  la  possibilité  de  régler 
les  coupes  de  bois. 

25  septembre  1G85. 

En  suitte  des  ordres  du  sieur  bailly  d'Entre  Meuse 


1  Mande,  panier  en  osier,  manne. 

2  Le  chantelago,  mis  à  prix  à  25  florins,  fut  adjugé  pour  36  florins  à 
Etienne  Ébette  et  Laurent  d'Atrive. 
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t  Arche  du  xii"  de  juillet  dernier,  au  fait  des  communes, 
eu?:  de  la  justice  du  ban  d'Andenne  déclarent  qu'audit 
an  il  y  at  environ  cincque  cent  quarante  trois  bonniers 
e  communes  en  diverses  pièces,  selon  la  supputation  en 
lite  passé  quelques  années  par  maistre  Gilles  Viatour, 
lesureur  sermenté,  dans  toutes  lesquelles  pièces  il  y 
eut  avoir  deux  cent  cincquante  bonniers  ou  environ 
ui  se  peuvent  conserver  en  excroissance  et  régler  cy 
près  à  couppe  ordinaire  et  environ  cincq  à  six  bonniers 
staplés  de  quelques  chesneaux  de  peu  d'importance  \ 
î  surplus  desdittes  communes  n'estant  que  montaignes, 
ochers  et  broussailles,  avec  quelques  spacieux  et  mau- 
ais  trieus  servant  au  pasturage  et  autres  petites  aysances 
udit  ban,  qui  consiste,  oultre  le  bourg,  en  divers 
ameaux,  plusieurs  petites  censés,  mollin  et  maisons 
spars  çà  et  là,  dont  le  tout  revient  bien  à  deux  cent  et 
"ente  ménages  ;  déclarant  lesdits  de  la  justice  de  n'avoir 
lémoire  ny  avoir  ouy  dire  que  lesdittes  communes  ayent 
sté  réglées  cy  devant,  non  obstant  qu'on  en  ayt  divers 
)is  tenté  les  voyes  avec  le  noble  chapitre  de  ce  lieu, 
n  qualit(i  de  seigneur,  pour  le  plus  grand  protit  et 
tilité  des  parties;  mais  comme  iceluy  prcHendoil  y  avoir 
ne  notable  part  contre  lesdits  mannaiis,  h»s  choses  sont 
)uj()urs  demeurées  sans  cllect,  si    ce   n'est   ([Ui;  depuis 


*  [Juo  niitro  «U'claration,  on  ilatr  «lu  is  .s.'pttMuhn»  KiSfi,  dont  coWo  qm» 
oiis  publions  ost  la  oopi»>  rovu«>  o{  rorri^»^!',  «lit  «|m^  c«*s  ciiiq  ou  six  liouniors 
:aiont  (lariH  la  oonununo  tlito  Nallamorit  -  hors  t\o  la(|Uoll«^  on  at  ou  vondu, 
[iHuitto  d'une  stMitom'»»  ot  authorisation  do  Mossoi^noupK  du  Consoil  do 
58to  provinco  du  10  avril  KhT  pour  uno  somnio  do  «loux  mils  florins  <|ni 
nt  fiMé  appli('<|iit>  :\  la  dosohar^o  do  (juolquos  rontos.   - 

-  Uno  (l»'clar.ition  analo|;;uo  à  oollo  quo  ikius  publions,  datiV  du  ;U  nmi 
îiOl  «lit  qu'on  avait  à  co  moniont  n^gU^  onviron  101)  bonniers  do  couimuDon. 
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environ  un  an  en  ça  on  avoit  conceu  un  projet  d'éban- 
nement  d'aucunes  parties  d'icelles  communes  les  plus 
fertiles  et  propres  à  régler,  ensuitte  d'une  sentence 
rendue  au  Conseil  de  ceste  province  le  23  octobre  1682, 
par  devant  lequel  on  est  encor  présentement  en  pour- 
suitte  pour  l'autorisation  et  intérinement  d'iceluy  et 
mesme  pour  faire  décider  quelle  parte  et  contingent 
il  y  peut  toucher  et  competter  audit  chapitre,  afin  que, 
ce  fait,  lesdits  mannans  puissent  faire  profit  de  leur 
parte  et  soy  descharger  d'environ  800  florins  de  rente 
avec  les  arriérés  qu'ils  doivent  et  qu'ils  ont  esté  obligez 
de  créer  à  diverses  fois  sur  leurs  biens  et  communaulté 
pour  subvenir  aux  impositions  et  contributions  exigées 
par  la  France  es  guerres  dernières  et  mesme  pour  se 
garantir  du  feu  et  d'une  entière  ruine  dont  ils  estoient 
menacés  ;  ne  sçachant  et  ne  pouvant  rien  dire  lesdits  de  la 
justice  d'où  procèdent  lesdittes  communes  pour  n'en  avoir 
aucuns  titres,  pour  avoir  ledit  Andenne  esté  brûlé  par 
trois  diverses  fois,  bien  savent-ils  que  les  habitans  dudit 
ban  payent  encor  présentement  la  taille  du  feu  et  le 
droit  de  mortemain  à  Sa  Majesté. 

Fait  le  25  septembre  1685.  (Signé)  Hennemont; 
J.  DE  Ronnet;  J.  Bragard;  P. -F.  Remy;  N.  Banneux; 
P.  Froidbize;   A.  Senglier. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Hist.  et  administration.  —  Original  sur  papier. 
—  Arch.  de  l'Etat  à  Namur. 
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136. 


La  communauté  décide  qu'il  sera  procédé  à  un  mesurage 
de  tous  les  immeubles  du  ban  d'Andenne. 

2  octobre  1685. 

Là  mesme,  les  mannans  et  habitans  de  ce  ban 
assemblez  aux  plaids  généraux  du  jourd'huy  ont  requis 
un  mesurage  générallo  des  héritaiges  de  chacun  man- 
nans et  propriettair  affin  de  faciliter  les  assiettes  des 
tailles  selon  la  justice  distributive.  Mis  en  warde  ^ 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne    —  R''g.  aux  Causes 
1684-1600,  f.  54.  —  Arch.  de  1  Ktal  à  Nainur. 


137. 

Le  chapitre    confère    le    droit    d exploiter    la   calamine 
dans  le  ban  d'Andenne. 

22  mars  HWtî. 

Nous  les  dames,  damoiselles,  chanoinesses  et  chapitre 
du  noble  collège  d'Andenne  estantes  expressément  con- 
grc'îgées  et  capitulairement  assemblées  cejourd'huy  vingt 


•  On  peut  voir  par  uno  pièco  du  17  octobre  l(>90,  quo  cotto  d^lib<^rat>on 
ne  fut  pa«  immediatomont  oxôoutéo  (v.  ci-apn»P,  piôco  n»  110). 
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deuxième  de  mars  mil  six  cent  huilante  six,  avons 
accordez  et  octroyez  comme  par  cette  accordons  et 
octroyons  à  Jean-Baptiste  Necquebart,  bourgeois  et 
marchand  en  la  ville  de  Namur,  ce  acceptant  par  Jean 
Baptiste  Necquebart  son  fils  icy  présent  et  à  promesse 
de  faire  ratiffier  le  contenu  du  présent  contract  par 
sondit  père,  les  prinses  et  pouvoir  de  tirer  les  minéraux 
de  chalmine,  qui  se  retrouvent  en  nostre  ban  dudit 
Andenne,  et  c'est  pour  jouyr  dudit  pouvoir  le  terme  de 
neuf  ans,  à  prendre  cours  au  premier  d'avril  prochain 
pour  finir  semblable  jour  à  l'expiration  desdits  neuf  ans 
routiers  révoluz  aux  charges,  devises  et  conditions 
suivantes. 

Premier,  que  ledit  Necquebart  père  et  ses  ayans  cause 
debveront,  par  chacun  an  desdits  neuf,  employer  six  mois 
enthiers  pour  le  moins  des  ouvriers  à  la  recherche 
desdittes  chalmines,  à  peine  d'estre  privé  et  descheu  du 
fruict  et  effect  de  la  présente  concession  et  octroy, 
ne  soit  quelque  empeschement  légitime  survenant,  si 
comme  guerres  excessives,  mortalitez  ou  autres  notables 
inconvénients,  qui  nous  debveront  préalablement  estre 
représentez.  • 

Et  arrivant  qu'en  fossoyant  on  viendroit  à  rencontrer 
fortuitement  quelque  conduit  et  source  de  la  fontaine 
dudit  Andenne,  ledit  Necquebart  et  sesdits  ayans  cause, 
debveront  aussy  tôt  cesser,  faire  boucher  et  remplir  les 
fosses  à  leurs  fraix  et  despens,  à  peine  de  payer  les 
dommages  qui  en  résulteront.  Seront  aussy  obligez  de 
faire  remplir  à  leurs  frais  les  fosses  qu'ils  auront  fait 
enfoncer,  incontinent  icelles  abandonnées. 

Et  advenant  que  faisant  la  recherche  desdittes  chai- 
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lines  on  vienne  à  rencontrer  quelques  autres  minéraux 
e  quelle  qualité  ils  soyent,  icelluy  Necquebart  et  sesdits 
y-dUS  cause  seront  pareillement  tenus  et  obligez  de 
DUS  en  advertir  aussy  tôt,  comme  nous  ce  réservant  par 
î  présent  traité,  auquel  toutteffois  ils  seront  préférez 
tout  autre  pour  leurs  prinses  en  rendant  le  mesme 
'ix  qu'autre  voudroient  donner. 

Et  affin  que  lesdits  minéraux  ne  viennent  à  estre 
scellez  par  les  ouvriers  travaillant  à  la  recherche 
îsdittes  chalmines,  iceux  ouvriers  deveront  prester  le 
rment  de  fidélité  pardevant  nous,  nos  commis  ou  justice 
idit  Andenne. 

Ayant  nous,  lesdittes  dames  et  chapitre,  convenu  que 
)ur  nostre  droit  légal  ledit  Necquebart  père  et  sesdits 
''ans  cause  pour  le  terme  susdit,  nous  recognoistront  et 
i  etfect  payeront  pour  chaque  dixiesme  charée  de 
uttes  et  quelconques  chalmines  qu'ils  thireront  ou  feront 
irer,  quarante  huict  sols  francqs  et  libres  à  numérer 
mains  de  nostre  receveur  ou  de  telles  autres  personnes 
i  elles  trouveront  à  propos,  ot  ce  dans  le  lieu  d'Andenne 
i  Namur,  six  semaines  au  plus  tard  après  les  chariages 

faits  hors  de  la  place  ou  celles  auront  estez  thirèes, 
nt  pour  obvier  à  tous  abus  et  circonventions  (jui 
urroient  arriver  pour  le  calcul  et  fait  de  leldii  dixirsine 
ni  at  esté  pourtant  ainsy  laissé  ta  si  petitte  recognois- 
nce  et  sans  la  thirer  en  cons('quence)  l'un  des  ouvriers 
sdit,  mesme  aussy  les  charons  qui  chariront  h'sdittes 
almines,  debveront  rapporter  sous  })areille  serment  «I»» 
elité  que  dit  est,  combien  chacques  semaines  ils  auront 
arg('  de  chanicvs  desdittes  chalmines  arnrr  dr»  l.i  fosst» 

elh's  auront  estez   thirées,   ailiu   (pie   ledit  dixie.snn' 
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à  supputer  de  telles  charges  soit  aussy  fidellement  payé 
au  prix  cy-dessus  spécifié,  et  sans  en  prolonger  l'atter- 
mination  en  désignée  pour  quelle  cause  et  respect 
que  ce  fust. 

Serat  en  oultre  ledit  Necquebart  père  et  sesdits  ayans 
cause  obligé  de  donner  toutes  satisfactions  raisonnables 
aux  propriétairs  et  maîtres  des  fonds,  desquels  ils 
voudroient  fossoyer,  comme  et  à  l'advenant  quil  se 
pratique  es  autres  lieux  circonvoisins,  et  debverat  aussy 
donner  prestement  un  souverain  d'or  une  fois,  à  compter 
es  mains  dudit  receveur  pour  le  corps  S*^  Begge. 

De  plus  ne  pourront  désister  la  continuation  de  thirer 
chalmines  es  fosses,  où  ils  feront  fossoyer,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  plus,  et  en  ce  cas  ils  deveront  donner 
advertance  auxdits  commis. 

Oultre  quoy,  nous  entendons  que  les  prenneurs  ne 
pondront  en  matière  quelconcque  faire  recherche  desdittes 
chalmines,  aultrement  qu'en  vertu  de  nostre  présent 
octroy  et  concession  directement  et  indirectement,  sans 
voulloir  se  prévaloir  d'autres  prises  qu'ils  prétendroient 
avoir,  comme  pareillement  nous  nous  obligeons  de  le 
maintenir  en  ce  regard. 

Si  retenons  la  faculté  et  pouvoir  d'accorder  octroy  de 
la  prise  et  thirage  desdittes  chalmines  à  touttes  telles 
personnes  que  jugeront  à  propos,  parmy  néantmoins 
qu'ils  ne  pourront  fossoyer,  sinon  deux  cens  pas  en  arrier 
des  fosses  ausquels  lesdis  Necquebart  et  ayans  cause 
auront  pour  lors  fait  travailler  et  y  seront  encore  actuel- 
lement travaillans,  ou  abandonné  par  l'espace  de  six 
mois. 

Et  arrivant  manque  d'accomplissement  des  conditions 
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[ue  dessus  ou  partie  d'icelles,  ce  présent  traitté  serat 
înthiérement  extint  et  réputé  pour  nul  et  comme  non 
idvenu. 

Tous  lesquels  poincts  et  conditions  susdits  avons 
)romis  respectivement  de  parte  et  d'autre,  maintenir 
jt  accomplir  soub  obligation  de  tous  et  quelconcques 
los  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  futurs. 

Et  réciprocquement  ledit  Necquebart  père  par  la  rati- 
ication  sus  énoncée  passerai  aussy  de  son  costé  pareille 
)bligation  avec  constitution  de  la  recognoistre  tant  par 
verpe  que  condamnation  volontaire  partout  où  il  appar- 
iendrat  et  comme  en  meilleure  et  plus  ample  forme, 
lelon  que  promet  ledit  acceptant,  manque  de  quoy  le 
)résent  contract  serat  comme  non  advenu. 

Ainsy  fait  et  passé  en  nostre  lieu  capitulair,  pardevant 
noy  notaire  soubsigné,  présents  Jean  François  Courtoy 
it  Joachim  de  Mérode  tesmoins  à  ce  requis,  les  jour, 
nois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  N.  Lambert;  P.  Vandenwyen;  J.  H.  Nec- 
lUEBART  le  jeune;  J.  F.  Courtoy,  1686;  J.  de  Mérode, 
686;  C.  DuFOSSET,  notaire,  1686. 

Le  vingtroisiesme  dudit  mois,  pardevant  nous  nottaires 
oubsignoz,  comparut  personnellement  Jean  Haptiste 
*^ecquebart,  père,  dénomez  au  contract  (jue  dessus, 
e([uel  après  en  avoir  eu  hu'ture,  l'at  ralitié  rt  agjjréez 
lelon  sa  foniui  et  tenur(\  promettant  cnsuitte  de  furnir 
!t  accomplii-  le  contenu  (i'ic(»lluy  de  sou  costé,  à  (juelle 
in  il  oblige  ses  biens  ou  ^èn«Mal,  nuMibles  oi  immeubles. 
)résents  et  futurs;  [)()ui-  (ont  quoy  rtH'uj.;noisti('  lani  par 
verpe  (|ue  condemnation  volontair*^  non  snrrannablo 
>ar(l«'vant  toutes  courtes  cl   justices  (|u  il  appai  tif»ndrat  il 
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a  comis  tous  porteurs  de  cette  ou  de  son  double  auten- 
ticque,  ausquels,  etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  etc.  — 
Ainsy  fait  et  ratifié  en  la  ville  de  Namur,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Signé   :   Jan   Baptiste   Necquebart    et   compagnie. 
J.  Denys,  1686;  C.  Dufosset,  notaire,  1686. 

Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
du  Fosset.  —  Original  à  sa  date.  —  Arch  de 
l'État  à  Namur. 


138. 

Les  collecteurs  des  tailles  déclarent  que  la  misère  est 
telle  à  Andenne,  quils  doivent  considérer  la  plupart 
des  côtes  comme  irrécouvrables. 

3  juin  1687. 

Le  3^  Juin  1687,  pardevant  Jean  Raymond,  majeur 
du  ban  d'Andenne,  Charles  Hennemont,  Jacques  Ronnet, 
Nicolas  Banneux,  Jean  le  Bragard,  Pierre  Remy, 
Jacques  Symon,  eschevins,  comparurent  Arnould 
Senglier,  collecteur  moderne  des  tailles  de  ce  lieu, 
Guillaume  André  Gilbert,  Dieudonné  Lamarche  et 
Pierre  de  Froidebize,  collecteurs  es  années  précédentes, 
lesquels  ont  unanimement  déclaré  et  affirmé  soub  leurs 
serments,  qu'après  plusieurs  devoirs  et  exécutions  faites 
à  la  charge  de  la  plus  grande  partie  des  mannans  de 
cedit  ban   pour  les  constraindre  au  payement  de  leur 
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;ontingent  es  tailles  tant  de  Sa  Majesté  que  celles 
issises  pour  le  payement  des  canons  des  rentes  que  cette 
;ommunauté  doit,  ils  n'ont  trouvé  sur  quoy  pouvoir 
Iresser  lesdittes  exécutions,  comme  ont  aussy  affirmé 
iilaire  Boisonnet,  Jean  Pierre  d'Otreppe  et  Jean 
ïarbespine,  sergeants  de  cedit  ban  icy  comparants, 
lyant  accompagné  lesdits  collecteurs  à  l'etfect  desdittes 
exécutions  à  raison  de  la  grandissime  pauvreté  desdits 
nannans  et  de  la  désertion  fréquente  d'iceulx,  attendu 
[ue  le  peu  de  trafique  et  gain  qu'il  y  avoit  cy  devant 
Ludit  lieu  est  entièrement  anéanty  depuis  que  la  France 
l'est  fait  maître  du  bois  de  la  prévosté  de  Poilvache 
;ontigue  audit  ban  ;  certiffiant  de  plus  lesdits  collecteurs 
ît  sergeants  que  le  peu  de  meubles  qu'ils  ont  exécutiez 
)n  quelques  maisons  est  de  si  potitte  valleur  qu'ils  ne 
uffisent  pas  pour  la  moitié  des  sallairs  ordinaires  des- 
littes  exécutions,  ayant  mesme  trouvé  plusieurs 
nénagesen  detfaut  de  pain.  Mis  en  garde. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Reç.  aux  Trans- 
ports i619-n0t,  ('•>  240.  —  Arch  de  IKut  & 
Naraur. 


^U^glemenl    pour    le   pai/etnent   des    journées    emplof/èes 
pour  1(1  communauté. 

*J(»  NovtMnhro  1(>S7. 

Ceux  (le  1m  justice  d'Aiidenno  soubsignés  ont    unani- 
ncment  résolu  et  arresto  que  ceux  ou  celny  d  entre  <mix 
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qui  serat  employé  pour  aller  à  Namur,  vacquer  aux 
affaires  de  la  communauté  auront  chacun  un  pattacon  par 
jour;  et  quant  aux  journées  faites  audit  Namur  jusque  à 
présent  pour  lesdittes  affaires  et  procès  de  laditte  com- 
munauté, il  est  aussy  résolu  qu'elles  se  payeront  à  vingt 
sept  solz  chacune  seulement,  à  raison  que  ceux  y 
employez  ont  esté  deffrayé  pour  les  deppens  de  bouche. 

Fait  en  justice,  audit  Andenne,  le  26  9^''  1687. 

(Signé)  H.  Hennemont,  1687;  J.  de  Ronnet; 
P.  Froidbize;  J.  Bragard;  J.  P.  Rem  y;  J.  Symon  1687. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Histoire  et  administration.  —  Original  sur 
papier.  —  Archives  de  l'État  à  Namur. 


140. 

La   cour   d'Andenne  ordonne   aux  habitants   de  faire 
procéder  à  un  nouveau  mesurage  de  leurs  propriétés. 

17  octobre  1690. 

Ceux  de  la  justice  du  ban  d'Andenne  ayant  fait,  le 
10"'''  d'octobre  1690,  en  conformité  de  l'ordonnance 
amargée  à  la  duplicque  servye  en  la  duplicque  communi- 
catoire  le  25"  de  septembre  dernier  d'entre  ceux  de  laditte 
justice  rescribents  et  le  seigneur  de  Golzinne  suppliant  \ 
assembler  expressément  les  mannans  dudit  ban  et  leur 
donné   communication   de   ce  dont  il  s'agit  dans  cette 


1  Jean  François  Zuallart,  seigneur  de  Golzinnés,  avait  prétendu  être 
trop  imposé  pour  une  ferme  qu'il  possédait  à  Andenelle. 
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poursuitte,  de  laquelle  leur  at  esté  fait  lecture,  lesquels 
manants  ont  suivant  ce  déclaré  à  pluralité  de  voix  qu'ils 
consentoient  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  reveue  du  règle- 
ment des  assiettes  réelles  pour  être  besogné  ensuite  à  la 
correction  d'iceluy  ou  au  dressemeni  d'un  nouveau,  s'il  y 
échet.  A  quelle  fin  chacun  devroit  faire  faire  un  nouveau 
mesurage  et  à  ses  frais  particuliers  de  ce  qu'il  possède 
d'héritaige  ;  et  ensuitte  de  ce,  être  procédé  à  une  estimation 
de  la  valleur  desdits  héritages.  Représentant  lesdits  man- 
nans  que  la  conjoncture  présente  leur  étoit  un  contretems 
fort  peu  propre  à  cela  et  que  du  reste,  si  on  ne  pouvoit 
[es  en  dispenser  jusque  après  la  guerre  finie,  ils  sup- 
plioient  (ju'on  ne  les  voudroit  précipiter  par  trop  pour  le 
bien  de  laditte  communauté  et  ne  pas  les  charger  et 
accabler  dans  l'état  misérable  où  ils  se  retreuvent  ;  sui- 
vant quoy  ceux  de  laditte  justice  ordonnent  que  chacun 
de  la  communauté  ayent  à  faire  faire  à  ses  frais  ledit 
nouveau  mesurage  de  ses  héritages  comme  at  esté  tant 
verballement  que  par  affiches  publicques  au  lieu  accous- 
Lumé  fait  auparavant  et  que  lesdits  mesurages  soient 
rais  es  mains  de  ceux  de  laditte  justice,  pour  ensuite  être 
par  ordre  procédé  aux  autres  debvoirs  et  besoignes 
all'érants  pour  parvenir  audit  règlement.  Et  aflln  (^ue 
personne  puisse  prétexter  cause  d'ignorance  au  fait 
desdils  mesurages,  ceux  dc^  laditte  justice  ont  ordonné 
à  l(iur  greffier  de  dépescher  extraict  do  la  présente 
déclaration  pour  l'allichor  à  la  maison  eschevinalle  de 
ce  lieu  pour  de  suitte  Itîur  siîrvir  et  valoir  là  et  ainsy 
qu'ils  trouveront  (convenir.  Fait  le  17*  octobre  \GX). 
{Suiveyit  les  sign(Uuyx*s  des  nunubres  delà  cour.) 

(trelTa  de  la  oour  d'Andenoo.  —  R*9   aux  Cautn 
1090  1 693.  {•  tO    -.  Art  h.  d«  l'Kut  à  N«raar 
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141. 


La  justice  ordonne  au  greffier  de  faire  "payer  immé- 
diatement par  les  plaideurs  les  droits  de  cour  dûs 
pour  les  procès. 

18  mars  1692. 

Le  mesme  jour,  18  mars  1692,  at  esté  itérativement  ^ 
ordonné  à  nostre  greffier  de  n'admettre  aucune  enrégis- 
trature  de  cause  ou  procès  ventillant  en  cette  cour  et 
à  ventiller,  ne  soit  que  les  parties  ayent  au  préalable 
payé  les  droits  de  présence,  et  ce  pour  obvier  aux 
altercquas  et  longueurs  de  procédure  que  parties  affec- 
tantes par  la  souffrance  de  ce  que  on  ne  les  oblige  pas 
à  payer  lesdits  droits,  d'où  il  résulte  souvent  des 
inconvénients  préjudiciables  ^. 

Et  comme  ledit  greffier  s'est  dégarny  les  mains  du 
procès  que  Hubert  Pieltemps  at  intenté  céans  comme 


1  Dès  le  20  mars  1686  la  cour  avait  pris  une  ordonnance  sur  cet  objet  : 
Ceux  de  la  justice  de  ce  lieu  ordonnent  au  gretRer  de  ne  recevoir  dores- 
navant  aucune  cause,  à  moins  d'en  payer  les  droits  sur  le  pied  et  au 
mesme  temps   par  les  parties,  f&^ne,   Raymond,  Banneux,   Froidbize, 

DE  RONNET,  BraGARD,  ReMY,  SyMON.) 

Greffe   de  la  cour  d'Andenne.  Reg.  aux  Causes 
1684-1690  fo  87.  —  Arch.  de  l'État  à  Naraur. 

2  Cette  ordonnance  fut  renouvelée  en  ces  termes  le  10  mai  1695  :  La  cour 
ordonne  itérativement  au  greffier  de  cette  cour  de  ne  plus  recevoir  ni 
aregistrer  aucune  cause  ne  soit  que  l'on  ne  paye  les  droits  de  cour  sur  le 
pied,  attendu  que  la  grande  quantité  de  causes  que  Ton  passe  d'audience  à 
autre,  l'on  ne  paye  pas  une;  et  ce  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom.  (Greffe  d'Andenne.  —  Rey.  aux  causes  1693-4696.  f»  207  v».  — 
Arch.  de  l'État  à  Namur.) 
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imandeur  contre  Charles  Hennemont  adjourné, 
>nobstant  la  delïence  luy  faite  à  moins  d'estre 
tisfait  des  droits  deuz  à  cette  cour,  on  luy  ordonne 
!  les  faire  payer  promptement  et  de,  à  cette  effect, 
ire  sommation,  le  tout  à  peine  d'en  répondre  à  son 
opre  et  privé  nom.  Mis  en  garde. 

Greffe   de  la   cour  d'Andenne.    Reg.   aux  Causas 
1690  1G93,  fo  109.  —  Aroh.  de  lEtat  à  Namur 


142. 

i  cour  (V Ancienne  déclare  que  les  comptes  vommunmix 
peuvent  être  consultés  à  son  greffe,  sans  déplacement. 

15  avril  1002. 

Nous  les  mayeur  et  eschevins  de  la  justice  d'Andenne 
ant  esté  requis  par  Jérosnio  Bodart  à  l'assemblée 
s  plaids  généraux  du  joui'd'liuy  de  luy  vouloir  sub- 
inistrer  et  mettre  es  mains  et  de  Joseph  Hodait, 
mnant  de  ce  ban,  les  comptes,  tant  dos  tailles 
'autres  concernans  les  deniers  de  cette  coininmiauté 
\\v  les  adviser  et  en  prendre  inspection;  et  comme 
us  luy  avons  res|)()ndu,  en  j»r('sence  dos  maniians 
sembhis  auxdits  plaids  gént'raiix  (jiuî  lesdils  comptes 
pouvoient  oX  iuî  (b^bvoient  sortir  hors  (b^  la  i^nMlo 
(|iril  ostoit  libr(^  (M  au  [louvoii-  desdits  Dodarl  d»»  b"»s 
;dler  adviseï*  et  di'ii  [(reiidre  lolb»  vision  ot  inspection 


THFC 
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qu'ils  trouveroient  à  propos,  et  que  ledit  Jérosme 
Bodart  ne  s'est  pas  voulu  contenter  de  cela,  ains  ai 
voulu  et  soutenu  avoir  lesdits  comptes  en  son  pouvoir, 
nous  avons  trouvé  convenable  de  luy  signifier  encore 
par  cette  que  nous  consentons  de  rechef  qu'il  en  puiss€ 
prendre,  à  laditte  greffe,  telle  vision,  inspection  on 
copies  qu'il  trouverat  à  propos.  A  quel  effect  copie  dn 
présent  act  luy  serat  insinuée  par  sergeant  de  cette  cour. 
Fait  en  justice,  à  Andenne,  le  15  avril  1692. 


Greflfe  de  la  cour  d'Ancienne.  Reg.  aux  Causer 
1690-1693  fo  117.  —  Archives  de  l'État  â 
Namur. 


143. 

Dénombrement   (£ Andenne. 
21  novembre  1692. 

Les  majeur  et  eschevins  du  ban  d' Andenne,  ensuitte 
de  l'ordre  de  monsieur  le  Comte  de  Guiscard,  en  date 
du  17  de  ce  mois,  contenant  de  donner  une  liste  perti- 
nente du  nombre  des  habitans  et  de  la  quantité  des 
maisons  qui  se  retrouvent  dans  leurdit  ban,  ensemble 
des  habitans  qui  s'en  sont  retirés  et  des  maisons  qui 
sont  ruynées  et  inhabitables  depuis  les  guerres  der- 
nières, déclarent  qu'il  y  a  présentement  audit  ban  cent 


—  101  — 

fl693] 

L  septante  habitans  \  trente  sept  veuves  et  deux  cent 
îize  maisons  dont  six  sont  possédées  par  chanoines 
[  prebtres,  six  sont  inhabitables  à  raison  de  leurs 
lynes  et  caducité,  neuf  qui  sont  vagues  et  six  raarinans 
lii  se  sont  retirez  dudit  ban. 

Fait  le  21  novembre  1692.  (Suivent  les  signatures  des 
lembres   de  la  cour  de  justice.) 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Hist.  Pl  administr .  Original  sur  papier.  — 
Archives  de  l'État  à  Namur. 


144. 

rdonnance  conty^e  les  tavemiers  qui  nobservent  pas  les 
prescriptions  sur  la  vente  de  la  bière. 

La  cour,  inibrméc  que  les  lavcrniers  et  autres 
^vendeurs  de  bière  do  ce  lieu  se  sont  «Miiancipez  de 
:^n(lro  leur  bière  sans  étr(*  taux(ie  et  à  plus  haut  prix 
u'elles  ont  ('tci  tauxéos  ',  ordonne  bien  scrieuseraent  à 


'  ll:iliitaiit  .1  ii'i  la  si<;nillcation  clo  flu^f  (lii  familUv  l'n  ih'iKunbrtMuont 
)  l(»r>r>  (loniif  la  list.>  iMMiiiiiativt»  (!•>  i*(ir»  lioiiim<'.s  on  «^tat  <l«^  |>i>rt«T  lo8 
'ni  os. 

ï  Ln  \:\  août  ir.'»J,  |i«  Itailli  <l Miitn»  Moijhc  ot  Arrh-'  avait  roruln  lo  décret 
livant  :  il  ««.st  ordomu^  au  mayour  «l'Andonno  «lo  pnMulro  f;anl«'  qu'on  no 
Mutto  |>lus  lie  la  l»it'rn>  audit  liou,  non  plu.s  honn»>  qut^  potitto.  ny  on 
•rcio  ny  ou  (l«'>tail,  .i  uu  prix  (>xoos.sif,  niais  «niVllo  s»»  v«m»«Io  au  prix  quo 
cour  1.'  t.iuM  ra.  iri'»»tocolo  du  notairo  Frosin.) 
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l'officier  de  ce  lieu  de  faire  les  devoirs  de  son  office  à 
leur  charge,  pour  y  apporter  le  remède  convenable  et 
le  callenge  qu'il  appartiendrai. 

Fait  en  justice  à  Andenne,  le  17  de  l'an  1693. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Registre  aux 
Causes  1690-1693,  fo  200.  —  Archives  de  TÉtat 
à  Naraur. 


145. 

Le  curé  d'Andenne  proteste  contre  la  prétention  du 
chapitre  qui  veut  mettre  en  adjudication,  à  son  profit, 
la  levée  des  dîmes  novales  d'Andenne, 

22  juin  1693. 

Aujourd'huy,  vingt-deuxième  de  juin  mil  six  cent 
nonante-trois,  pardevant  moy,  notaire  apostolique  soub- 
signé,  présents  les  tesmoins  embas  desnommés,  per- 
sonnellement constitué  messire  Thomas  Remy,  pasteur 
du  ban  d'Andenne,  lequel  nous  at  déclaré  qu'estant 
en  droit  de  jouyr  et  profitter  des  dismes  ou  novalles 
dans  ledit  ban,  selon  les  décrets  du  saint  concil  de 
Trente,  et  ainsy  qu'il  estime  que  ses  devanciers  et 
prédécesseurs  ont  eu  jouy  et  profitté  lorsque  telle  chose 
s'est  présentée  comme  il  se  présente  aujourd'huy  pour 
estre  levée  sur  des  excroissances  infoindées  sur  diverses 
pièces  ou  parties  de  communes  appartenantes  à  la  com- 
munauté dudit  ban,  et  possessées   par  personnes  lays, 
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consistantes  en  diverses  espèces  de  grains,  et  que  le 
droit  de  patronat  ou  collation  de  laditte  cure  appartient 
à  une  dame  prévoste  du  noble  collège  d'Andenne  qui 
la  confère  indépendament  des  autres  membres  du 
chapitre,  décimateur  audit  ban,  et  considérant  que  les 
rentes  et  semblables  revenus  appartenans  à  laditte  cure 
sont  si  petits  ou  médiocres  qu'ils  ne  font  point  ou  ne 
reviennent  pas  à  la  portion  canonique  ou  compétence 
de  vivre  telle  qu'est  prescrit,  tant  par  ledit  concil,  synode 
métropolitaine  que  les  ordonnances  de  Sa  Majesté 
édictées  à  ce  sujet,  notamment  que  dans  la  conjoncture 
présente  du  temps  et  d'une  calamité  publique  causée 
par  les  guerres,  les  meilleurs  revenus  de  laditte  cure 
sont  imperceptibles  '  ou  fort  amoindry  par  les  modéra- 
tions et  rabay  qu'il  convient  de  faire  et  en  outre 
accorder  des  atterminations  selon  les  placcarts  de 
Saditte  Majesté  en  forme  d'édits  et  de  loix;  et  ayant 
ledit  comparant  ressenty  que  quelque  particulier  inspiroit 
audit  chapitre  de  faire  passer  pai*  proclam(»e  au  profit 
dudit  chapitre  les  susdittes  dismes  ou  novalles,  ([u'il 
auroit  le  jour  d'hier,  21'  de  ce  mois,  présenté  requeste 
au  mesme  chapitre,  par  laquelle  il  i*eprésente  sondit 
(h'oil,  fond(;  comme  dit  est,  et  (jue  cependant,  en  cas 
drdoute,  ce  (pi'il  ne  pense,  il  vouloii  bien  \c  lever  pai"  la 
voye  amiable  et  avis  de  personnes  enUMidues,  il  est 
cependant  que  laditte  requeste  n'est  sortie  ny  aucune 
auti'e  rt'solution  (hulit  cbapitre  sur  le  contenu  ou  ic<dl«\ 
ou  \H)\u'  l(»s  moyens  o\  voyes  susdittes,  au  contraire,  il 
se  voit    bilb'l,   dciioiiciatil"  .■\tli<'li('    pour"    j>ass(M"    niorcr»^(ii 


Imperceptibles,  do  porcoption  iiupossihlo. 
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prochain,  jour  de  S.  Jean,  aux  onze  heures  matin,  les 
dismes  du  ban  d'Andenne  selon  leurs  portions  ordinaires 
et  au  lieu  capitulair  ;  et  comme  personne  dudit  chapitre 
ou  autre  de  leur  parte  ne  luy  ont  fait  voir  ni  mesme 
représenté  que  ledit  chapitre  seroit  en  droit  de  jouir, 
lever  et  profitter  de  telles  dismes  ou  novalles  en  pré- 
judice ou  préférablement  à  un  pasteur  ou  que  telle  chose 
ne  luy  touche  ou  appartient  comme  subsidiair,  accidentel, 
dont  pour  conserver  tout  tel  droit  qu'il  y  a  ou  peut  avoir, 
à  quel  titre  ou  comment  que  ce  soit  et  sous  quel  nom 
qu'on  puisse  l'appeler,  il  s'est  opposé  et  s'oppose  par 
cette  formellement  à  touttes  passées  et  proclamées 
que  lesdittes  dames  et  chapitre  voudront  faire  ou  feront 
desdittes  dismes  ou  novalles  et  proteste  même  de  la 
nullité  de  telle  passée  du  moins  tandis  et  si  longtemps 
qu'elles  ne  luy  feront  apparoir  d'un  droit  de  préférence. 
Et  afin  qu'on  n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance, 
il  a  requis  le  soubsigné,  notaire,  de  faire  insinuation 
du  présent  act  à  tout  quy  il  appartiendrat  pour  luy 
valoir  en  temps  et  lieu  tout  ce  que  de  raison. 

Ainsy  fait,    déclaré,  opposé    et    protesté,    les   jours 
mois  et  an  susdits,  en  présence  de  Gille  Rascart,  procu- 
reur es  cours  subalternes,  et  de  Jacques  D'Atrive  jeusne 
homme,  tesmoins  à  ce  requis  et  spéciallement  appelez. 
(Signé)  F.  Berger,  notaire  apostolique. 

Archives  de  la  cure  d'Andenne.  —  Copie  authen- 
tique. —  Archives  de  l'État  à  Naraur. 
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146. 

La  cour  défend  aux  caharetiers  de  verser  à  boire  aux 
soldats  pour  compte  de  la  communauté. 

23  mars  1694. 

Comme  plusieurs  partys  de  soldats  s'acoustume  de 
se  retirer  et  prendre  leurs  gistes  en  ce  lieu  d'Andenne, 
à  raison  qu'il  y  at  plusieurs  cabarets,  et  qu'ils  exigent 
des  rafreschissements  continuels  sur  laditte  communauté, 
auxquels  il  est  impossible  de  pouvoir  plus  subvenir, 
pour  quoy  évitter,  les  mayeur  et  eschevins  font  savoir 
à  tous  cabaretiers  et  vendeurs  de  bierre  de  cedit  lieu 
que  s'ils  veuillent  continuer  d'en  vendre  doresnavant, 
que  ce  serat  à  leur  risque  de  s'imputer  en  leurs  propre 
et  privé  nom  lesdits  rafreschissements  et  point  à  la 
charge  de  la  communauté.  Et  allin  qu'ils  ne  puissent 
prétexer  cause  d'ignorance  de  cette  présente  n'solulion, 
icelle  serat  afïichéeau  staple  de  cedit  lieu.  Mis  en  warde. 


(îrefTe  de  la  haute  i*our  d'Andenno.  —  R^q  aux 
Causes  tr,03  i696,  i»  35.  —  Anh.  A«  \V.K»X. 
k  Nuinur. 
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La  cour  ci' Ancienne  autorise  le  collecteur  des  tailles  à 
exécuter  les  habitants  qui  navaient  pu  payer  leurs 
contributions, 

9  juin  1695. 

Remontre  *  très  humblement  Anthoine  Foucart,  collec- 
teur d'illecq,  qui,  ayant  été  obligé  de  saisir,  suivant 
l'autorisation  de  cette  court,  diverses  parties  de  biens 
faute  de  payement,  tant  pour  les  tailles  du  Roy  que  des 
contributions  dues  par  plusieurs  manants  propriétairs 
de  ce  ban  qu'autres  personnes  afForins,  sans  avoir  put 
jusque  à  présent  faire  profit  des  biens  saisis  nonobstant 
divers  debvoirs  rendus  à  cette  etfect  de  les  passer  en 
louage,  et  comme  pour  évitter  tous  inconvénients  résul- 
tants, il  supplie  la  cour  de  le  vouloir  authoriser  à  mettre 
lesdits  biens  saisis  en  arrentement  pour  pouvoir  estre 
dressé  desdittes  tailles,  contributions  et  frais  afférants, 
ne  soit  que  la  court  ayme  mieux  de  prendre  à  soy  tels 
debvoirs,  en  deschargeant  ledit  remonstrant  de  ce  qu'on 
lui  doit  en  ce  regard,  parmy  renseignement  de  ce 
qu'il  peut  avoir  perceu  sur  lesdits  biens  saisis  comme 
dit  est;  requérant  aussy  ultérieure  authorisation  de 
saisir  et  vendre  d'autres  biens  pour  consuivre  payement 
des  redevances  prises  à  la  liste  cy  jointe  \ 


1  La  requête  est  adressée  au  mayeur  et  échevins  d'Andenne. 
1  La  cour  demanda  une  liste  détaillée  des  débiteurs  et  des  sommes  qu'ils 
devaient.  L'ayant  reçue,  elle  rendit  l'apostille  que  nous  publions. 
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Apostille.  —  La  cour,  après  avoir  examiné  laditte 
liste,  permet  au  suppliant  de  saisir  lesdits  biens  y 
mentionnez  pour  les  arriérez  et  restances  des  tailles 
luy  deues,  tant  de  Sa  Majesté,  contributions,  qu'autres; 
sy  l'authorise  aussy  pour  faire  passer  et  vendre  lesdits 
biens  en  proclamations  et  ainsy  qu'il  trouverat  mieux 


convenir  ^ 


Fait  en  justice  à  Andenne,  le  9  juin  1695. 


Greffe  de  la  haate  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Transports  i618-il0i,  (o  \ht  vo  —  Arch  de 
l'État  à  Namur. 


148. 


La  cour  d'Andenne  admet  un  étranger  au  nombre 
des  mayiants  et  l'autorise  à  jouir  des  droits  des 
habitants  '. 

l  j>nll»'t  UVXk 

Le    premier    de    julotte    1()95,     pardovaiit    Anthoinf 
Kaymond,  mayeur  de  la  liaiit»^   coiiri   et  justice  du  l>aii 


'  A  la  Buito  do  cotto  ordonnance  \o  collecteur  des  tailles  fit  saisir  un 
^rand  noinbr»^  do  bjons  et  les  fit  exposer  en  vente.  (Rt'ff-  oux  Transports 
t67S-f:(ft,  0'  ir);i  %•«  ot  ss;  WA  v"  et  ss;  ilC»  et  ss.) 

2  Au  registre,  cet  acte  est  intitulé  Dotnirii.  11  est  probable  que  les 
«^tranjîors  venant  habiter  Andt^nno  n'«^taient  pas  ob|ip«^s  à  <leniand«T  l'auto- 
risation d'être  inscrits  au  nombre  des  manants.  Kn  efl"»»t  nous  ne  trouvons 
que  do  très  rares  exemples  de  semblables  requête».  Nous  en  citerons  une 
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d'Andenne,  Pierre  de  Froidebize  et  Authoine-Gilles 
Desmoulins,  eschevins,  comparut  Gilles  Deprez,  licentié 
es  loix  et  advocat  admis  par  le  Conseil  de  Namur, 
lequel  nous  at  déclaré  d'estre  venu  en  ce  lieu  avec  sa 
femme,  enfants  et  famille  pour  y  establir  sa  résidence 
et  domicil  ordinaire,  comme  en  eifect  il  fait  desjà, 
en  la  maison  d'Elisabeth  Bouhon,  veuve  de  feu  Laurent 
d'Atrive,  sa  belle  mère,  pour  tenir  mesnage  conjoincte- 
ment  avec  saditte  belle-mère,  nous  requérant  suivant 
ce  de  l'admettre  et  recevoir  au  nombre  des  mannants 
de  ce  lieu  pour  jouir  des  privilèges,  immunités  et 
franchises  dont  lesdits  mannants  jouissent,  parmy  con- 
tribuant, ainsy  qu'il  promet  de  faire,  aux  tailles,  contri- 
butions et  autres  charges  publicques  à  quoy  ils  sont 
sujets,  mesme  à  celles  desjà  assises,  à  commencer 
du  jourd'huy. 

Suyvant  quoy,  nous,  lesdits  mayeur  et  eschevins, 
nous  estant  apparut  du  dessus,  et  qu'effectivement 
il  est  actuellement  résident  de  ce  lieu  avec  saditte 
famille,  comme  dict  est,  l'avons  receu  et  admis  pour 
mannant,  aux  conditions  et  charges  susdittes,  ordon- 
nants ensuite  à  nostre  greffier  sermenté  de  luy  expédier 


autre  du  11  mai  1694  :  Pardevant  ...  la  haute  cour  et  justice  du  ban 
d'Andenne,  comparut  personnellement  le  seigneur  Charles-Eugène  de 
Tamison,  écuyer,  lequel  nous  at  déclaré  que  ledit  lieu  d'Andenne,  où  il  est 
présentement,  lui  seroit  beaucoup  plus  sûr  et  commode  que  celui  de 
Seilles  pour  y  faire  sa  demeure,  tant  pour  la  comodité  de  sa  personne  que 
de  sa  famille,  à  raison  de  quoy  et  que  ledit  ban  de  Seilles  est  destitué  de 
toutes  comoditez  et  presque  inhabitable  présentement,  il  at  estably  sa 
demeure  et  résidence  en  ce  dit  lieu  d'Andenne,  de  quoy  il  nous  at  requis 
de  tenir  uotte,  comme  nous  faisons  par  cette,  pour  luy  servir  ce  que  de 
raison.  Mis  en  garde.  (Greffe  d'Andenne.  —  Reg.  aux  Causes  1693-1696, 
f»  49.  —  Arch.  de  l'État  à  Namur.) 
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copie  de  la  présente  pour  luy  servir  et  valoir  au  besoin 
ce  que  de  raison.   Mis  en  garde. 

Greffe  de  la  haute  cour  d'Ândenne.  —  Reg.  aux 
Tranaports  1619- ilOi.  Ff>  459.  —  Arch.  de 
IKtat  à  Namur. 


149. 

Ordonnance  sur  la  tenue  des  tavernes  et  cabarets, 

24  décembre  1G95. 

Les  dames  et  chapitre  d'Andenne,  avec  ceux  de  leur 
justice  dudit  lieu,  voulant  remédier  aux  abuts  et 
désordres  qu'il  arrive  souvent  dans  les  tavernes  et 
cabarets  de  cedit  lieu,  font  expressément  detfendre  et 
interdire  par  cette  à  toutes  personnes  inditleremment 
de  ne  rester  dans  lesdits  cabarets  après  les  neuf 
heures  du  soir,  aussy  bien  les  jours  ouvriers  que 
les  fcstes  et  dimanches,  ny  pendant  les  ollices  divins 
lesdits  jours  de  festes  et  dimanches,  et  aux  maistres 
desdits  cabarets  et  tavernes  (h^  ne  les  y  soull'rir  ny 
j)erinettre  d'y  restei*  plus  avant,  soub  peine,  à  l'un  ei 
l'autre  des  contrevenants,  de  trois  lloi'ins  d'amende 
j)()ur  la  première  contravention,  et  youv  la  seconde 
lois,  d'anuMubî  arbitraire;  ordonnant  (b^  plus  auxdils 
cabareticM's  (b*  n(^  soutîVir  aucun  nianaiii  d»^  cedit 
lieu,  ny  autres  du  voisinnage  l'bez  eu.\  pciHlaiii  les 
oIHcIkîs    tlesdites    festes    et    dimanches,    (pioiqu'ils    ny 


-  110  - 

I169G] 

boivent  pas,  et  de  n'y  permettre  aussy  les  jeux,  des 
violons  ny  autre  semblable  instrument  de  récréation, 
attendu  la  mauvaise  suite  qui  en  résulte,  le  tout  à 
peine  susdite.  Et  affin  que  personne  ne  puisse  prétexer 
cause  d'ignorance  de  cette  présente  ordonnance,  icelle 
serat  affichée  au  lieu  accoustumé  ^ 

« 

Fait  en  justice  audit  Andenne,  le  24  décembre  1695. 
(Suivent  les  signatures  des  membres  de  la  cour). 

Greffe  de  la  haute  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Causes  1693-1696,  fo  268  vo.  -  Archives  de 
l'Etat  à  Namur. 


150. 

Ordonnance  sur  la  fabrication  de  la  bière, 
22  août  1696. 

Ceux  de  la  justice  d'Andenne  ordonnent  à  tous  les 
cabarettiers  et  vendeurs  de  bierre  de  ce  ban,  qu'ils 
ayent  d'ors  en  avant  à  régler  leurs  brassins  que  pour 
vendre  le  pot  de  bonne  bierre  à  deux  soûls,  et  celle 
en  cercle  à  proportion,  en  les  faisant  toutefois  d'une 
bonté    convenable   et  telle    qu'à   la  tauxe    à   en   faire. 


1  Le  2  mai  1696,  les  habitants,  réunis  aux  plaids  généraux  décidèrent 
«  que  tous  ceux  qui  voudront  vendre  bière  et  tenir  taverne  le  fassent  à 
«  leurs  risques  à  l'égard  des  partis  qui  viennent  exiger  des  rafraîchissements 
«  sans  ordre.  "  (Greffe  de  la  haute  cour  d'Andenne.  Reg.  aux  causes  1696- 
1699,  P  4  vo.) 


—  111  - 

[1(396] 

elles  soyent  treuvées  et  jugées  de  telle  valeur;  à 
peine  arbitraire.  Eusuitte  de  quoy  un  chacun  d'iceux 
auront  à  se  conformer.  Et  affin  qu'aucun  d'iceux  ne 
puissent  prétexter  cause  d'ignorance  de  cette  présente 
ordonnance,  icelle  serat  affichée  au  lieu  accoutumé. 
Fait  en  justice  audit  Andenne,  le  22  aoust   1696. 

Greffe  de  la  haute  cour  d'Audenne.  Reg.  aux 
Causes  1696-1699.  fo  45  vo.  —  Arch.  de  l'Eut 
à  Namur. 


151. 

Ordonnance  de  la  justice  d'Andenne  sur   la   tenue   du 
greffe. 

23  octobre  160G. 

Les  majeur  et  eschevins  soubsignez  ordonnent  au 
greffier  de  cette  cour  de  l'aire  un  recueil  pertinent  do 
toutes  les  causes  qui  se  passeront,  et  cela  de  trois  mois 
à  autre,  à  commencer  au  premier  novembre  prochain, 
et  de  suitte  de  faire  vuider  les  causes  par  voye  de 
sommation. 

Lui  ordonnant  en  outre  de  ne  rt^gisiror  aucune  pour 
des  estrangers  à  moins  (ju'ils  ne  payent  les  droits  ou 
bien  donner  répondant  en  ce  litMi  ])oiir  tbiirnir  aiixdits 
(1  l'oit  s  (h'  court  (suivent  les  signatures). 

GrefTo  de  In  haute  cour  d'Andonne.  —  R^  aujc 
Cauatt»  f 696  1699,  t"  76  V  -  Arvhive»  de 
l'Kut  à  Nnmiir. 
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152. 


Certificat  constatant   que   la   terre  plastique  (f  Ancienne 
est   la   meillewe   du  pays. 

5  décembre  1696. 

Le  cinquième  décembre  mil  six  cent  nonante  six, 
pardevant  moy,  notaire  soubsigné  admis  par  le  Conseil 
provincial  du  Roy  à  Namur,  et  les  témoins  embas  dé- 
nommés, comparut  personnellement  Guillaume  Pirotte, 
marchand  et  battelier  résidant  à  Andenne,  lequel,  à  la 
requête  des  dames  et  chapitre  d'Andenne  et  en  faveur 
de  vérité,  at  déclaré  et  attesté  par  cette  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendrat,  qu'il  at  recognut  et  sçait  très  bien 
que  la  blanche  derle  ^  qui  se  tire  au  ban  dudit 
Andenne  est  la  meilleure  de  toutes  celles  qui  se  re- 
treuvent  et  tirent  le  long  de  la  rivière  de  Meuse 
entre  Huy  et  Namur,  même  qu'il  la  tient  pour  la 
meilleure  de  touttes  les  blanches  deries  du  pays,  et 
qu'elle  est  la  plus  recherchée,  tant  par  les  marchands 
d'Hollande,  Liège  que  Maestrick  qui  en  ont  fait  et 
font  journellement  l'expérience,  lesquels  la  treuvent  et 
réputent  la  meilleure  de  touttes  comme  dit  est,  selon 
qu'il  leur  at  ouï  dire,  comme  aussy  de  feu  Jean 
Pirotte,   son   père,  qui   leur   voituroit  lesdittes   deries, 


1  Une  attesjtation  du  11  juillet  1698  nous  apprend  que  «  la  derle  rouge 
»  n'est  nullement  propre  à  nulle  usage,  et  que  lorsqu'ils  (les  ouvriers)  en 
y>  rencontrent,  ils  la  laissent  sans  tirer,  pour  qu'icelle  n'est  d'aucune  valeur 
»»  et  que  quand  il  y  en  at  parmy  de  la  blanche,  on  la  sépare  et  laisse  là.  » 
(Protocole  du  notaire  Fer  art.) 
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comme  fait  aussy  ledit  comparant  depuis  environ 
quarante  ans  en  çà,  par  où  il  at  vu  que  lesdittes 
blanches  derles  d'Andenne  estoient  recherchées  desdits 
marchands   avant   touttes   autres. 

Sy  ajoute  et  atteste  aussy  que  Marguerite  de  Gaute, 
sa  mère  ^  fait  tirer,  avec  octroy  de  Sa  Majesté,  de 
la  blanche  derle  au  village  de  Maizeret  proche  de 
Sampson,  comté  dudit  Namur,  mais  que  celle  dudit 
Andenne  est  meilleure  presque  au  double  que  laditte 
blanche  derle  dudit  Maiseret,  dont  les  marchands  qui 
en  usent  font  très  peu  d'estime  en  comparaison  de 
celle   dudit  Andenne,   pour  bien   cuire. 

Laquelle  déclaration  il  oifre  de  rafraîchir,  soub  son 
serment  au  besoing,  pardevant  touttes  courts  et  justices 
que    re((uis   serat. 

Ainsy  fait  et  attesté  audit  Andenne,  en  présence 
de  Jean-François  Férart  et  de  Jean  Remacle  Pirlot, 
témoins. 

(Suivent  les  sigyiatures.) 


Archives  notariales  —  Protocole  du  nolairt 
J  Budart  ~  Original  k  sa  date.  —  Aroh  de 
lEut  à  Namur. 


'  Marpuerito  de  Gante  donna,  lo  10  décembre  l()lHî,  uno  attestation  con- 
statant  la  8upériorit('}  dos  derlos  d'Andonno  sur  celles  qu'elle  avait  droit 

r.xt  r.iirc  à  Vf/.iii.  Romiu'n  illf,   Mai^-Toul  i-f   M.ii^tTi't 
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153. 


Les  manants  décident  à  nouveau  de  faire  un  mesurage 
général   des  immeubles  du  ban   d Andenne. 

7  octobre  1698. 

Résolutions  tenues  aux  présents  plaids  généraux 
d'un  consentement  unanime  des  manans,  auxquels  leur 
ont  esté  remonstré  par  les  majeur  et  eschevins  de  la 
justice  d'Andenne  qu'il  falloit  poursuivre  le  mesurage 
général  des  biens  scitués  soub  cette  jurisdiction  pour 
de  là  procéder  à  un  règlement  des  tailles  en  amiable, 
pour  ensuitte  le  faire  décrotter  par  le  Conseil  de  Namur 
et  que  plusieurs  manans  avoient  desjà  produit  leur 
mesurage.  A  quel  lin,  lesdits  de  la  justice  et  généralité 
desdits  mannans  icy  expressément  assemblez  et  appeliez 
ont  résolu  que  tous  mannans  et  habitans  et  autres 
ayant  héritages  sur  cette  jurisdiction  de  parachever 
le  mesurage  de  leurs  biens  et  de  les  mettre  au  pouvoir 
de  la  justice  avant  les  plaids  généraux  des  Roys 
prochains,  à  peine  que  l'on  les  ferat  faire  d'office  à 
leurs  frais;  le  tout  distinctement,  avec  un  dénombrement 
des  pièces  et  parties  avec  leurs  joindans,  par  un  maistre 
mesureur  sermenté  de  la  province,  lesquels  deveront 
produire  par  serment  solemnel,  s'ils  en  sont  requis 
par  lesdits  de  la  justice,  qu'ils  n'ont  recelé  aucune  pièce, 
à  peine  de  confiscation  d'icelles,  au  pardessus  une 
amende  arbitraire. 

De    tout    quoy,   lesdits    mannans    ont    générallement 
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onnez  leur  consentement  soub  les  points  et  conditions 
reprises. 


Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Reg  aux  Causes 
1606  1699,  fo  265  vo.  —  Aroh.  de  l'Eut  à 
Namur 


154. 

Jrclonnance  sur  les  poids  et  mesures  en  usage  à  Ancienne. 

7  octobre  1G98. 

Les  majeur  et  eschevins,  du  consentement  des  dames 
Il  chapitre  de  ce  lieu,  pour  remédier  aux  abus  et  excès 
[ui  se  commettent  journalièrement  en  ce  lieu  soub 
>rétext  de  diversité  des  stiers,  ont,  pour  obvier  à  la 
raude  qui  se  pourroit  commettre  au  fait  desdits  stiers 
ant  par  les  mannans  revendeurs  et  achapteurs,  déclaré 
it  arrêté  que  désormais  personne  ne  pourrat  plus  se 
ervir  que  d'un  stier  gaugé  pour  vendre  et  achapter 
lans  ce  ban.  A  quel  fin  on  ferat  former  une  modèle  pour 
e  service  du  puljlic  conformément  et  selon  celui  du 
grenier  au  spy  appartenant  aux  dames  et  cliapitr<»,  (ju'on 
lit  (\'A})or  ou  Ifoisse,  avec  des  poids  et  petites  mesures 
)oui-  le  service  aussy  du  public,  los(|uelles  seront  gaugées 
4  marquties  pour  y  avoir  i^M'ours  au  besoing  en  la 
naison  de  ville;  (M  que  citôt  les  nouveaux  stier,  poids  et 
ne:»;ures  seront  fabriccpit's,  marqués  et  gaugés  comme 
lessus,  on  (mi  donnera!  parle  par  alliches  de  billets  au 
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staple  de  ce  lieu,  pour  en  après  faire  casser  tous  autres 
stiers  que  les  mannants  ont  chez  eux,  à  peyne  d'amende 
arbitraire,  selon  l'urgence  du  cas. 

Estant  au  surplus  ordonné  que  les  cessons  ^  et  autres 
marchands  estrangers  qui  voudront  vendre  et  débiter  du 
grain  dans  cedit  ban  deveront  aussi  se  conformer  au 
mesme  stier,  vendre  et  livrer,  soub  la  mesme  peyne 
que  dessus. 

Bien  entendu  touttefois  qu'au  regard  des  rentes  en 
grains  que  les  mannans  doivent  à  diverses  personnes 
icy  et  en  d'autres  lieux,  elles  se  payeront  comme  et  ainsy 
qu'il  s'est  praticqué  de  toutte  ancieneté. 

Quant  au  pot  d'Abor,  lesdits  de  la  justice  ont  naguaire 
remarqué  que  quelques  personnes  mal  intentionez  ont 
posé  une  pointe  de  fer  dessoub  la  manche  dudit  pot  pour 
figurer  que  c'estoit  le  point  fixé  pour  le  pot  de  vin  et 
brandevin  au  détriment  du  public;  lesdits  de  la  justice 
déclarent  que  la  juste  mesure  du  pot  de  vin  et  brandevin 
est  fixée  au  clou  de  cuivre,  ainsy  qu'il  s'est  praticqué 
de  tout  temps  immémorial,  et  non  au  trou  que  l'on 
a  picqué  malicieusement. 

Et  quant  au  pot  de  bière  il  se  doit  mesurer  plein  et  à 
réze  ledit  pot  d'abor. 

Lesdits  de  la  justice  ordonnent  sérieusement  à  tous 
brasseurs,  cabaretiers,  aubergistes  et  revendeurs  de 
bière  de  tenir  comme  il  s'est  praticqué  du  passé,  un  pot 
de  bois  avec  une  pinte  gaugez  après  celuy  dudit  pot 
d'abor  en  leurs  caves  pour  en  donner  ostension  à  tous 


i    Cassons,  ceux  qui  transportaient  le   grain,  à   dos   de  cheval,  aux 
marchés. 
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renants,  à  peyne  de  trois  tiorins  d'amende  contre  chacque 
îontrevenant. 

Sy  font  aussy  sérieuse  dcifcnsc  de  la  pane  desdittes 
lames  et  chapitre,  sur  la  mesme  peyne,  à  tous  mannans 
ît  habitants  de  ne  plus  vendre  vin  ny  brandevin  par  pot 
)u  autrement  à  moins  qu'ils  n'aient  esté  premièrement 
auxés  par  le  chapitre,  ainsy  qu'il  s'est  praticqué  de 
out  temps. 

Lesquelles  résolutions  et  ordonnances  ont  esté  là 
nesrae  '  agréez  et  approuvez  par  la  généralité  desdits 
nannans  en  tous  leurs  points,  obligations,  clauses, 
onditions  et  peynes  y  reprises.  Mis  en  garde. 

Greffe  de  la  haute  cour  dAndenne.  -  R--g.  aux 
Causes  1696-1699,  fo  296  vo.  —  Arch.  de 
l'Etat  à  Namur. 


A  '^  ^ 

100. 

>.v  mananls  d'Andenne  repoussent  les   propositions  (Ui 
vliapitre  sur  le  jtartage  des  comniwies . 

T)  octohn^  Ifi'.H». 

L.i  même,  les  mannans  de  ce  ban  assemblez  aux 
laids  généraux  du  jourd'liuy,  ont,  après  avoir  eu 
gelure  (le  \.\  l'c^sponse  faite  [>ar-  l(\s  (lam«\^  «M  cbaiMlr»» 
p   ce  lieu    sui*    1«'    projet  d'acconiodement  bMii'   propose 

'  Aux  plaids  g<^nt^raiix  «lu  hî  octohro  ir/.W. 
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de  leur  part  touchant  les  communes,  et  comme  leur 
response  ne  rencontre  en  aucune  manière  la  proposition 
desdits  mannans,  iceulx  ont  unanimement  résolu  de 
poursuivre  et  mettre  à  fin  le  procès  encommencé  à  ce 
sujet  sur  le  pied  de  la  sentence  y  rendue  le  28  septembre 
1685,  à  quel  eifect  ils  tiennent  icy  pour  renouvelée 
la  commission  qu'ils  ont  cy  devant  donnée  à  ceux 
de  la  justice   de   ce   lieu. 

Sy  ont  aussy  résolu  que  on  devera  observer  de 
point  en  point  la  sentence  rendue  audit  Conseil 
touchant  les  quattre  ban-bois  et  celui  d'Arche.  Mis 
en  garde. 

Archives  de  la  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Causes  1699,  fo  205.  —  Arch.  de  l'État  à 
Namur. 


156. 

Le  grand  Conseil  de  Matines  décide  que,  pour  exploiter 
la  derte  au  ban  d'Andenne,  tes  particuliers  doivent 
obtenir  un  octroi  du  chapitre  et  abandonner  à  celui- 
ci  la  dixième  partie  du  produit  de  l'extraction  ^ 

24  décembre  1699. 

Veu  au   grand  conseil  du  Roy  nostre  sire  le  procès 
d'entre  Jhérosme  Bodart  appelant  de  ceux  du  Conseil  de 


1  Jérôme  Bodart  ayant  ouvert  une  exploitation  de  terre  plastique  dans 
sa  propriété,  à  la  Vaudaigle,  le  chapitre  voulut  le  forcer  à  abandonner 
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Namur  et  suppliant  par  requeste  validée  pour  civile  du 


l'extraction.  Par  requête  du  11)  avril  1071),  Boilart  s'adressa  au  Conseil  pro- 
vincial pour  faire  reconnaître  son  droit.  Une  sentence  interlocutoire  du 
16  juin  1679  autorisa  le  demandeur,  en  attendant  que  les  parties  eussent 
élucidé  le  fond  du  débat  et  qu'un  jui,'»;niont  définitif  put  être  rendu  «  par 
"  provision  et  sous  caution  à  faire  tirer  dans  son  fond  les  d^rles  dont  f^st 
"  question  à  l'exclusion  des  rescribentes,  en  leur  laissant  suivre  le  dixiesme, 
•«  et  en  tenant  notte  et  registre  pertinent  de  tout  ce  qui  se  tirerat  et  débi- 
"  terat  cy  après,  pour,  en  tin  de  cause,  suivre  à  celle  des  parties  que  sera 
"  trouvé  convenir.  « 

Après  plusieurs  mémoires  et  productions  de  pièces,  le  Conseil  provincial 
statua  le  17  octobre  IG^l.  Bodart  fut  condamné  -  à  désister  de  la  traite 
«  des  derles  dans  la  derlière  mentionnée  amlit  différent  et  de  la  laisser 

-  suivre  au  profit  desdites  rescribentes  avec  touts  fruicts  et  émoluments 
^  qu'il  en  peut  avoir  perceu,  déduction  première  faite  d»"'s  impirnsos  telles 

-  que  de  raison,  et  de  ce  qui  lui  e.st  deu  à  cause  du  terrage  et  comme  pro- 
"  priétair  du  fond  où  est  ladite  derlière.  » 

Bodart  appela  immédiatement  de  cette  sentence  devant  lo  grand  Con- 
seil de  Malines.  Il  soutint  que  la  derlo  blanche  ne  pouvait  servir  -  à  faire 
des  creusets  à  sourdre  le  cuivre  ♦»,  que  dès  lors  elle  n'était  pas  comprise 
dans  les  privilèges  des  batteurs  (1328)  qui  no  parlent  que  de  laderle  sourde- 
resse.  (.T.  Borgnet  dans  son  Cnrfvlnirr  de  Bonvi'fjmes,  t.  I.  p.  iO  déclare 
ne  pas  connaître  la  signification  du  mot  sojd'dcresse,  et  conjecture  que  ce 
terme  pourrait  provenir  du  waWon  sourde,  sortir  de  t^rre,  pousser.  On  voit 
que  sourdre  signifie  fondre  et  que  la  derlo  sourderesse  est  l'argilo  plastique 
qui  peut  servir  à  confectionner  des  creusets  pour  fondre  1»^  cuivre.)  Il  pré- 
tendit aussi  que  cette  terre  plastique  n'est  pas  un  minéral,  donc  qu'elle  n'est 
pas  soumise  au  droit  de  régale.  Dès  lors,  le  dixième  «lu  produit,  dit-il,  n'est 
pas  du  aux  dames  et  pour  extrairn  l'argile  de  son  fonds,  un  particulier  n'a 
besoin  d'aucuno  autorisation.  Un*^  sentence  interlocutoire  du  6  avril  ir>8»î 
ordonna  aux  daint^s  de  prouvor  1"  si  ladt^rle  blanche  peut  servira  faire  des 
(TtMisf'ts  propfs  à  la  fusion  du  cuivre  et  'J»  s'il  faut  un  octroi  pour  l'ex- 
traire au  ban  d'Andonno.  Les  danj<^s  établirent  \o  premier  (\o  cos.  j>oints 
par  des  attestations  do  potiers,  d'orfèvres  et  d<>  fondeurs  «!»>  cuivre  ot  par 
un(^  t^nciuôti^:  tdlos  prouveront  \o  second  par  de  noinbriuises  pièct^s  justifi- 
catives et  on  \iV.)\,  elles  produisirent  un  mémoin»  imprimé  intitulé  -  Motif 
de  droict  pour  les  dames  prévosto,  doyenne  et  chapitre  «l'Andenn»^  inthi- 
méoH  contro  Hiérosmo  Bodart,  appelant  du  Conseil  do  Namur.  -  (*JI  p. 
in  f^,  non  cité  par  Dovkn.  nifdiof/rnphie  unniurnise.)  Le  procès  ne  fut 
cependant  pas  jui.:é  :\  la  suit«^  <li^  cos  devoirs  d'instruction  Kn  l«>t><»  lorha- 
pitr»»  versa  «bMiouvolles  pièces  et  fournit  des  attestations  romplénu^ntairos 
pour  montriT  (pn'  la  d«>rl»>  blan<'hi»  d'And»Min«»  était  partout  haut«Mii»^nt 
apprécii'iv  Bodart  soutint  que  la  torro  plastique  on  «]uesiion  ni»  .«««^rvait 
(lu'à  lair.'dcs  pipes ot  de  la  poterie.  Knlln,  le  "21  décembre  IGOO  interrint 
la  sonttMU't^  di'linilivt'  quf  nous  pul)lu)ns  ci  dessus. 
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23  de  l'an  1686  soub  bénéfice  de  laquelle  il  a  posé  faits 
nouveaux  et  demandé  d'estre  relevé  de  l'ofïVe  par  luy 
faite,  débattue  par  partie  et  jointe  au  procès  par  ordon- 
nance du  xj  mars  de  la  mesme  année,  résumé  après  sa 
mort  par  Philippe- Antoine  et  Nicolas  Bodart  d'une  parte, 
les  dames  prévoste,  doyenne  et  chapitre  d'Andenne  inthi- 
mées  aussy  suppliantes  par  requestes  validées  pour 
civilles  des  6  novembre,  19  décembre  1696  et  13  octobre 
dernier,  soub  bénéfice  desquelles  elles  ont  posé  faits  et 
exhibé  pièces,  le  tout  débattu  par  partie  et  joint  au 
procès  par  ordonnances  des  10  novembre  1696, 
12  janvier  1697  et  3  de  novembre  dernier; 

Veues  aussy  les  sentences  interlocutoires  du 
6  d'avril  1686,  24  novembre  1696,  et  14  mars  1697  et 
les  devoirs  y  ensuivys  ; 

Le  Roy,  intéressant  les  requestes  validées  pour  civiles 
aux  inthimées  et  faisant  droit  par  nouveau  jugement, 
déclare  que  les  résumans  né  pourront  tirer  derles  sans 
octroy  et  permission  des  inthimées  ^  et  qu'icelles  sont 
obligées  de  donner  ledit  octroy  et  permission  moyennant 
la  reconnaissance  du  dixième,  lequel  les  résumans  sont 
aussy  obligés  de  payer  pour  les  derles  tirées  depuis  la 
contestation  en  cause,  compensant  les  despens  et  pour 


1  Un  recès  capitulaire  du  2  mai  1700  porte  que  le  chapitre  a  "  unaniment 
résolu  et  arretté  de  présenter  requête  à  Sa  Majesté  à  l'effect  d'impétrer 
lettres  de  révision  de  la  sentence  rendue  au  Grand  Conseil  de  Malinnes  le 
24  décembre  dernier  touchant  les  derles,  afin  de  demeurer  en  estât  de  la 
poursuitte  et  de  n'estre  descheu  des  droits  de  la  pouvoir  faire.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  le  résultat  de  cette  démarche.  Il  dut  être  néga- 
tif, car  les  archives  renferment  de  nombreuses  requêtes  où  des  particuliers 
demandent  au  chapitre  l'autorisation  d'exploiter  la  terre  plastique  en  se 
basant  sur  l'arrêt  de  1699. 
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cause,  sauf  un  tiers  du  rapport  qui  serat  a  la  charge  des 
inthimées. 

l*rononcé  à  Malines,  le  24  décembre  lOljy. 

Archives  du  chapitre  d'Andenne  —  Pror^dure 
contre  J.  Bodart  au  sujet  df  l'^xlraclton  des 
derles.  —  Copies.   —  Arcb    de  TEtat  à   Namur. 


157. 


Ordonnance    de    la   justice    sur    les    brasseurs    et    les 
hoidangers . 

14  septembre  17()0. 

Là  même,  lesdits  de  la  justice  ordonueiit  à  tous 
revendeurs  de  hierres  de  ne  plus  ven<lro  le  pot  de 
bierre  à  [)lus  haut  prix  que  six  liards  ',  après  la  tauxe 
(Ml  faite  par  ceux  de  la  c^ourt,  et  la  petite  à  l'adveiiant 
i\c  deux   liar'ds  \o  pot. 

I^t  aux  boulenj^ors  dr  faii(^  lour  pain  coiiinM»  il  se 
règle  dans  la  vilh»  {\c  Nainiir-,  a  peine  de  eoiili>raii(tii . 
Mis  en  \\'ard(3. 

<}r«?ff«  df    lu   four  d'Andenne     Rtç.  aux   CViin*».* 
16991701.  i"  \n  V"  Archives  -l»     ''•'    ■ 

Niuniir 


'  ('V'tait  iiti<>  n'Mliiction  do  raïunn  prix,  car  h-  TJ  jaiivior  1^»«»,  (mi  avait 
autorisa  les  hrassourt*  A  vondro  la  bii^ro  au  prix  tlo  «loiix  sous.  (lity  au,r 
rauitrs  IHH9  1701,  0-  ;ir>  v.) 
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158. 

La  cour  déclare  que  toutes  les  maisons   sises  dans  les 

«    encloîtres,    y>    sont   réputées    claustrales   et   que  les 

chanoinesses    ont    le    droit    de    préférence    pour    les 

occuper. 

18  mai  1701. 

Nous  les  majeur,  eschevins  et  greffier  de  la  haute 
courte  du  ban  d'Andenne  soubsignés,  certifions  par 
cette,  par  forme  de  record  que  touttes  les  maisons 
scituées  es  encloistres  de  ce  lieu,  nous  les  avons 
tousjours  tenus  et  réputtés  pour  claustralles;  comme 
nous  les  tenons  et  réputons  encor  pour  telles,  et  que 
celle  qu'at  cidevant  appartenu  aux  héritiers  feu  maitre 
Simeon  de  Borsu  et  en  après  à  Jacques  Symon  et  con- 
sors  est  dans  l'enceinte  desdittes  encloistres,  laquelle 
nous  tenons  aussy  pour  claustralle;  certifiants  de  plus 
que  nous  avons  tousjour  ouy  dire  que  les  dames  chanoi- 
nesses dudit  chapitre  ont  droit  de  préférence  pour  y 
demeurer  et  tenir  ménage  contre  des  particuliers  qui 
résideroient  dans  quelques  unes  desdittes  maisons  èsdit- 
tes  encloistres.  En  foy  de  quoy  avons  donné  le  présent 
record,  en  estant  requis  de  la  parte  de  mademoiselle  de 
Loquenghien,  chanonesse  du  même  chapitre,  le  dix 
huitième  may  mil  sept  cent  un.  (Suivent  les  signatures 
des  7nembres  de  la  cour.) 

Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Liasse 
Maisons  claustrales.  Original  sur  papier.  — 
Arch.  de  l'État  à  Namur. 


1  Une  attestation  du  mayeur  de  la  cour  des  alloix  et  encloitres  du 
noble  chapitre  d'Andenne,  certifie  que  en  1701  il  y  avait  treize  maisons 
claustrales. 
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159 


Engageynent     de     gardiennes     du     troupeau     commun 
d'Andenne. 

31  mai  1701. 

Là  même  comparurent  Marie  Halloy  et  Marie 
Germeau,  lesquelles  se  sont  engagées  pour  herdières 
des  vaches  de  ce  lieu  d'Andenne,  et  ce  jusqu'au  jour 
de  la  Toussaint  prochain,  parmy  qu'elles  jouiront  du 
jardin  appartenant  à  la  herdiére,  et  qu'elles  auront 
pour  chaque  vache  deux  sous  par  mois,  et  trois  sous 
pendant  les  mois  d'aoust  et  septembre.  Ce  qu'at  esté 
accepté  par  ceux  de  la  justice  soubsignés  et  Anthoine 
Foucart,  comis  de  la  communauté.  Mis  en  garde. 


Greffe  de  la  cour  d  Andenue.  —  Registre  aux 
Causes  nOltlOi,  fo  8  v.  -  Archives  de 
l'État  à  Naiiiur. 
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160. 


Le  chapitre  dAndenne  cède  le  monopole  de  la  vente  de  ses 
terres  plastiques  blanches  en  Hollande. 

22  octobre  1701. 

Nous,  les  dames  prévoste,  doyenne  et  chapitre 
d'Andenne,  ce  jourd'huy  22  d'octobre  1701  congrégées 
et  assemblées,  sommes  tombez  d'accord  avec  Jean 
Jacquet,  marchand  et  batelier  de  Hollande,  sçavoir 
que  lesdittes  dames  et  chapitre  ont  promis  et  se  sont 
obligées  par  cette  de  ne  débitter  ny  livrer  aucunes 
derles  blanches  à  d'autres  personnes  qu'audit  Jacquet 
pour  aller  plus  avant  qu'au  delà  de  Mastreck,  et  cela  à 
durer  l'espace  de  six  années  consécutives,  à  commencer 
d'aujourd'huy,  parmy  qu'il  promet  et  s'oblige  pareille- 
ment par  cette  de  leur  payer  onze  esquelins  de  chaque 
charrée  et  qu'il  tachera  d'en  débiter  par  an  tout  autant 
que  la  liberté  du  commerce  le  permetterat.  A  l'asseu- 
rance  du  maintient  et  accomplissement  du  présent 
marché  et  contract,  lesdittes  dames  et  chapitre  et  ledit 
Jean  Jacquet  ont  respectivement  obligé  leurs  biens  in 
forma. 

Bien  entendu  que  ledit  Jacquet  serat  obligé  de 
payer  sur  la  main  ^  chacque  livrement  que  on  luy 
ferat  à  la  rivière  de  Meuse,  avant  de  quitter  le  bord, 
et  que  lesdittes  dames  et  chapitre  se  retiennent  le  pouvoir 
et  liberté  d'en  pouvoir  vendre  et  débitter  pour  la  con- 

1  Sur  la  main,  au  comptant,  comme  on  dit  rubis  sur  l'ongle. 
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somption  de  la  ville  de  Mastreck  et  en  tout  autre  endroit 
en  remontant  laditte  rivière. 

Fait  audit  chapitre,  le  22  octobre  lT(Ji. 

Archives  du  chapitre  d'AndeoDe.  —  Liasse 
D'îles.  Copie  autheQtiijue  —  Archives  de 
1  Etat  à  Narour 


Kil. 

Appel    fCune    sentence    de    la    coio^    du    chapitre    porté 
devant   le   nonce  pontifical. 

31  août   1702. 

Le  dernier  d'aoust  1702,  comparut  au  gretfe  du 
chapitre  de  ce  lieu  par  hillet  signé  de  sa  main,  maistre 
Henry  Delhaise,  prebtre,  lequel  se  sentant  énormément 
grevé  de  la  sentence  rendue  à  son  préjudice  le  vingt- 
cinq  de  ce  mois  au  procès  qu'il  a  deu  soutenir  pardevant 
ledit  chapitre  comme  adjournc»  et  dellendeur  contre 
madame  Marie  de  Scaremberg,  doyenne  dudit  chapitre 
et  en  cette  qualité  demanderesse,  s'en  est  portt*  pour 
appelant  .à  Monseigneur  l'internonce  do  N.  S.  Pért^  le 
Pape,  résident  en  la  ville  do  lîruxelles,  promettant  df 
pardevant  lui  rcicv^M"  ledit  :ij)p(M  tiMnpore  et  loco, 
recjuérant  copie  de  la  pr(''S(inle  pour  en  l'aire  l'insinuation 
l.'i  (Ml   il  ap|)artien(lrat.   Mis  en  warde. 

An'hir*»»  du   rhiipitre    d'And»<rne     —    n>wr    du 

chapitrt.  Ri-çislff  aux   Caut^a   t699  /7()7 
Arohivftii  de  l'Kui  A  Nsmur 
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Commission  donnée  par  les  7nanants  pour  les  contri- 
butions de  guerre  et  le  procès  avec  le  chapity^e  au  sujet 
des  communes  i. 

3  octobre  1702. 

Là  mesme,  les  raanans  et  habitans  de  ce  ban, 
assemblés  aux  plaids  généraux  du  jourd'huy  ont  comis 
et  authorisé  par  cette  le  sieur  Godefroid  Fresin,  lieute- 
nant bailly  d'Entre  Meuze  et  Arche  pour  traiter  et 
convenir  au  nom  de  cette  communauté  de  la  contribution 
qu'elle  se  treuve  obligée  de  payer  dans  cette  conjoncture 
de  guerre  aux  hauts  et  puissants  seigneurs  les  Etats 
Généraux  en  la  ville  de  Mastreek;  pour  quel  etfect,  ils 
lui  donnent  plain  et  absolut  pouvoir,  avec  promesse  de 
s'en  tenir  à  tout  ce  qu'il  en  ferat  en  ce  regard,  soub 
obligation  de  leurs  biens  in  forma.  Mis  en  garde. 

Là  mesme,  lesdits  manans  ont  aussy  résolu  de  résumer 
et  mettre  à  fin  le  procès  qui  a  cydevant  ventillé  au 
Conseil  de   cette   province    entre  lesdits   manans  et  le 


1  Dis  le  25  avril  les  manants  avaient  pris  une  décision  analogue  : 
«  Comme  on  est  à  la  veille  d'une  grosse  guerre,  (les  manants  déclarent) 
"  que  leur  intention  est,  en  cas  que  l'on  soit  obligé  de  payer  la  contri- 
"  bution,  de  s'y  soumettre  pour  se  mettre  à  couvert  du  feu  et  prise  de 
«  corps  qui  pourroit  arriver  au  deffaut  de  payement  d'icelle,  et  que  ceux 
«  de  la  cour,  avec  les  commis  do  la  communauté,  pourront  comettre  et 
«  désputter  quelqu'un  pour  aller  traiter  et  convenir  de  laditte  contri- 
'•  bution  lorsqu'il  serat  nécessaire,  les  authorisant  pour  cette  effect,  sans 
"  qu'il  serat  plus  besoing  de  faire  aucune  assemblée  de  communauté  pour 
»  ce  sujet.  Mis  en  garde.  »  (Reg.  aux  Causes  4701-1702,  P  159). 
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loble  chapitre  de  ce  lieu  touchant  les  comunes  de  ce 
lan.  Pour  quel  etfect  ils  ont  aussy  comis  le  sieur  Fresin, 
ieutenant  bailly,  auquel  les  procédures  seront  mises  en 
on  pouvoir,  promettans  lesdits  manans  d'avoir  et  tenir 
►our  bon,  de  valeur,  et  irrévocable  tout  ce  qu'il  ferat  et 
^érerat  en  ce  regard,  sans  en  résilier  en  façon  quel- 
onque,  comme  aussy  tous  les  besoignés  à  faire  à  cette 
in  par  leur  procureur  Berton,  et  de  furnir  au  jugé, 
oub  obligation  de  leurs  biens  in  forma.  Mis  en  garde. 


Greffe  de  la  haute  cour  d'Andeune  —  Reg.  aux 
Causes  11021103,  f"  7.  —  Arch  de  1  Etal  à 
Namur. 


1G3. 

7ne  partie  des  bois  commuyiaux  est  enlevée  à  la  bana- 
lité pour  être  mise  en  coupe  réglée. 

\  mars   1701. 

Les  mayeurs  et  échevins  dti  la  justice  d'Andenne, 
Misuitte  de  la  nisolntioii  pris(^  aux  jtlaids  gtinéraux  ilii 
nois  de  janvier  (l<M'ni(M\  (M  du  consciittMnt'nt  doiiin*  pai- 
es manans  de  ce  baii  d^ihanei*  '  et,  r<'i;-ler  eiieoi"  (juohjues 
u)uvelles  j)arties  de  communes  poui-  «mi  applic(|uer 
es    raspes    à    en     judvenir    ei-ajM'ès    au     jtaieinent     des 

'    l'Jbant't',  l'iilrvir  à  la  liaimlité. 
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rentes  et  charges  dont  ledit  ban  est  onéré,  déclarent 
avoir,  à  l'intervention  du  sieur  chanoine  Rasquin,  com- 
mis de  la  parte  du  noble  chapitre  de  ce  lieu,  et  d'Antoine 
Foucart,  commis  de  la  communauté,  accompaigné  du 
majeur  de  cette  cour  et  des  échevins  Hennemont  et 
Senglier  à  ce  députés,  ébané  et  réglé,  comme  ils  font 
par  cette,  les  pièces  desdittes  communes  qui  s'ensuivent, 
scavoir  : 

Hors  de  la  commune  devant  le  bois  de  Heere,  la 
partie  d'icelle  commençante  du  costé  d'aval  au  Trieu  de 
Hautebize,  alant  de  droite  ligne  audit  bois  de  Heere, 
vers  Meuse  à  l'enclos  des  représentans  feu  maître 
Laurent  Petitjean,  râlant  de  là  toute  le  long  d'un  vieu 
chemin  qui  se  va  rendre  du  côté  d'amont  au  Trieu  de 
la  basse  Peu  d'eau,  auquel  endroit  on  metera  une  borne, 
ou  on  y  fera  un  lotteau,  joindant  vers  Ardenne  à  la 
commune  ci  devant  réglée. 

Et  comme  il  reste  encor  dans  la  même  commune  une 
petite  pièce  joindant  d'Ardenne  audit  bois  de  Heere  et 
des  trois  autres  costés  aux  chemins  alant  de  Hautebize  à 
l'entrée  au  travers  du  même  bois,  icelle  pièce  a  etté 
pareillement  ébanée  comme  dessus. 

Dans  la  commune  de  NoUomont  at  aussy  esté  ébanée 
la  partie  d'icelle  commenceante  d'amont  et  vers  Meuse 
au  coing  de  la  terre  Matienne,  s'allant  rendre  au  chemin 
qui  passe  le  long  du  bois  de  Haillot,  de  là,  retournant 
du  costé  d'amont,  jusqu'au  chemin  qui  vat  d'Ohey  à 
Namur,  en  prenant  la  largeur  de  deux  bonniers  ou 
environ,  tout  le  long  des  héritages  et  communes  dudit 
Ohey,  en  retournant  après  Meuse  en  suitte  des  lotteaux 
et  enseignements  à  y  faire. 

Et  dudit  chemin  d'Ohey  jusqu'à  la  grosse  haye  qui 
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'evient  après  le  hameau  de  Froidebize,  tout  l'espace  qui 
>'y  trouvera  renfermé,  à  la  réserve  toutteffois  pour  les 
îhemins  et  aisances  qui  seront  aussy  désignés  par  des 
otteaux. 

Item,  la  haie  surnommée  les  Béguinnes,  scituée  au 
lessus  des  Chavées,  proche  du  bourg  d'Andeune,  telle 
(u'elle  s'extend  et  contient  du  costé  d'amont,  et  d'aval  de 
iroite  ligne  contre  la  commune  de  Faulx  Sainte  Begghe. 

Item,  la  petite  pièce  de  commune  non  réglée  qui  se 
'etrouve  entre  la  terre  aux  Croix  et  les  Quisseries. 

Et  finalement,  une  partie  de  la  commune  de  Faux, 
îommençant  du  costé  d'aval  à  la  terre  Jean  Dieudonné 
ienrion,  en  Vignet,  et  rallant  du  costé  d'Andenne  au 
;oin  d'un  gros  rocher  où  il  serat  mis  une  esquerre, 
l'Ardenne  à  la  commune  réglée  et  du  costé  de  la  com- 
nune  de  Hoppiaux  tout  le  long  du  chemin  qui  vat  à 
a  Vaudaigle. 

Le  tout  ainsy  fait  et  ébanné,  par  lesdits  de  la  justice,  du 
onsentemeut  des  dames  et  chapitre,  le  4  de  mars  1701. 

Greffe  de  lu  haute  cour  d'AndeoDe  —  RfÇ  aux 
Causes.  îlOi  tl05,  T-  118.  —  Arch  de  l  Kuil 
à  Nainur 
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164. 

Ordonnance  sur  la  tenue  des  cabarets  à  Andenne. 

12  janvier  1706. 

Les  dames  et  chapitre  de  ce  lieu,  et  l'officier  d'illecq 
estant  informez  que  plusieurs  personnes  des  villages 
et  lieux  circonvoisins,  sous  prétext  qu'ils  ne  sont  pas 
du  lieu,  veullent  passer  pour  estrangers,  et  s'émancipent 
de  rester  dans  les  cabarets,  d'y  boire  et  jouer  aux 
cartres  pendant  les  principaux  offices  divins,  les 
dimanches  et  festes,  mesme  après  neuf  heures  du  soir, 
et  d'y  comettre  plusieurs  désordres  et  excès  contre  les 
commandemens  de  Dieu  et  de  l'Eglise  et  bonne  police 
de  cedit  lieu,  pour  à  quoi  remédier,  et  empescher 
doresnavant  de  telles  abus,  font  par  cette,  deffence 
bien  expresse  à  tous  ceux  desdits  villages  et  lieux 
circonvoisins,  à  distance  de  deux  ou  trois  lieues  d'icy, 
de  ne  plus  boire,  jouer  aux  cartres  et  rester  dans  lesdits 
cabarets  d'Andenne  et  dépendances  pendant  lesdits 
offices  divins  ny  après  neuf  heures  du  soir,  les  jours 
de  dimanches  et  festes,  comme  n'estantes  semblables 
personnes  réputées  pour  estrangers,  ains  seulement 
ceux  qui  viennent  des  lieux  plus  esloignez  pour  rasfres- 
chir  ou  loger  dans  leur  route,  pourveu  qu'ils  ne 
commettent  aucuns  excès  ny  désordres,  à  peine  aux 
contravenans  d'estre  amendez  et  calengez  comme  en 
justice  appartiendrat. 

Faisans   aussy  lesdittes   dames  et  chapitre   et  leurs  '| 
officiers  sérieuses  et  expresses   deffences  à  tous  caba- 
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etiers  et  taverniers  dudit  ban  d'Andenne  de  ne  tirer 
boire  ny  permettre  déjouer  aux  cartes  ny  autrement  à 
ucunnes  desdittes  personnes  des  Jieux  circonvoisins  cy 
essus  marquez  pendant  lesdits  offices  divins,  lesdits 
)urs  de  festes  et  dimanches,  ny  aussy  après  les  neuf 
eures  du  soir,  à  peine  d'estre  calengez  et  de  subir  les 
mendes  statuées  par  les  édicts  politicques  de  cette 
rovince. 

Ainsy  fait  et  publié  auxdits  plaids  généraux,  le  12  de 
mvier  1706. 

Greffe  de  la  haute  cour  d'Andenue  —  Reç.  aux 
Causes,  il 05- îl 06.  fo  245  vo  —  Arch  de 
rËtat  à  Namur. 


165. 

faximilien- Emmanuel  de  Bavière  ordojine   le  partage 
des  bois  d'Andenne  entre  la  comrnuyiauté  et  le  chapitre. 

22  novembre  1710. 

Lk  Roy  en  son  conseil.  —  Sa  Majesté  ayant  tni 
ipport  du  contenu  en  cette  requête  ',  et  ouy  préala- 
eraent  son  Conseil  procinvial  de  Namur,  a,  par  avis 
3  son  Conseil  provincial  de  Namur  et  à  la  d(»lil)('ration 


•  Lo  chapitre  avait  presqu'entioremont  ruiné  les  bois  par  des  coupoH 
ntituiollos  (lopuis  KîHS  jusquVn  1701  Kn  1705,  les  chanoinosses 
muntlôrout  io  partait»  <lt's  forôls  ot  les  hahitant.s  aotiiiioso»'rent  A  cotte 
^uête.  mais  les  dames  se  rétractèrent  ot  obtinrent  «ieux  octrois  du 
iiv(»raiu  (20  mars  I70<»,  2{  mai  1710)  l«\s  autorisant  à  fain»  dos  coupon 
traordinuiroH  darbros  |us<|u  a  uno  valeur  <lo  0.0m>  éciis.  Ku  prt^sonco  de 
9  faits  les  manants  adressèrent  la  requête  qui  provoijua  la  décisioo 
[•portée  au  texte. 
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de  son  vicaire  général  de  ce  pays,  ordonné,  comme 
elle  ordonne  par  cette,  aux  suppliants  et  au  chapitre 
d'Andenne  d'entrer  en  partage  des  quatre  ban-bois,  de 
celluy  dudit  Audenne  et  du  bois  des  Arches,  en  arbitrant 
quel  tantième  ou  portion  d'iceux  bois  peuvent  emporter 
les  droits  et  usages  desdits  suppliants  à  l'encontre  de 
la  propriété  dudit  chapitre,  et  ce  pardevant  notre 
Conseil  de  Namur,  que  nous  autorisons  à  cet  elfect 
autant  que  de  besoing,  à  charge  touttefois  de  nous 
envoyer  ou  à  ceux  de  noire  Conseil  royal  le  projet  dudit 
partage  avant  de  le  décrotter,  avec  son  sentiment  \ 
Ordonnant  Sa  Majesté  tant  audit  chapitre  qu'à  ceux 
dudit  ban  d'Andenne  de  se  régler  et  conformer  selon  ce. 
Fait  à  Compiégne,  le  22^  de  novembre  mil  sept  cent  dix. 

(Signé)  M.  Emmanuel. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Partage  des  bois.  Original.  —  Archives  de 
l'État  à  Psamur. 


1  En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  manants  libellèrent  leurs  prétentions 
le  27  janvier  1711  :  ils  avaient  dans  le  bois  d'Arche  le  droit  de  maisonnage; 
le  droit  de  giandée  pour  deux  tiers,  le  troisième  restant  au  chapitre;  le 
droit  aux  arbres  de  futaie  tombés  accidentellement;  le  droit  au  mort  bois 
eu  toute  saison,  et  le  droit  de  pâturage;  dans  les  quatre  ban-bois,  ils 
avaient  aussi  le  droit  de  maisonnage,  les  deux  tiers  de  la  giandée,  le  droit 
au  mort  bois  pendant  huit  jours  du  mois  de  janvier,  et  le  droit  de  pâturage. 
Ils  estimaient  que  la  valeur  de  tous  ces  droits  montait  aux  deux  tiers  de 
la  propriété  absolue  du  bois  d'Arche  et  à  la  moitié  des  ban-bois,  étant 
donné  surtout  qu'actuellement  les  forêts  se  trouvaient  en  fort  mauvais 
état.  Le  24  janvier  1713,  les  dames  firent  des  offres.  Elles  présentaient 
100  bonniers  pris  parmi  les  mieux  conservés,  en  échange  du  droit  de 
maisonnage  dans  les  cinq  bois;  36  bonniers  pour  le  droit  de  giandée; 
9  bonniers  pour  le  droit  au  mort  bois  dans  les  ban-bois  et  30  bonniers 
pour  le  mort  bois  de  la  forêt  d'Arche  :  elles  consentaient  donc  à  abandonner 
aux  habitants  la  pleine  propriété  de  175  bonniers.  Les  manants  exigeaient 
300  bonniers;  les  dames  portèrent  leur  offre  à  200.  Enfin,  le  25  août  1714 
Maximilien  Emmanuel  statua  et  accorda  à  la  communauté  234  bonniers. 
(Voir  ci-après,  pièce  n»  169).  Le  pâturage  resta  commun. 
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166. 

Le  Conseil  py^ovincial  décide  que  Le  chapitre  dAndenne 
a  droit  à  un  huitième  du  pr^oduit  des  hois  communaux. 

6  mars  1711. 

Veii  le  différent  sur  requeste  du  30  de  may  1685  ' 
pariiistruit  pardevant  commis  de  ce  Conseil  et  par  lui 
rapporté  à  cour  entre  les  dames  prévoste,  doyenne 
et  chapiti'c  d'Andenne  suppliantes  d'une  part,  ceux 
de  la  justice  et  communaut(î  du  ban  dudit  Andenne 
rescribents  d'autre,  veuz  aussy  les  devoirs  faits  ensuitte 
des  décrets  du  i>()  de  janvier  et  7  de  février  derniers 
pardevant  ledit  commis  avec   les  j)ièces  y  consi«rnées  : 

Messieurs  etc.,  faisant  droit  deiiinitivemenl  dcclaieni 
que  les  suppliantes  doivent  avoii-  une  huitiesme  part 
dans  les  communes  dudit  ban  allencontre  des  rescribents, 
et  qu'elles  ne  sont  plus  avant  fondées;  compensant 
df'pens. 

Aii'h.   iUj  Conseil   IVoviiu-iiil  d»'  N.'niuir.  —   R-^ 
aux  S-nli'ncfs,  1103  IlOCt    —  Aroh   do  l'Kui  à 

Nimuir 

'   \'(>ir  l.i  pi("«c'<'  II"  l.!.{  (lu  is  a%ril  UlSl  <'t  la  iiott». 
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167. 


La  comynunauté  d' Ancienne  proteste  contre  une  résolution 
du  chapitre  qui  prétendait  restreindre  le  droit  de 
maisonnage. 

5  avril  1712. 

Les  dames  ordonnent  au  majeur  de  publier  aux 
playds  généraux  qu'elles  ne  sont  plus  d'intention  de 
faire  marquer  des  chesnes  propres  à  scier,  sinon  pour 
faire  térausses,  wéres,  portes  et  fenêtres.  Fait  le 
5  d'avril    1712. 

La  résolution  et  intention  des  dames  et  chapitre 
d'Andenne  que  dessus  ayant  esté  leue  et  signifiée  par 
le  majeur  aux  mannans  et  inhabitans  dudit  Andenne 
assemblez  aux  plaids  généraux  dudit  jour,  iceux  ont 
respondu  de  ne  s'j  vouloir  tenir  et  qu'ils  prétendoient 
avoir  tous  les  bois  qu'il  leur  convient  pour  battir  et 
construire  un  battiment  entier,  accomodé  de  planchers 
et  de  greniers,  comme  ils  les  ont  euz  d'ancienneté, 
et  qu'en  cas  de  refus,  ils  j  constraindront  lesdittes 
dames  et  chapitre  par  la  voie  de  justice  et  de 
maintenue  \ 

Ainsj  fait  et  déclaré  à  l'assemblée  desdits  plajds 
généraux  dudit  cinq   avril  mil  sept  cent  et  douze. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Résolutions  de  la  communauté.  —  Archives  de 
l'État  à  Namur. 


1  L'affaire  ne  fut  pas  poursuivie,  à  cause  du  partage  des  bois  qui  se  fit 
peu  de  temps  après. 
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168. 


Fondation   de   bourses    ((études   en   faveur    de    pauvres 
fûtes  dAndenne. 

2  juillet  1712. 

In  iiomiiie  Domini  amen.  Je,  Marie  Thérèse  de 
Rouveroil  soubsignëe,  etc.,  je  laisse  à  la  confrairie 
S.  Joseph  trois  florins  de  rente  à  condition  de  faire 
chanter  tous  les  ans  un  anniversaire  pour  le  repos  de 
mon  âme. 

Je  laisse  deux  florins  de  rente  à  la  confrairie  des 
Trespassez  dans  l'église  de  S'  Jean.... 

Je  laisse  à  mon  chapitre  cincquante  florins  de  renie 
pour  estre  distribues  pendant  l'année  aux  dames  et 
chanoines  qui  assisteront  avant  l'hymne  achevé.... 

Je  laisse  quarante  florins  de  rente  pour  des  pauvres 
tilles  à  leur  faire  instruire  ou  a  leur  faire  apprendre 
rjuehjue  mettier.  Elles  ne  poudront  cependant  jouir  qn»' 
jusque  à  (juinze  ou  seize  ans,  qu'elles  seront  (mi  rtat 
[le  pouvoir  ^ra^ner  pour  vivre;  et  elles  devront  estre 
i'Andenne  ou  do  Lavaux-S^-Anne  *. 

Ainsy  fait  à  Andenne  |)ai-  nioy,  icstatresse.  suul»  ma 
<iirna(ure  et  cachet,   le  2'"""  de  juillet    MVl. 

Ari'hiv«««4  An   i*hHpi(r(<    d'Ainlwnn^  /?'<;     anx 

Tfitatnenli,  V  SS  v  K\tr>iit  Ar.  h     An 

l'Kut.  A  N»mtir 


*  Nous  n'avons  pas  frouvi'»  !.>  toxt«^  complot  du  tofttament  do  Murie 
riiorèso  do  Rouvoroit.  La  fondation  fut  >;i\r<^o  par  la  prévAto  d'Andonn^ 
M  |m  cur»\  ainsi  qu'il  rossort  do  divi^rs  actos  d'administration  rontonu» 
\\\  prolorolo  du  notairo  T.  L.  i>m«>t. 
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168. 


La  cour  d' Ancienne  atteste  quels  sont  les  droits  que  to7i 
paie  du  chef  de  la  paisson. 

27  avril  1713. 

Nous,  majeur,  eschevins  et  greffier  de  la  justice 
du  ban  d'Audenne  soubsignez,  à  l'instance  des  dames 
et  chapitre  de  ce  lieu,  et  en  faveur  de  justice,  cer- 
tifions et  attestons  par  forme  de  record  que  lorsque 
l'on  charge  les  porcques  à  la  glandée  ou  paschon 
sur  les  bois  dudit  lieu,  quand  elle  addresse  \  Ton  paye 
ordinairement  pour  un  porcque  à  y  mettre  en  graisse 
à  la  glandée  un  escu  par  ceux  qui  achaptent  les 
pannages;  et  lorsqu'il  n'y  at  que  de  la  fayenne  ^  le 
pannage  est  estimé  un  quart  moins.  En  foy  de  quoy 
nous  avons  signé  cette,  ce  vingt  sept  d'avril  dix  sept 
cent   treize. 

(Signé)  P.  J.  Courtois,  mayeur;  P.  Froidbize, 
J.  Hammer,  F.  GuRNET,  J.  FÉRART,  greffier. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Histoire  et  administration.  —  Original  sur 
papier.  —  Archives  de  l'Etat  à  Namur. 


1  Quand  elle  adresse,  quand  elle  existe,  quand  il  y  a  lieu. 
^  Fayenne,  faîne.  Lorsqu'il  n'y  at  que  de  la  fayenne,  lorsque  les  glands 
font  défaut. 
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169. 


Maximilien- Emmanuel  de  Bavière  ordoyine  le  jjarlage 
des  bois  et  communes  entre  le  chapitre  et  la  com- 
munauté  dAndenne  et  en  règle  les  conditions. 

25  aoiit  1714. 

Maximilien  Emmanuel,  par  la  grâce  de  l)ieu  din- 
de la  Hautte  et  de  la  Basse  Bavière,  du  Haut  Pala- 
tinat,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxombourp"  et 
de  Gueldro,  comte  Palatin,  du  Rhin,  archidapifor, 
(électeur  et  vicaire  du  Saint  Empire  Romain,  lant- 
grave  de  Leichtenberg,  comte  de  Elandre,  de  Hainaui 
et  de  Namur,  marquis  du  Saint  Empire  et  seigneur 
de  Malines,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  Sçavoir  faisons  que,  rapport  nous  ayant  esté  fait 
que  depuis  un  siècle  et  plus  il  y  a  eu  des  discordes 
et  difficultés  continuelles  entie  les  dames  prévostes» 
doyenne  et  chapitre  d'Andennes  en  notre  province  de- 
Namui',  d'une  parte,  les  manans  et  habitans  i\c  la 
communaut(^  dudit  lieu,  d'autre,  au  sujet  de  la  cum- 
inunioii  el  droits  (1<^  niaisonnements,  gland«M^  ou  j»as- 
chon,  j)asturage  et  de  couper  \o  niorl  bois  es  imips 
usit(''s  dans  les  bois  d'Arche^  et  (juatre  ban-bois  dudit 
Anciennes,  ce  (jui  a  causé  la  ruine  (^t  d('t«Mioraiion 
(b'sdits  l)ois  j)oiii-  les  coujh's  et  abas  (pie  Ton  (Mi  a 
lait  (1(^  temps  à  auti'e  pour  lurnii-  aux  Irais  dt^  j)ro- 
cédure,  par  où  l(»s  vin^s  (b^  nos  prédécesseurs,  comtes 
et   comtesses   de    Namui-,    ont    «'sle    rendues    vaincs   et 
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illusoires,  lesdittes  parties  s'estant  consommées  en 
fraix  et  vaccations,  si  avant  que  d'avoir  levé  des 
sommes  d'argent  à  intérest  pour  y  subvenir,  et  qu'en 
lieu  de  mettre  fin  à  leurs  différends  il  en  est  résulté 
des  nouveaux  capables  de  causer  la  ruine  totale  des 
dittes  parties,  nous,  voulant  y  remédier,  avons  de  notre 
autorité  souveraine,  par  avis  et  à  la  délibération  de 
nostre  Conseil  d'Estat  qui  a  préalablement  ouï  ceux 
de  notre  Conseil  provincial  à  Namur,  partagé  et  réglé 
les  intérests  desdittes  parties  au  sujet  des  susdits 
droits  en  la  forme  et  manière  suivante,  que  nous 
voulons  et  ordonnons  à  toujours  estre  observé  et 
gardé   comme   loi. 

Sçavoir,  que  lesdits  manans  pour  tous  droits,  usage 
et  servitudes  et  tous  autres  quelconques  et  tels  qu'on 
les  puisse  nommer  qu'ils  ont  prétendu,  prétendent  et 
pouroient  prétendre,  à  quel  titre  et  soub  quel  prétexte 
que  ce  puisse  estre,  de  laditte  forest  d'Arches  et  dans 
les  susdits  quatre  ban -bois,  auront  et  se  devront 
contenter,  pour  tous  lesdits  droits,  de  cent  bonniers 
en  une  masse  en  laditte  forest  d'Arche,  à  leur  choix 
en  tant  moins  de  deux  cent  bonniers  leur  offerts  par 
lesdittes  dames  et  chapitre,  pour  tous  leursdits  droits; 
à  quel  effect  ledit  bois  d'Arches  sera  partagé  en  croix, 
pour  par  lesdits  manans  y  avoir  lesdits  cent  bonniers 
et  y  planter  des  bornes  à  moins  et  fraix  communs. 

Que  lesdits  manans,  pour  accomplir  lesdits  deux  cent 
bonniers,  auront  la  moitié  du  bois  de  Heer  à  tirer  par 
lots,  à  rencontre  desdittes  dames  et  chapitre  qui  retien- 
dront l'autre  moitié  contenante  cent  et  six  bonniers 
trois  journaux  et  treize  verges,  et  à  séparer  par  bornes 
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comme  dit  est  cidevant,  lesdits  lots  à  tirer  huit  jours 
après  que  les  parties  auront  receu  nos  présentes  lettres 
de  partage,  de  sorte  que  lesdits  mannans  auront,  au 
pardessus  lesdits  deux  cent  bonniers  leur  offerts 
tinnallement  par  lesdites  dames  ot  chapitre  pour  leurs- 
dits  droits,  six  bonniers  trois  journaux  et  treize  verges. 

Au  pardessus  quoy,  les  mêmes  manans  auront  aussi 
l'entier  bois  de  Paspaux  contenant  vingt-huit  bonniers, 
vingt-six  verges  petites  moins. 

Le  tout  portant  deux  cent  et  trente-quatre  })()nniers, 
deux  journaux,  quatre-vingt  et  sept  verges  petites. 

Parmy  quoy  lesdits  manans  seront  obligés  d'entretenir 
toutes  les  maisons,  censés,  moulins,  fourneaux  et 
scieries  scitués  et  à  bastir  dans  le  ban  dndit  Andennes, 
['.omme  aussy  entièrement  la  maison  pastorale. 

Et  parmy  ce,  lesdittes  dames  et  chapitre  retiendront 
le  surplus  desdits  cinq  bois  libre  et  absolument  exempt 
ie  tous  droits,  servitudes  et  usages  que  lesdits  manans 
\f  pouroient  avoir,  sauf  cependant  ([u'ils  retiendront 
:elluy  de  pasturage  qui  serat  commun  avec  lesdittes 
lames  et  chapitre  lorsque  les  tailles  seront  suffisamment 
Gagées,  en  conformit(;  dos  placcarts  des  souverains  nos 
srédécesseurs,  lequel  pâturage  serat  aussy  commun  dans 
es  deux  cent  trente  quatre  boniiici's  deux  journaux 
juatre-vingt  (M  sept  V(M'g('s  jx^tites  C(mI('8  auxdils  lu.inaiis. 

Va  quant  es!  (h^s  cornriïunes,  lesdittes  dames  et  chapitiT, 
)oiir  1(MU-  hnilirsuH'  |)arto  Irur-  adjugcM»  <mi  icrlh^s.  aui'ont 
a  coniMiuno  roghîe  d<^  h'aulx,  conleiianto  sui\anf  le 
Ji(\surag(^  (l<^  Henry  V'iathoni-,  trenir  lionnicis  «m  ijuafi-e 
/erg(»s  pctillcs,  avec  colle  t-ci^j.M»  d.»  Iloppnuix.  eoiitonanlo 
Misuiin»  (In    in<'sniair('  (1(>   L;ini-onl    Colnis,  ciikj    bonniers 
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et  vingt  deux  verges,  laditte  commune  de  Hoppioux 
joindante  au  bois  de  Stud  appartenant  auxdittes  dames 
et  chapitre. 

Finaliement  icelles  dames  et  chapitre  auront  la  place 
nommée  le  Tillière  contenante  un  bonnier  moins  une 
verge  grande,  dans  laquelle  place  cependant  lesdittes 
dames,  chapitre  et  manans  auront  aussi  conjonctement 
le  pasturage  et  le  passage,  comme  cy  devant. 

Parmy  quoy  lesdits  manans  jouyront  et  profiteront 
du  surplus  desdittes  communes,  tant  réglées  que  non 
réglées,  sauf  que  les  dames  et  chapitre  y  auront  encore, 
conjonctement  lesdits  manans,  le  droit  de  pasturage, 
sçavoir  dans  les  réglées  où  à  régler  lorsqu'elles  seront 
en  éage  suivant  les  placcarts,  et  dans  les  non  réglées 
en  tout  temps. 

Entendu  qu'auxdittes  dames  et  chapitre  seront 
réservés  et  suivront  comme  auparavant  tous  droits  de 
seigneuries,  hauteurs,  amendes  et  tous  autres  dans 
les  parties  des  bois  et  des  communes  cédées  auxdits 
manans. 

Detfendons  tant  auxdittes  dames  et  chapitre  qu'aux- 
dits  manans  et  habitants  de  ne  vendre  ni  faire  profit 
des  arbres  de  haute  fustaye  dans  les  partes  respectives 
leur  cédées  et  laissées  pour  diviser  entre  eux  et  mettre 
en  bourse  à  leur  profit  particulier,  ains  voulons  et 
ordonnons  que  le  prix  à  procéder  des  ventes  que 
lesdittes  dames  et  chapitre  feront  desdits  arbres  soit 
appliqué  à  la  descharge  du  chapitre,  en  rédemption  des 
rentes  dont  il  est  onéré,  et,  icelles  rentes  estant  rem- 
boursées, en  augmentation  des  prébendes  dudit  chapitre. 
Ce  qui  s'observera  aussy  au  regard  du  prix  à  procéder 
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des  ventes  à  faire  desdits  arbres  de  haute  futaye  par 
lesdits  manans  dans  leur  parte  qui  devra  aussi  être 
appliquée  au  remboursement  des  rentes  dont  la  comu- 
nauté  est  chargée  et  au  paiement  des  arriérés  d'icelles 
rentes  K 

De  tout  quoi  lesdittes  dames,  chapitre  et  manans 
deveront  faire  apparoir  et  conster  à  notre  procureur 
général  de  notre  Conseil  provincial  à  Namur,  que 
commettons  à  cet  effet  pour  veiller  à  ce  que  lesdits 
bois  de  haute  fustaye  soient  gouvernés  comme  il  appar- 
tient, sans  qu'il  y  soit  fait  aucune  vente,  coupe  ni  abbat 
que  pour  autant  que  la  nécessité  le  requiérera  et  que 
nous  le  permettrons,  sauf  pour  les  réparations  et  mai- 
souemens,  que  l'on  se  conformera  à  ce  qui  s'est  observé 
et  pratiqué  en  pareil  cas. 

Et  si  l'une  des  parties  faisoit  refus  de  procéder,  dans 
huit  jours  au  plus  tard  après  la  notification  des  pré- 
sentes au  partage  dudit  bois  d'Arche  de  la  manière  ci 
devant  reprise,  et  de  tirer  les  lots  pour  ledit  bois  d'IIeer, 
nous  en  laissons  le  choix  et  l'obtion  à  l'autre. 

Va  afin  (|ue  le  présent  partage  soit  ferme,  stable  et 
a  toujours,  nous  ordonnons  aux  parties  de  s'y  conformer 
sans  aller  au  dehors,  directement  ni  indirectement. 


i  Au  mois  do  mai  1725,  le  procureur  général  Ramcjuin  se  rendit  :i 
AndtMino  pour  oxaiuinor  si  les  foiuls  provonarit  dos  ventes  de  bois  avaient 
M^  «'inploy«'«s  o\\  eonformité  de  cette  disposition.  L«'  ".♦»  mai,  il  ordonna  «le 
lui  rouriiir  ;  1"  la  liste  dos  rentes  grevant  la  communauté  au  jour  du 
purt.i^'t';  „*"  l;i  liste  des  rtMnl»ours»Mii«Mits  opérés;  :i"  les  comptes  de  toutes 
les  passées  df  bois  faites  d«>pnis  171  l  et  des  comptes  rendus  A  leur  sujet. 
Les  justiciers  fournirent  toutes  les  pièces  établissant  qu'au  moment  du 
partage  lu  comnujnaut»'  dovnit  un  capital  de  17S.M  llorins  H  sous,  productif 
«lintérèts  i  concurrence  do  lllT)  dorins  ISsous.  Ces  dettes  étaient  ..f.  .i<».^s 
en  1725. 
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Sy  donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers, 
officiers  et  sujets  auxquels  il  pourra  toucher  de 
veiller  à  son  observance  sans  soutïrir  ni  permettre 
qu'il  y  soit  fait  ni  donné  aucun  empêchement.  Car 
ainsi   nous  plait-il. 

Donné  à  Saint-Cloux,  sous  notre  seel,  le  vingt- 
cinq  du  mois  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  et 
quatorze. 

(Signé)  M.  Emmanuel,  (contresigné)  G. -H.   Lambert. 

Copie  au  recueil  intitulé  :  Chartes.  Reg.  C .,  pièce 
n»  4,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur. 


170. 

Le  chapitre  et  la  communauté  d'Andenne,  exécutant  le 
décret  du  25  août  1714,  procèdent  au  partage  de 
leurs  bois. 

13  septembre  1714. 

Les  dames  et  chapitre  noble  d'Andenne  s'estantes 
assemblées  et  les  commis  des  manants  de  la  commu- 
nauté dudit  lieu,  aujourdhuy  13  de  septembre  mil  sept 
cent  et  quatorze,  à  l'occasion  de  la  difficulté  de  partager 
le  bois  de  Heer  en  longueur  pour  faire  les  partes  égales, 
et  qu'en  le  partageant  en  largeur  la  parte  du  costé 
de  l'orient  seroit  plus  considérable  que  l'autre  pour 
l'abondance  de  raspe  qu'il  y  at  preste  à  en  faire  bientost 
proffit,  les  parties  sont  tombées  d'accord  que  celle  des 
deux  qui  tomberat  à  laditte  parte  vers  Orient  debvera 
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partager  et  laisser  suivre  à  l'autre  la  moitié  du  prix  de 
[a  raspe  qui  s'y  retrouve,  s'entend  pour  la  première 
couppe  de  toute  laditte  raspe  entière  de  la  susditte  parte 
vers  l'Orient  tant  seulement,  et  après  laditte  première 
îouppe,  laditte  parte  appartiendra  sans  réserve  à  la 
partie  qui  y  tombera.  Et  ayant  là  mesme  tiré  les  lots, 
lesdittes  dames  et  chapitre  sont  tombées  à  la  parte  du 
[îosté  d'occident,  et  conséquamment  lesdits  manaiis  à 
?elle  d'orient,  et  ensuitte  laisseront  suivre  aux  mesmes 
iames  et  chapitre  la  moitié  de  la  raspe  qui  se  retreuve  en 
[celle  parte,  ainsy  qu'est  cy  dessus  exprimé. 

Et  comme  par  le  décret  de  partage  de  S.  A.  S.  E., 
donné  à  S*  Cloud  le  25  du  mois  passé,  lesdits  manans 
ioibvent  avoir  cent  bonniers  en  une  masse  à  leur  choix 
Jans  le  bois  d'Arche,  ils  ont  choisi,  comme  ils  font  encore 
lesdits  cent  bonniers,  ensuitte  du  mesurage  qui  en  a  esté 
fait  le  jourd'hier  par  Henri  Viathour,  mesureur  sermenté 
5t  choisi  par  les  deux  parties,  joindans  du  costé  d'Orient 
iu  bois  de  Moroigne  et  partie  au  bois  de  SoUiers,  de 
Midy  au  pré  de  Sockaux  et  partie  au  bois  de  Perwez, 
l'Occident  et  de  Septentrion  audit  bois  d'Arche  appar- 
tenant auxdittos  dames  et  chapitre,  h»  tout  ensuitte  des 
bornes  qui  se  planteront  incessamment  '. 

Ainsy  fait  et  convenu  les  jour,  mois  oi  an  que  dessus 
ludit  Andenne,  par  nioy,  notaire  soubsigné  *. 


Archives  noUirinles.  —  /VoloruiV  Um  ridant r 
F  L  Smel  —  Origioal.  -  Archive»  de  l'Kut  à 
Nninur 


'  Voir  A  bornajîo  sous  l»»  tv  171. 

-  (-«'t   acfo  fut  ratiHô   l<»    1  t  .si>pt<Mubro   par   lo   ohapitro   ot   \o   U\   par 
'nssi'iiil)léo  générale  lie  la  commuuaiité. 
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171. 


Bornage    génér^al    des    bois    adjugés    à    la   communauté 
dAndenne. 

Octobre  1714.  —  Avril  1715. 

Pour  mémoire  perpétuele,  soit  cognu  à  un  chacun 
que  comme  par  décret  de  Son  Altesse  Electorale  donné  à 
S*  Cloud  le  25  d'aoust  de  la  présente  année  entre  les 
dames  et  chapitre  d'Andenne,  d'une  parte,  les  mannans  et 
habitans  de  la  communauté  dudit  lieu,  d'autre,  au  sujet 
du  partage  des  bois,  se  trouve  entre  autres  choses 
adjugées  à  ces  derniers  la  moitié  du  bois  de  Heer  ensuitte 
des  jetz  de  lotz,  comme  aussy  cent  bonniers  en  une 
masse  à  leur  choix  dans  la  foret  d'Arche,  à  charge  de 
planter  des  bornes  dans  l'un  et  dans  l'autre,  à  moins  et 
fraix  comuns,  et  que  les  parties  s'ayans  conformez  tant 
audit  jetz  de  lotz  qu'au  choix  desdits  cents  bonniers, 
le  tout  par  acte  advenu  pardevant  le  notaire  soubsigné 
le  13  du  mois  passé  en  telle  sorte  qu'il  ne  rest  plus 
qu'à  planter  lesdittes  bornes,  lesdittes  parties,  pour  y 
satisfaire,  ont  faict  comparoitre  sur  les  lieux  Henry 
Viathour,  géomestre  juré,  par  elles  unanimement  choisi, 
lequel  a  eu  cy-devant  mesuré  lesdits  bois,  sçavoir  celuy 
de  Heer  en  deux  partes  égales,  et  lesdits  cent  bonniers 
dans  celuy  d'Arche  au  choix  et  proffit  desdits  manans 
et  habitans  d'Andenne,  le  tout  relativement  audit  acte 
du  13  du  passé,  et  fisché  des  pieux  ou  passons  dans  les 
endroits  esquels  lesdittes  bornes  doivent  estre  plantées. 

Suivant  quoy,  ledit  géomettre  Viathour  est  en  etifect 
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omparul  dans  ledit  bois  d'Arche  aujourd'iiuy,  (juiiize 
'octobre  dix-sept  cent  et  quatorze,  pardevant  moy 
'ilman  Louis  Smet,  notaire  et  tabellion  j)ublique  soub- 
igné  et  les  tesmoins  embas  dénomez,  pour  procéder,  à 
intervention  et  présence  du  sieur*  Jean  Daniel  Rasquin, 
hanoine  dudit  chapitre,  de  la  parte  d'icelluy,  et  de 
'aul  Joseph  Courtoy,  mayeur  de  la  haute  cour  et 
istice  du  ban  d'Andcnne,  Arnoud  Senglier,  eschevin  de 
iditte  cour  et  commis  de  laditte  communauté,  Jacques 
[amer  et  Charle-François  Gurnet,  aussy  eschevins,  avec 
nthoine  Foucart,  manant  et  colecteur  de  laditte  com- 
iunaut<;,  de  la  parte  d'icelle. 

Et  a|)rés  avoir  étez  convenu  (\[\'i\  chacque  lace 
mitrophe  desdittes  bornes  seront  insculpées  deux  lettres 
[phabétiques,  sçavoir,  à  celle  qui  regarderai  la  parte 
Eisdittes  dames  et  chapitre  *S"  et  B  qui  signifieront 
ainte  lîegge,  et  ;\  celle  quy  regarderat  la  parte  de 
ditte  communauté  M  et  I)  qui  signiilieront  mannans 
Andenne,  at  esté  procédé  à  laditte  plantation  ainsy 
ie  s'ensuit  : 

Archk.  —  La  première  boi'ne  at  été  plantée  à  une 
ighie  par  dehà  Grosse,  dans  un  endroit  joindant 
occident  et  de  septentrion  aus(lit((\s  dames  et  chapitre, 
^ant  mis  dosoul)  Iadiil<>  h()i-n(*  pour  tesmoins  six  p«uites 
erros  (jui  oui  aulretois  servis  do  jiavenuMil,  et  a  cetlo 
)rn(^  angulaires  stîront  grav(M's  (Nmix  fois  h^sdiites 
ttres  S  H,  sçavoir  desdits  cost<v.  d'occidoni  (M 
iptenti'ion,  et  un»»  Ibis  M  I),  sravoii-  ;i  l'angh»  d'entre 
)rient  (^t  le  inidy.  LaipndU^  anglct;  s«>rai  a  iTih»  lin 
MipjxM»  {Mid)as  (le  ladilli»  boine  au  sommel  d'icelle. 
Après   ([uoy,  at    ét(i    poui'suivy   par   une    ligne*    droite 

10 
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vers  l'orient  et,  ont  été  plantées  sur  cette  ligne  treize 
bornes  avec  chacune  six  petites  pierres  par  desoub 
corne  à  la  première,  comprise  icelle  première  et  la 
dernière.  Laquelle  treizième  at  été  plantée  près  du 
ruysseau  de  Morogne  allant  descendre  à  Bousalle. 

Soit  mémoire  que  la  même  dernière  borne  ne  fait 
séparation  entre  bois  de  Morogne  appartenant  au 
Souverain  et  les  bois  d'Andenne,  veu  que  c'est  ledit 
ruysseau  qui  fait  cette  séparation,  ains  seulement  entre 
ledit  chapitre  et  lesdits  mannans  d'Andenne,  sans  que 
laditte  borne  puisse  leur  préjudicier  en  faveur  d'un  tiers. 

Ce  qu'estant  ainsy  fait  nous  nous  sommes  transporté 
au  confin  dudit  bois  d'Arche  et  de  celuy  de  la  commu- 
nauté de  Perwez  en  Condroz,  où  avons  trouvé  un  fosset 
qui  les  sépare,  icelluy  fosset  estant  sur  le  ban  d'Andenne, 
et  at  esté  en  icelluy  plantée  la  première  borne  de  la 
seconde  ligne  droite,  qui  vat  du  Sud  au  Nort,  ren- 
contre à  angle  droit  la  première  angulaire  de  l'autre 
ligne,  et  ont  étez  sur  cette  seconde  ligne  plantées 
neufz  bornes  ausquelles  seront  insculpées  les  lettres 
alphabétiques  cy  dessus  déclarées  es  faces  limitrophes 
d'entre  parties  tant  seulement,  sçavoir,  à  la  face  du  costé 
de  l'occident  quy  regarde  la  parte  dudit  chapitre  S  B, 
et  à  celle  d'orient  qui  regarde  la  partie  desdits  mannans 
d'Andenne  M  D. 

Soit  mémoire  que  dans  lesdittes  neufz  bornes  de  la 
deuxième  ligne  n'est  comprise  la  première  angulaire 
qui  correspond  aux  deux  lignes,  à  raison  qu'elle  at 
été  comprise  dans  les  treize  de  la  première,  en  telle 
sorte  qu'èsdittes  deux  lignes  ont  estez  plantées  en 
tout  vingt  deux  bornes. 
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Continuation  du  seize  octobre  1114. 


Le  lendemain,  seize  dudit  mois  d'octobre  mil  sept 
t  quatorze,  nous  nous  sommes  transportés  au  bois 
e   Heere   et  y   avons   besoigné,    ainsy  que   s'ensuit   : 

Heere.  —  La  première  borne  de  la  ligne  droite 
éparant  ledit  bois  de  Heere  en  deux  partes  égales, 
t  été  plantée  au  bout  d'iceluy  vers  le  midy,   un   peu 

costé  de  Fort  Beauprez  et  un  peu  plus  vers  l'orient. 

Delà  poursuivant  laditte  ligne  droite  vers  l'Ouest- 
[ort-Ouest,  ou  bien  entre  notre  couchant  d'esté  et 
î  septentrion,  ont  estez  plantées  onzes  autres  bornes, 
îsquelles  avec  la  première  font  le  nombre  de  douses, 
t  cela  avec  les  mesmes  formalités  que  celles  du  jour 
recèdent. 

La  dousième  et  dernière  ayant  estez  plantée  près 
u  bien  de  la  vefve  Hubert  Dochain  qui  est  un  encloz 
u  septentrion  de  laditte  borne.  Et  à  la  lace  desdittes 
urnes  qui  regarderat  la  parte  desdittes  tlauies  et 
iiapitre  vers  l'occident,  sei'ont  insculpées  lesdittes 
ittres  S  B,  et  à  celle  qui  regarde  la  parte  desdits 
lanans,  sçavoir  vers  l'orient,  les  lettres  M  1). 

Aksiaz.  —  De  là,  nous  nous  sommes  transportt's  en 
eu  dit  les  Arsiaz,  (jui  est  une  commune  appaiMenaute 
iisdits  manans  et  (jui  costoie  ledit  bois  de  H(MM'(»  ot 
>l  partie  .mu  midy  (riccliiy  cl  partu^  à  rocciiiciit ,  ou 
stant  parv(;nus,  al  csic  pl.-mhM^  iinc  bonie  joimlaiih'  vt»i*s 
^ptentrion   au   cliinon   ih^s    rc^pnjsentans   .I(\'ui    Ivamlot. 

D<î  la  a  ('((^  poursuivi  vrrs  midy  juscju»»  à  un  \  i.'l 
lesne  faisant  marche,  qui  s<»  IrtMivt»  assés  près  de 
idilte    borne,    d'ictduv    chesn»»    à    une    seciuid»»    borne 
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toujours  vers  midy,  et  de  la  seconde  à  la  troisième, 
tout  près  d'un  chesne  faisant  encore  marche. 

Et  d'iceluy  chesne  qui  fait  un  coing,  at  été  poursuivi 
suivant  toutes  les  marches  entre  l'orient  et  le  midy, 
jusque  aux  héritages  des  représentans  Wauthier  du 
Chesne. 

Ayant  ledit  géomètre  affirmé,  sous  le  serment  de  son 
admission,  d'avoir  retrouvé  les  passons  '  dans  leurs 
places  et  de  n'y  avoir  recognu  aucun  changement. 

Ainsy  fait  et  passé  à  la  bonne  foy  et  au  contentement 
des  parties  lesdits  jours  15  et  16  octobre  1714,  en 
présence  de  Pierre  Vincent,  Nicolas  Hosden,  Claude 
Boisonnet,  Hubert  Renglet,  Nicolas  Rasquin  et  Etienne 
de  Lisse,  tesmoins  à  ce  spécialement  requis  et  appelés. 

Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
T.  L.  Smet.  Original.  —  Greffe  de  la  cour 
d'Andenne.  — Reg.  aux  Transports  1712-11 11 , 
fo  128.  —  Arch   de  l'Etat  à  Namur. 

Le  22  novembre  1714,  par  devant  moy,  notaire  soub- 
signé,  présens  les  témoins  nommez,  comparurent  de 
nouveau  le  sieur  chanoine  Rasquin,  de  la  parte  des 
dames  et  chapitre  d'Andenne,  Paul  Courtoy,  mayeur, 
Charles  Hennemont,  Jean  Bragard,  Jacques  Hammer, 
Charles-François  Gurnet,  eschevins  de  la  cour  dudit 
Andenne,  et  Antoine  Foucart,  collecteur,  de  la  parte 
de  la  communauté  du  mesme  lieu,  lesquels  ont  requis 
d'estre  continué  à  la  plantation  des  bornes  séparatoirs 
des  bois  et  communes  respectifs  des  parties,  à  l'adjonc- 
tion de  maistre  Henry  Viatour,  géomètre  juré. 

1  Passons^  bornes. 
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'^'henuz.  —  SuivauL  quoj,  nous  nous  sommes  trans- 
lorté  au  bois  de  (>henuz,  appartenant  auxdittes  dames 
t  chapitre,  afin  de  le  séparer  et  borner  d'avec  les  com- 
munes appartenantes  auxdits  manans,  appelées  Herletes, 
^elémont,  etc. 

Où  estant  parvenu,  nous  avons  parcouru  longtemps 
3  bois  pour  recognoitre  les  limites.  Après  quoy,  la 
remière  borne  at  esté  plantée  assez  près  du  chesne 
ppelé  le  Chesne  à  l'image,  entre  l'occident  et  le  septen- 
rion  d'iceluy.  Laquelle  borne  fait  un  angle  et  sera  la 
maîtresse  borne  réglante  les  lignes  limitrophes  de  parte 
t  d'autre. 

Et  procédant  d'icelle  vers  le  ruisseau  de  Bouzalle, 
,vons  passé  près  dudit  Chesne  à  l'image  (lequel 
lemeurera  marge)  et  plus  bas  at  esté  plantée  une 
econde  borne.  Encore  plus  bas,  une  troisième  prés 
lun  autre  chesne,  lequel  demeurera  aussy  marge; 
t  ensuitte,  toujours  plus  bas,  une  quatrième,  depuis 
aquelle  on  suivra  pour  séparation  un  fosset  ou  faux 
ieu  qui  vat  jusqu'audit  ruisseau  de  Bouzal,  venant 
le  Maroinge.  Et  ce  fosset  ou  faux  rieu  appartiendrat 
gaiement  aux  parties. 

Etant  ensuitte  revenus  a  la  prorni<'re  borne  angu- 
airo,  avons  avancé  vers  le  septentrion,  et  passant  au 
lied  d'un  chosne,  qui  demeurerat  marge,  at  esté,  un 
►eu  plus  avant,  plan(<''e  unt^  autre  boi-ne,  et  en  après 
leux  autres.  b>squolles  avec  la  précédente  et  laditte 
crémière  maîtresse  borne  angulaire,  sont  sur  une 
igné  droite,  la  dornière  avant  esté  plantée  un  piMi 
)ar  delà  un  chestie  faisant  marge,  joingnant  du 
:hemiii  qui  descend  de  la  tête  de  Chenuz  à  Andenelle, 
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côtoyant  les  bois  de  Chesnuz  et  la  commune,  et  entrant 
de  tems  en  tems   dans  l'un   et  dans  l'autre. 

La  même  dernière  sera  la  pointe  d'un  angle  et  le 
commencement  d'une  autre  ligne  tirante  vers  l'Est- 
Nord-Est,  ou  bien  entre  l'orient  et  le  septentrion. 
Ensuitte,  passant  par  plusieurs  marges,  ont  encore 
esté  plantées  sur  cette  ligne  quattre  bornes  dont  la 
dernière  at  esté  plantée  un  peu  au  delà  d'un  chesne 
qui  fera  marge.  Et  allant  un  peu  plus  vers  l'orient, 
at  encor  esté  plantée  une  autre  borne,  près  d'un  viel 
chesne  sec,  et  ensuitte  encore  une,  en  côtoyant  ledit 
bois   de  Chenuz. 

Continuation  du  23  d'avril  1715. 

Présens  les  sieurs  chanoines  Rasquin  et  Istaz,  le 
mayeur,  Gurnet,  Froidbize,  eschevins,  et  le  collecteur 
Foucart. 

At  esté  plantée  une  borne  à  la  suitte  des  précédentes, 
côtoyant  le  bois  de  Chenuz  et  tournant  toujours  un 
peu  plus  vers  l'orient,  par  delà  un  chesne,  une  autre 
tout  de  suitte  et  encor  une  autre  en  deçà  d'un  vieux 
chesne   qui   demeure   sur   la   commune. 

Et  procédants  plus  outre,  droit  au  levant,  at  esté 
plantée  une  borne  par  delà  un  chesne  qui  demeurera 
marge,  et  finalement  une  autre  au  bout  de  la  com- 
mune, joindante  d'orient  à  une  terre  de  l'hôpital,  la 
face  de  laditte  borne  qui  regarde  le  septentrion  estant 
marquée  M  1)  et  les  autres  S  B. 

Faux.  —  Le  24  avril  1715,  présens  les  sieurs 
chanoines   Rasquin  et  Istaz,   item  le  mayeur,   Gurnet, 
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lamer,  Froidbize,  eschevins,  et  le  collecteur  Foucart, 
,vons  comparu  à  la  commune  à  Faux,  puiir  séparer  et 
•orner  les  trente  bonniers  quattre  verges  petites  de 
le  commune  y  compétant  audit  chapitre,  d'avec  les 
utres  communes  du  ban. 

La  première  borne  a  esté  plantée  au-dessus  des 
îhavées,  près  d'un  chesne,  dessoub  l'héritage  de 
^eu  d'eau,  le  costé  où  est  marqué  S  B  regardant  du  costé 
,'amont,   vers  le  chemin   qui   va  par  lesdittes  Chavées 

Strud,  et  l'autre  costé  marqué  M  1),  du  costé  d'aval. 

De  là,  nous  sommes  montés  de  l'autre  costé  desdittes 
/havées,  dans  la  commune  de  Faux,  vers  septentrion, 
t  y  avons  trouvé  une  grosse  pierre  correspondante  à 
a  première  borne,  laquelle  pierre  servira  aussy  de 
lorne,  ayant  esté  cotippée  à  ceste  fin.  Soit  pourtant 
aémoire  qu'elle  penche,  sçavoir  l.i  pointe  d'amont  et 
B  pied  d'av.'il,  sur  la  communauté»,  nonobstant  quoy, 
n  doit  suivre  laditte  pointe,  attendu  qu'on  n'a  point 
eu  mettre  laditte  borne  di'oite,  pour  n'avoir  pu  estre 
éplacée.  Et  en  icelle  seront  aussi  insculpées  les 
narques  que  dessus,  sçavoir  S  H  du  cost(»  d'amont  et 
.1   1)  du  costé  d'aval. 

Fnsuitte,  toujours  tir-ant  voi-s  h»  septentri(»ii,  ont 
ncor  esté  plantées  d(Mi.\  boiiii's  sin-  la  mesnio  liiine,  dont 
ft  dernière  est  presque  sur  le   sommet  de  la  hauteur. 

Apiès  quoy,  nous  avons  descendu  de  la  mesme  hauteur 
ers  Meuse  et  at  rst(''  plantée  un»»  cinquiesme  borne 
[ui  doit  régler  rcs(|uitM're  de  s<'paratii)ii  v»m's  l'c^ccident, 
it  cette  borne  sera  n)ai'qu<'(»  (b's  (juatre  cotez,  sçavoir 
^  R  vers  l'Ouest-Sud-Ouest  et  M  I>  des  trois  autres  cotez. 

n<q)uis   cette    borne,    ont    (»st<'    plantées    trois    autres 
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bornes  sur  la  mesme  ligne  vers  occident  sans  com- 
prendre une  naturelle  d'un  rocher  qui  se  trouve  entre 
les  autres  et  sera  couppée  en  forme  de  borne  et  marquée 
comme  les  autres,  scavoir  M  D  vers  Meuse  et  S  B  du 
costé  opposé. 

La  dernière  de  cette  ligne  doibvant  régler  encor 
une  autre  ligne  retournante  du  midy  au  septentrion 
at  esté  plantée  angulairemeut  et  la  face  d'entre  l'Orient 
et  le  Nord  sera  marquée  M  D  et  les  trois  autres  S  B. 

Et  après  laditte  dernière  borne,  at  esté  plantée  une 
autre  sur  laditte  ligne  du  midy  au  septentrion,  avec  trois 
pierres  pour  tesmoins  dessoub,  et  ensuite  une  autre  borne 
finale  dans  le  canton  avec  six  pierres  dessoub,  comme 
toutes  les  précédentes,  le  coté  d'amont  des  deux  dernières 
estant  marqué  S  B  et  celuy  d'aval  M  D,  et  laditte  borne 
finale  joint  vers  Meuse  au  chinon  des  terres  de  Vignet, 
appartenantes  aux  représentans  feue  Madame  de  Groesbck 
et  à  Jean-Dieudonné  Henrion  représentant  Hoebrouck. 

Soit  mémoire  que  les  six  pierres  qui  ont  esté  jettées 
dessoub  la  dernière  borne  ne  sont  pas  semblables  à  celles 
qui  sont  dessoub  les  autres,  mais  que  ce  sont  des  pierres 
castennes. 

Nous  nous  sommes  en  après  transporté  à  la  teste  de 
Faux  et  at  esté  plantée  une  borne,  avec  six  pierres  blan- 
ches par  dessoub,  près  du  chemin  ou  aisance  d'entre  deux 
Faux,  du  costé  d'aval  d'iceluy,  joindante  laditte  borne 
vers  midy  au  chinon  d'une  terre  appartenante  à  Joseph 
Dieudonné,  représentant  la  vefve  Nicolas  du  Coing  du 
Mur,  et  est  marquée  desdittes  marques,  scavoir  dudit 
costé  d'aval  S  B  pour  la  parte  dudit  chapitre,  et  d'amont 
M  D  pour  celle  desdits  manans.  De  là,  tirant  vers  l'Est- 
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Nord-Est,  at  esté  plantée  une  seconde  borne  et  ensuitte 
une  troisième,  sur  la  mesme  ligne  droite,  icelle  iroisièrae 
estant  posée  près  du  chinon  d'une  terre  appartenant  aux 
représentans  Groyenne. 

Hoppioux.  —  Le  2G  avril  1715,  nous  nous  sommes 
transportez  en  la  commune  de  Hoppioux,  prés  du  bois 
de  Stuz,  pour  séparer  dans  icelle  commune  les  cinq  bon- 
niers  vingt  deux  verges  petites  adjugez  auxdittes  dames 
et  chapitre,  d'avec  le  surplus  appartenant  à  la  commu- 
nauté, et  nous  avons  fait  planter  quatre  bornes,  ensuitte 
du  mesurage  en  fait  lejour  d'hier  et  ce  jourd'hui  par  ledit 
géomètre  Viatour,  la  première  ayant  esté  posée  à  la 
séparation  dudit  bois  de  Stuz,  et  réglera  une  ligne  droite 
tirée  du  septentrion  au  midy  pour  séparer  la  parte  dudit 
chapitre  dans  laditte  commune  de  Hoppioux,  (jui  est  du 
costé  d'aval,  d'avec  celle  des  manants  qui  est  du  costé 
d'amont,  et  sur  laditte  première  borne,  seront  grav('es 
les  marques  cy-dessus  mentionnées,  sçavoir  à  la  face 
regardante  à  l'Ouest-Sud-Ouest,  M  1),  et  aux  trois 
autres,  S  B. 

Et  ensuitte,  laditte  ligne  droite  at  esté  continuée 
jusqu'au  fossé  ou  ruisseau  qui  joint  au  chemin  chariable 
allant  d'Andenne  <à  la  Vaudaigle,  et  sur  la  mestno  ligne, 
ont  encor  esté  plant(?es  trois  autres  bornes,  la  dernière 
ayant  esté  posée  au  bord  dudit  fossé  vers  sopt(Mitrion 
pour  la  coruiMo(lit<' cl  j)omi-  csirr  mise  à  l'autir  cote  dutiit 
fossé,  de  quoy  sera  icy  mémoire.  l'onuiK^  aussi  (|u'aux- 
diltcs  trois  deniiéi-es  bornes  (lèveront  (»stre  gravées 
lesdittes  marques,  sijavoir  S  lî  du  coio  d'aval  ot  M  !> 
du  costé  d'amont. 

Soit  de  plus  m(»moire  que.  selon  le  rapport  dudit  mesu- 
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reur,  le  chapitre  a  dans  Hoppioux  quarante  cinq  verges 
petites  plus  que  lesdits  cinq  bonniers  vingt  deux  verges 
petites,  ce  qui  demeurera  ainsy,  à  raison  que  les  manans 
avoient  eu  environ  de  nonante  cinq  verges  petites  plus 
que  leur  compte  dans  la  commune  de  Faux,  étant  condi- 
tionné que  pour  fournir  au  surplus  qu'ils  avoient  encore 
trop,  lesdittes  dames  et  chapitre  jouiront  des  petites 
raspailles  et  terrain  qui  se  trouvent  entre  ledit  chemin  de 
la  Vaudaigle  et  ledit  fossé  ou  ruisseau,  depuis  le  bas  en 
haut  jusqu'à  l'opposite  de  laditte  ligne  droitte  venant  de 
Stuz,  dans  le  doubte  s'il  at  esté  cy-devant  réglé  ou  pas, 
pour  éviter  difficultés  à  l'avenir  dans  les  couppes  et  afin 
de  faire  une  compensation  juste. 

Bien  entendu  que  le  canton  qui  se  retreuve  entre  ledit 
chemin  et  la  piedsente  qui  vat  à  la  Terre  aux  Croix 
appartient  entièrement  aux  manants,  en  sorte  que  ledit 
chapitre  n'aurat  rien  à  prétendre  depuis  la  conjonction 
d'iceux  chemin  et  piedsente  qui  se  fait  presque  à  l'oppo- 
site de  laditte  quatrième  et  dernière  borne  i. 

Ainsy  fait,  séparé  et  borné  les  jours  que  dessus,  à  la 
bonne  foi,  au  contentement  des  parties,  en  présence 
d'Estienne  Delise,  Claude  Boissonnet,  Nicolas  Hosden, 
Hubert  Renglet  et  Pierre  Vincent,  tesmoins  à  ce  spécia- 
lement requis  et  appeliez  ^. 


Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
T.  L.  Smet.  —  Original.  —  Greffe  de  la  cour 
d'Andenne.  —  Reg.  aux  Transports  1720-1721, 
fo  49  yo_  _  ^j-ch    de  l'Etat  à  Namur. 


1  Le  15  mai,  les  dernières  bornes  furent  plantées,  en  exécution   de 
cet  acte. 

2  Le  30  avril  1715,  il  fut  procédé  à  un  bornage  supplémentaire,  pour 
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173. 


Attestation  au  sujet   des   impositions  militaires  pmjées 
par  la  commune  d'Ancienne. 


22  décembre  1714. 


Nous,  les  majeur,  justiciers  et  collecteurs  des  tailles 
du  ban  d'Andenne,  satisfaisants  à  l'ordonnance  de 
messieurs  les  députez  des  trois  membres  des  Etats 
de  cette  province  du  13^  du  mois  courant,  déclarons 
et  attestons  que  l'émissaire  Dachet  nous  at  apporté 
le  premier  mandement  du  marquis  de  Matféï  en  date 
du  13^  de  juillet  dernier,  par  lequel  il  nous  a  esté 
ordonnez  de  fournil'  une  somme  de  sept  cents  trente 
huict  florins,  à  quoy  nous  avons  été  imposez  pour 
rachapt  de  quinze  cents  rations  de  fourages  par  jour, 
à  raison  de  16  sols  de  France  pour  chacune,  qui  se 
debvoicnt  fournir  pour  les  trouppes  de  S.  A.  S.  K.  de 
Bavière  par  cette  province,  depuis  le  1"''  may  jusqu'au 


éviter  toute  contestation  sur  les  limites  ontro  \o  bois  de  Rtiid  H  la  part 
des  manants  dans  la  commune  de  Hoppioux  : 

Suyvant  (|Uoy,  a  esté  convenu  qu'après  la  première  borne  plantée  an^u- 
lairoment  le  26  dudit  mois,  on  sora  poséo  une  autre  vers  l'occident,  près 
d'un  chesno  bas  et  buissonné,  et  ensuitte  une  troisième,  toujours  vors 
l'occident,  près  d'un  autro  chosno  qui  «»st  quasi  à  l'opposite  d'un  jeune 
chesne  vers  lo  miily,  et  qui  est  un  p»Mi  au  couchant  d'um>  hurée  joindanto 
aux  héritages  dos  Clairs  t'hosnos,  lesquelles  bornes  serons  marquées  von» 
sopt«>ntrion  S  B  et  vers  midy  M  D.  Et  la  dernière  born»^  sera  posée  près 
d'irt'liiy  jtMint»  chesno  oi  serat  mar(|uèc  du  costè  d'aval  M  H  et  «l'amont  S  B. 

liien  entendu  «pie  les  bornaj^es  que  dessus  se  sont  faits  uniquement 
entre  lesdittes  dames  t^t  chapitre  et  lesdits  manans,  sans  qu'aucuns  autn^s 
puissent  s'en  prévaloir  en  manière  quelconque  fAV/7.  "''■  Ti;i)><f>ni-t< 
17Hf-17H,  1^  107). 
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15"  de  juin  de  cette  année,  relativement  aux  ordres 
de  Saditte  A.  S.  E....  \ 

Sy  nous  est  venu  un  second  ordre,  le  18""  dudit 
mois  de  septembre,  pour  fournir  encore  une  somme 
d'unze  cents  et  sept  florins  pour  lesdittes  rations  de 
fourrages  depuis  le  P'"  dudit  mois  d'aoust  à  continuer 
jusqu'au  vingtiesme  d'octobre  ensuivant  ^ 

N'ayants  lesdits  du  ban  d'Andenne  eu  aucune 
exécution  militaire  au  respect  desdittes  impositions. 

Fait  en  justice  audit  Andenne,  ce  vingt  deuxième 
de  décembre  1714. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Réquisitions  militaires,  XVIIIc  siècle.  Original. 
—  Arch.  de  l'État  à  Namur. 


174. 

Le  Conseil  des  finances  porte  à  3  sous  le  droit  de  sortie 
à  payer  sur  100  livres  de  terre  plastique  envoyées  à 
l'étranger. 

10  octobre  1716. 

Les  conseillers  et  commis  des  domaines  et  finances 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique. 

Très  chers  et  espéciaux  amj^s,  étant  informés  que  la 
terre  qui  se  tire  du  ban  d'Andenne  sous  le  nom  de  Derle 


^  Suit  le  détail  des  paiements  partiels. 
2  Suit  le  détail  des  paiements  partiels. 
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s'emploie  principalement  à  fabriquer  des  pipes  à  tabac, 
et  que  ladite  terre,  selon  le  tarif  du  30  de  septembre  108^3 
qui  s'observe  à  Namur,  ne  paie  que  deux  florins  de 
sortie  le  last  de  4000  livres,  quoique  par  les  tarifs 
de  1670  et  de  1680  la  terre  à  fabriquer  des  pipes  à 
tabac  soit  réglée  à  trois  sols  du  cent  pesant,  nous  vous 
faisons  cette  pour  vous  ordonner,  comme  nous  vous 
ordonnons,  pour  et  au  nom  de  Sadite  Majesté,  de  lever 
sur  lesdites  terres  du  ban  d'Andenne  ^  qui  sortiront  vers 
les  pays  estrangers,  par  eau  ou  par  terre,  trois  sols 
du  cent  pesant,  et  ce  par  provision,  et  jusques  à  autre 
ordre  ^ 

A  tant,  très  chers  et  espéciaux  amis.  Dieu  vous  ait 
en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles,  au  Conseil  desdites 
finances  le  10  d'octobre  171(). 

(Signé)  P. -H.  Franquen. 

Archives  des  États  de  Naraur.  —  Liasse  InduUrie, 
Dn-les.  Copie    —  Aroh.  de  l'État  à  Nitinur. 


'  Lo  25  juin  1722,  cette  mosuro  lut  appliciuôo  aux  torres  plastiques 
prov«>nant  du  haii  ilo  Sclayn. 

-  Cotto  auf^'montation  dos  droits  do  sortio  avait  pour  luit  do  lavorisor 
uiio  manufacture  d»^  pipes  que  l'on  se  proposait  <l'ouvrir  à  Nanuir.  On 
verra,  par  une  pièce  du  12  novembre  1733,  que  le  résultat  de  cotto  mosuro 
fut  do  dimintior  consid(Vahloniont  Tindustrio  i^xtraotivo  d'Andonno 
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175. 


La  communauté,  pour  pouvoir  continuer  à  se  servir 
de  la  fontaine  S.  Begge,  s'engage  à  supporter  la 
moitié  des  réparations  éventuelles. 

12  janvier  1717. 

Là  mesme  \  les  mannans  du  ban  d'Andenne  assem- 
blez auxdits  plaids  généraux  du  jourd'huy,  estants 
informez  que  les  dames  et  chapitre  de  ce  lieu  ne 
veuillent  que  lesdits  mannans  usent  des  aisances  de 
la  fontaine  scituée  dans  les  encloitres,  comme  ils  ont 
fait  de  tout  temps  immémorial,  et  le  renfermé  par 
une  grille  de  fer  avec  deux  portes  et  cérures,  au 
préjudice  journalier  des  droits  et  servitudes  desdits 
mannans  ainsi  que  du  passé,  iceux  ont  protesté  de 
vouloir  demeurer  dans  leurs  aisances  et  jouyssance 
et  liberté  d'aller  puiser  et  chercher  de  l'eau  à  laditte 
fontaine,  comme  de  toutte  ancienneté,  et  y  laver  leurs 
linges  comme  à  l'ordinaire,  vulgairement  dit  asbrummer 
et  spaumer  %  mesme  laver  les  trippes,  au  dernier 
bassin  d'embas. 

Parmy  qu'ils  conviennent  de  n'y  plus  aller  laver 
aucunes  fourées  chargées  de  terre,  pour  ne  pas 
bouscher    les   cannaux,    et    qu'arrivant    (qu'à    Dieu    ne 


1  En  tête   :   Résolutions  prises    aux  plaids    généraux    du  jourd'huy 
douzième  de  janvier  1717. 

2  Asbrumer  et  spaumer,  laver  et  rincer. 
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plaise)  que  la  source  de  laditte  fontaine  viendroit  à 
se  bouscher  ou  tarir  par  quelqu'accident  impréveux, 
lesdits  mannans  ont  là  môme  donné  leur  consentement 
d'en  supporter  la  réparation  par  une  moitié  à  l'encontre 
dudit  chapitre  '. 
Ainsy  fait  et  résoUu  auxdits  plaids  généraux. 


Original  à  la  liasse  :    Résolutions  de  la  commu- 
nauté d' Ancienne . —  Archives  de  l'ËtatàNamur. 


^  Malgré  cette  résolution,  l'accès  do  la  fontaine  no  fut  pas  toléré. 
Le  2  mai  1717,  les  manants  présentèrent  une  requête  au  chapitre  atin 
qu'il  fît  cesser  une  situation  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Le  chapitre 
refusa  d  apostiller  la  demande  parce  que  cette  pièce  n'était  rerétue 
d'aucune  signature.  Les  habitants  continuèrent  néanmoins  à  se  servir  de 
l'eau  des  encloitres.  Les  dames  présentèrent  en  1721  une  requête  au 
gouvernement  pour  que  celui-ci  interdit  aux  Andennais  l'accès  de  la 
fontaine.  Elles  disaient  que  le  lavage  des  linges,  le  nettoyage  des 
légumes  etc.,  occasionnait  une  infection  dangereuse  et  que  souvent  des 
détritus  bouchaient  les  tuyaux  d'écoulement.  Elles  soutenaient  que  la 
communauté  pouvait  parfaitement  amener  au  centre  du  bourjj:  les  sources 
de  Horseilles.  Le  mayeur  et  les  echevins  répondirent  que  l'eau  d»>  la 
fontaine  S**  Begge  leur  était  indispensable;  que  l'établissement  d'un 
aqueduc  venant  do  Horseilles  serait  la  source  de  frais  considérables  dont 
le  chapitre  devrait  supporter  une  partie.  Ils  concluaient  à  ce  (jue  les 
habitants  fussent  autorisés  à  continuera  se  servir  de  l'eau  pour  des  usages 
tels  qu'aucun  préjudice  ne  fût  porté  aux  droits  du  chapitre.  C'est  sans 
doute  cette  solution  qui  prévalut.  (Coi^e^pondance  du  PrcH'ureiir  Gthiéral, 
dossier  du  2G  novembre  1721.» 
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176. 

Accord  entre  le  chapity^e  et  la  communauté   cVAndenne 
sur  le  pâturage^  la  glandée  et  le  bois  'ïnort. 

22  mars  1718. 

Les  dames  prévôté,  doyenne  et  chapitre  d'Andenne 
et  les  propriétairs,  mannans  et  habitans  du  ban  dudit 
Andenne,  considérants  le  tort  irrécupérable  que  cause  le 
bestail  dans  leurs  tailles  et  raspes  respectives,  attendu 
qu'elles  consistent  pour  la  plus  grande  parte  en  dur  bois, 
en  sorte  que,  pour  les  conserver  et  empescher  leur  ruine 
totale,  il  est  expédient  d'y  apporter  un  prompt  remède, 
en  ont  convenu,  pour  dix  ans,  de  la  manière  suivante  : 

Sçavoir  les  sieurs  chanoines  Rasquin  et  Istaz  par 
commission  dudit  chapitre,  d'une  parte,  les  mayeur, 
eschevins,  propriétairs,  manans  et  habitans  dudit  Andenne 
soubsignés  et  soubmarqués,  faisans  partie  pour  le  corps 
de  l'entière  communauté,  d'autre  parte,  qu'au  futur, 
pendant  le  terme  desdits  dix  ans,  aucun  bestail  ne  pourra 
entrer  ny  pasturer  dans  lesdittes  tailles  avant  qu'elles 
n'ayent  atteint  l'âge  de  neuf  ans,  en  lieu  de  sept  accordez 
par  les  édits  des  souverains,  à  raison  que  ce  terme  de 
sept  ans  est  trop  court  pour  mettre  lesdittes  tailles  et 
raspes  à  l'abry  du  dégât  des  bestes,  ayant  à  cet  effect 
esté  renoncé  à  la  disposition  desdits  édicts  en  ce  point. 

Et  en  cas  de  contravention  au  présent  règlement,  les 
contraventeurs  seront  punis  et  amendés  sur  le  pied 
desdits  édicts  tout  de  mesme  que  s'ils  y  avoient  contre- 
venu pendant  les  sept  ans. 
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Déclarant  lesdittes  dames  et  chapitre,  en  faveur  du 
prémis,  et  pour  la  mesme  durée,  de  vouloir  bien  accorder 
auxdits  de  la  communauté,  quand  il  y  aura  glandée 
et  après  que  les  gras  porcs  seront  sortis  et  retirés  des 
bois  et  forests  dudit  chapitre,  la  permission  de  profiter 
promiscuement  avec  les  porcs  des  capituiairs  de  la 
restance  des  glands,  ce  qui  s'appelle  vulgairement  recours, 
pourveu  qu'ils  n'y  restent  que  jusqu'au  my  février  ou 
pour  le  plus  tard  jusqu'au  premier  de  mars,  selon  les 
circonstances  des  années.  El  lorsqu'il  n'y  aurat  glandée 
pour  charger,  les  porcs  communs  pouront  toujours  aller 
pasturer  dans  lesdits  bois  jus({u'audit  temps  de  my  février 
ou  premier  mars.  Bien  entendu  que  cette  permission  ne 
pourra  empescher  en  aucune  manière  les  droits  dudit 
chapitre  touchant  la  vente  et  couppe  de  leurs  arbres,  ni 
la  charge  de  leur  glandée  que  ledit  chapitre  réglera 
comme  il  trouvera  à  propos,  les  droits  de  la  communauté 
aussi  saufs  touchant  la  vente  de  leurs  arbres  et  de  leur 
glandée. 

Lesdittes  dames  et  chapitre  voulans  bien  aussi  accorder 
à  laditte  communauté  le  profit  de  ce  qui  reste  après  la 
fal)ri(iuo  des  cordes  de  leignes  et  fagots  ({ui  se  façon- 
neront pour  lesdittes  dames  et  chapitre,  autant  bitMi  (^uo 
pour  leurs  bénéficicrs  et  suppôts  auxquels  on  en  livre, 
à  charge  bien  expresse  de  n'aller  h^s  cIkm'cIkm'  ni  y  mettre 
les  mains  qu'après  rjue  lesdits  fagots  seront  entièrement 
asport('s  hors  des  bois,  aux  j)eines  et  anirndtîs  statuj'es 
p.ir  l(\s(lits  édicts  ou  autres  arbitraires  selon  l'exigence 
des  cas.  i.e  tout,  sans  innovation  du  décret  de 
S.   A.   K.  d(»  Havière. 

Ayant  icy  les  s(M'geans  Rois^onnei  et  llosden  relat<^ 
d'avoir  spécialeuKMif  eoiivoc([U<'  la  connnnnaute,  tant  par 

11 
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affixioii  de  billet  sur  timbre  que  par  semonce  faitte  de 
maison  en  maison,  à  la  fin  prémise,  et  de  plus  ledit 
Boissonnet  d'en  avoir  donné  advertance  publicque 
dimanche  dernier  après  la  messe  paroissiale. 

Bien  entendu  que  le  bois  de  Haillot  n'est  ici  compris, 
ains  demeurera  comme  à  l'accoustumée. 

Ainsy  fait,  passé  et  convenu,  le  vingt  deux  de  mars  1718, 
sur  la  maison  eschevinalle  dudit  Andenne. 

{Suivent  les  signatures .) 


Archives  notariales.  —  Protocole  du  notaire 
T.  L.  Smet.  —  Original.  —  Archives  de  l'Etat 
à  Namur. 


177. 


La  communauté  d' Andenne   concède  le  droit   d'extraire 
la  houille  sous  les  Mens  communaux. 

17  août  1718. 

Le  dix-septième  d'aoust  mille  sept  cent  dix-huit, 
pardevant  moy,  notaire  soubsigné,  présens  les  tesmoins 
en  bas  dénommés,  comparurent  personnellement  Paul 
Courtoy,  mayeur  de  la  haute  court  et  justice  du  ban 
d'Andenne,  Jacque  Hammer,  Charles-François  Guriiet, 
Théodor  Mathelin,  eschevins  de  laditte  court,  et 
Antoine  Foucart,  un  des  comis  de  la  communauté, 
lesquels,  tant  pour   eux  que  sicque  constitués  par  les 
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manans  et  babittans  dudit  ban,  par  leur  résolution 
passée  aux  plaids  généraux  du  26*"  d'avril  dernier, 
pour  lesquels  ils  se  font  fort,  ont  déclaré  d'avoir 
renduz  et  octroyez,  comme  ils  font  par  cette,  à 
Remy  Drelly  et  Pierre  Marteaux  \  le  premier  résident 
au  village  de  Gilly  et  le  second  au  village  de  Lodelinsart, 
les  prises  et  pouvoir  de  cbercber  et  tirer  bouilles  et 
cbarbons  dans  les  cantons  des  comunes  d'icelle  com- 
munauté qui  leur  seront  désignez  à  la  suitte  de  cette, 
sçavoir  dans  les  cantons  d'icelle  communauté  qui  se 
retreuvent  entre  les  ruisseaux  du  Rieudopte,  venant 
de  Bousal,  et  celuy  d'Audenelle,  venant  de  Haillot, 
dans  celuy  depuis  ledit  ruisseau  d'Andenelle  jusques 
au  cbemin  prenant  à  llorseilles,  s'en  allant  à  Peu  d'eaux, 
prennant  au  ruisseau  nommé  llermy  et  montant  après 
le  bois  de  llcer  droit  sur  le  cbemin  de  Grandcbamps, 
jusques  au  bois  de  llaillot,  et  le  troisième  depuis  le 
cbemin  dudit  Peu  d'eaux  jusques  et  aussi  avant  que  les 
communes  desdits  mannans  s'estendent  du  côté  de 
Namur  et  bois  d'Obay;  pour,  par  lesdits  Remy  Drelly 
et  Pierre  Marteaux  icy  présents  et  acceptants,  on  faire 
la  recbercbe  et  tirage  et  profiter  des  bouilles  et  cbarbons 
qu'ils  y  trouveront,  le  terme  de  vingt-cinq  ans  consécu- 
tisves  à  commencer  d'aujourd'luiy,  pour  tiiiii-  à  {)ar(Ml 
jour,  cedit  stuitte  expiré,  de  l'année  que  l'on  comptera 
mille  sept  cent  ((uarante  trois. 

A  condition  qu'ils  en  feront  faire  ou  faire  faire  le  tirage 


'  Lo  londomain,  los  concossioniiairos  prir«Mit  pour  nssocit'^s  Nicolas 
Houvorio,  inaltro  »lo  for^^os  «^t  K<Mny  l<<Mny.  Iluhfri  Hoiivt>rio  «»t  d'Hiitres 
p<M"soiinos  liirt^nt  par  la  suito  admis  dans  l'aiisociation. 
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à  leurs  fraix  et  dépens  et  commencer  leur  travaille  au 
premier  de  novembre  prochain,  et  qu'ils  ne  pourront 
discontinuer  laditte  recherche  et  tirage  l'espace  de  deux 
mois  par  chacque  année  sans  cause  suffisante,  si  par  trop 
grande  guerre,  rigueur  du  temps  et  autres  empeschements 
invincibles. 

Et  en  cas  que  leurs  ouvriers  viendroient  à  rencontrer 
quelques  minéraux,  eux  et  leurs  ouvriers  seront  tenus 
d'en  faire  rapport  aux  susdits  de  la  justice  et  commis, 
affin  qu'ils  en  donnent  advertissement  aux  dames  et 
chapitre  de  ceditlieu. 

Et  qu'ils  deveront  rendre  des  dix  charées,  deux  i,  sça- 
voir  une  pour  le  droit  régale  dudit  chapitre,  et  l'autre 
au  profit  desdits  manants  et  communauté,  tirez  aux  fraix 
desdits  reppreneurs,  et  en  faire  la  débitte  conjunctement 
avec  leursdites  houilles  et  charbons,  et  leur  en  payer  le 
prix  %  tel  qu'icelles  houilles  et  charbons  se  seront  vendues, 
à  mesure  qu'ils  les  débitteront  ;  et  seront  tenus  d'en  ren- 
dre compte  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  de  donner 
advertance  au  préalable  de  chacque  livrement  et  débitte 
auxdits  commis. 


1  Les  exploitants  trouvèrent  bientôt  cette  redevance  exagérée.  En  octo- 
bre 1719,  ils  demandèrent  au  chapitre  de  se  contenter  du  cinquantième  du 
produit  de  l'extraction.  Cette  requête  fut  rejetée.  Nous  voyons  dans  un  mé- 
moire que  la  cour  d'Andenneprésentaau  chapitre  en  1753  pour  prouver  que  la 
houille  n'était  pas  comprise  dans  les  minéraux  appartenant  aux  souve- 
rains en  vertu  de  leurs  «  droits  régaux  »  que  Drelly,  De  Marteaux,  Bouve- 
rye,  Gomerée  et  Remy  exploitèrent  le  charbon  de  Pellemont  «  jusqu'à 
leur  ruine  ou  du  moins  de  la  plus  grande  partie  d'entre  eux.  » 

2  Nous  voyons  par  une  concession  à  peu  près  contemporaine  accordée 
par  le  chapitre  aux  jésuites  de  Huy  d'exploiter  la  houille  dans  les  terres 
dépendant  de  la  censé  de  Roberfroid,  que  la  charette  de  charbon  était 
évaluée  à  quatre  escalins.  Si,  après  trois  ans,  le  prix  venait  à  hausser,  les 
exploitants  devaient  majorer  d'autant  leur  redevance.  (Archives  du  chapi- 
tre, liasse  Houille.) 


M 
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Et  lorsque  les  fosses  où  ils  auront  travaillé  seront 
épuisés,  ils  seront  tenuz  de  les  si  bien  boucher  qu'il 
n'arrive  aucun  mal  ny  intérest  à  ce  défaut,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

Et  en  cas  qu'en  travaillant  ils  viendeioient  à  tomber 
sur  les  sources  des  fontaines  tant  des  encloitres  que 
Horseilles,  ils  seront  aussy  obligez  d'abandonner  leurdit 
travaille  en  ces  endroits,  et  de  boucher  leursdittes  fosses, 
si  bien  que  lesdittes  sources  ne  reçoivent  aucune  eau 
sauvage  d'en  haut  par  ces  endroits  ny  autrement. 

Et  lorsqu'ils  feront  quelques  chemins  nouveaux  ès- 
dittes  communes  réglées  de  la  communauté  pour  charier 
leursdittes  houilles  et  charbons,  ils  seront  tenuz  de  payer 
le  domage  qu'ils  pouront  causer  par  lesdits  nouveaux  che- 
mins,comme  aussi  pour  les  places  des  fosses  qu'ils  feront, 
et  l'endroit  où  ils  poseront  leursdittes  houilles  et  charbons. 

Et  lorsqu'il  sera  besoin  de  faire  arreine  èsdittes 
communes  réglées  pour  évacquer  les  eaux  de  leurs 
fosses,  ils  seront  aussi  tenuz  de  payer  l'intérest  qu'ils 
causeront  à  ce  sujet,  comme  aussy  de  ceux  qu'ils  cau- 
seront es  héritages  d'aucuns  manants,  en  cas  que  leur- 
ditte  areine  passe;  par  au  travers,  sans  vouloir  lesdits 
rendeurs  s'obliger  à  aucune  garantie  en  ce  regard. 

Bien  entendu  (pie  la  communauté  ne  serat  obligée  de 
leur  fournir  ny  livrcM'  aucun  bois  (ju'il  l(Mir  serat  besoing 
d'employer  ;\  leursdittes  fosses  et  areine. 

Et  pour  ass(Miran('e  ((u'eux  v\  Nmits  (Uivri«M's  ((M'ont 
un  lidele  rapoiM  dos  miiKM'eaux  (juils  irouvei'onl,  antres 
(pK'  honilb^s  el  charbons,  ils  seront  aussy  oblig(»s  un  et 
l'anti'o  (lo  pi'("'(<M"  sei'meiif  (h*  li(l«»lil«'  au  gi'oll';»  do  ladilt»^ 
cour  d' AiidoniK^  i\i'  cr  (piils  auioni  trouvé  et  reoognu, 
sans  (Ml   ii(Mi   rocolbM'. 
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Et  que  venant  à  abbandonner  quelques  cantons  où 
ils  auront  travaille,  il  serat  libre  aux  rendeurs  d'en 
rendre  la  recherche  et  reprise  à  d'autres  personnes, 
sans  que  les  reprennans  pouront  apporter  obstacle. 

Conditionné  que  tous  les  habitans  dudit  ban  seront 
préférables  à  l'achapt  desdittes  houilles  et  charbons, 
parmy  en  payant  le  prix  tel  qu'ils  se  renderont  à  d'autres. 

Estant  au  surplus  conditionné  qu'en  cas  de  défaut 
d'accomplissement  par  lesdits  rendeurs  d'aucun  article 
des  présentes  conditions,  le  présent  rendage  serat  nul 
et  comme  non  advenu;  et  parmy  l'accomplissement  de 
tout  ce  que  dessus,  lesdits  de  la  justice  et  commis 
promettent  de  leur  faire  suivre  le  présent  rendage  et 
les  en  faire  jouir  contre  et  envers  tous,  soubs  obligation 
des  biens  de  toute  la  communauté  présents  et  futturs; 
ayant  lesdits  reprenneurs  aussy  promis  de  leur  costé 
de  les  effectuer  entièrement  sans  y  contrevenir  directe- 
ment ny  indirectement,  aussy  soubs  obligation  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  futurs,  consti- 
tuant tous  porteurs  de  cette  ou  de  sa  copie  authentique 
pour  le  recognoitre  au  besoing  par  werpe  et  condemna- 
tion  volontaire  non  sui'annable  pardevant  toutes  cours 
et  justices  que  besoing  et  requis  serat,  auxquels  ils  ont 
donné  le  pouvoir,  etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  etc. 

Ainsy  fait  et  passé  audit  Andenne  les  jours,  mois  et 
an  que  dessus,  en  présence  de  Rémi  Remy  et  Nicolas- 
Anthoine  Desmoalins,  y  résidents,  tesmoins  requis. 


Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Registre  an.v 
Transports,  1111-1120,  fo  103  vo.  —  Archives 
de  la  commune  d'Andenne  —  Histoire  et  admi- 
7iistration.  copie  notariée.  ---  Arch.  de  l'Etat  à 
Namur. 
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Norainalion  d!un  greffier  de  la  kaiUe    cour    tUAndenne 
et  énuméraiion  de  ses  obligations. 

30  janvier  17;.'(). 

Nous  les  dames  prévote,  doyenne  et  chapitre  d'An- 
denne,  capitulairenaent  assemblées  et  expressément 
congrégées  au  sujet  de  la  collation  de  nos  greffes  de 
notre  chapitre,  de  la  cour  d'Andenne  et  de  celle  de 
Ilaillot,  les  avons  unanimement  et  gratuitement  conférez 
à  Tilman-Louis  Smet,  notaire  admis  par  le  Conseil  de 
Namur,  pour  les  exercer  aux  prérogatils  et  émolumens 
accoutumez,  aux  conditions  suivantes  : 

Premièrement,  (\u'i]  les  dosservirat  par  lui-même,  ne 
soit  que  pour  quelque  absence  juste  et  raisonnable  qui 
ne  (ut  pas  longue,  il  les  fasse  desservir  par  une 
personne  aggréable  au  chapitre. 

Nous  nous  réservons  de  révo(|U('r  la  présente  collation 
si  ledit  Smet  en  donnoit  suj(;t  notable  et   sufïisanl. 

Et  comme  en  (pialilé  d'oi'ganiste,  on  luy  donnoii  dix 
('cns,  ()uii-(^  l(\s  nîvenus  ordinairs,  il  ik^  l'aurai  plus 
à  l'avenir  et  il  devrat  se  contenLer  îles  emoluinons 
(M'dinairs. 

Ml,  [)()Ui'  les  causes  qui  r«»garder(>iit  1(^  cliajjili'f.  Icdil 
Si\]{'\  n<»  [u»nial  rien  picleiidto  comme  grclliiM'  desdiites 
cours  à  la  cliar^M»  (riccillnv  cliapili'c,  mais  il  s'en  tieiulrat 
aux  .idvcrs,  sauf"  (|nc  s'il  arrivoit  (|iicl(|iic  j>roc(^s  ciimni'd 
ou  les  acciis(V,  S(M'oic!il  iiisol\<Mis,  le  cliapiiii»  \  aiirat 
(l(^s    égards    raisonabl{\s,    sans    neaiiimoiiis    luy    donnei* 
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sou  salair  à  la  rigueur.  Ledit  Smet  devrai  se  trouver 
aux  chapitres  ordinairs  des  premiers  lundys  du  mois 
et  autres  extraordinairs  en  estaut  averty,  et  jouirat 
aussy  des  droits  et  émoluments  accoutumez,  à  charge 
aussy  que  lorsqu'il  serat  envoyé  pour  les  affaires  du 
chapitre  hors  d'Andenne,  il  devrai  se  contenter  de  ce 
qui  se  donne  aux  officiers  du  chapitre  lorsqu'ils  vont 
en  commission. 

Ce  que  ledit  Smet  al  accepté  aux  charges  et  conditions 
que  dessus. 

Fait  en  chapitre  audit  Andenne,  le  30  de  janvier 
mille  sept  cent  et  vingt. 

Arch.  du  chapitre  d'Andenne.  —  Liasse  Réso- 
lutions capilulaires.  Copie.  —  Arch.  de  l'État  à 
Narnur. 


179. 

Les  habitants  de  Coutisse  s'engagent  à  payer  une 
redevance  en  beurre  au  prêt?^e  qui  fera  le  catéchisme 
dans  leur  chapelle. 

23  juillet  1720. 

Aujourd'huy,  vingt-trois  de  juillet  1720,  pardevant 
moy,  Tilman-Louys  Smet,  notaire  soubsigné  admis 
par  le  Conseil  provincial  de  l'empereur  et  roy  à  Namur, 
présens  les  tesmoins  embas  dénommez,  comparurent 
personelement  Pierre-François  Renglel,  Henry  Delbruyr, 
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Joseph  Tombu,  Pierre  Fussion,  Henry  Limet,  Michel 
Reiiglet,  François  Tillieux  et  Désiré  Pirsoulle,  tous 
habitans  deCoutice  au  ban  d'Andenne,  tant  pour  eux 
que  partie  et  se  faisant  forts  pour  les  autres  manans 
desquels  ils  sont  comis,  à  retfect  du  soubescript  et 
à  promesse  de  le  leur  faire  ratifier  en  estans  requis  ', 
lesquels  nous  ont  remonstré  que  comme  noble  et 
illustre  demoiselle  Marie  Catherine  de  Berlaymont 
de  Custinne  avoit  nommé  le  sieur  de  Heidon,  prebtre, 
pour  dire  la  messe  audit  Coutice  les  dimanches  par 
quinzaine  et  touttes  les  festes,  iceluy  s'en  estant  acquitté 
régulièrement  en  y  faisant  mesme  les  catéchismes  et 
instructions  chrétiennes,  il  auroit  désisté  desdits  caté- 
chismes par  ordre  de  laditte  damoiselle,  laquelle  pré- 
tendoit  qu'un  prebtre  par  elle  ainsy  nommé  pour  dire 
laditte  messe  ne  seroit  obligé  auxdits  catc'^chismes  ; 
pour  quelle  désistence  ledit  sieur  de  Heidon  ayant  esté 
tiré  en  procès  par  le  Révérend  pasteur  dudit  Andenne, 
laditte  damoiselle  auroit  poui*  cette  raison  retiré  laditte 
messe,  de  laquelle  lesdits  manans  de  Coutice  se  trouvant 
privez  à  leur  grand  intérest  et  incommodité,  se  seroient 
adressés  par  suppli(|ue  au  seignoui-  Illustrissime  et 
Révérendissime  Fvorquo  de  Naniur,  otlV.uits  pour 
arrester    cette    privation    de;    salariei*    à    r.idvriiii-    b-dit 


'  Hno  copio  do  cot  acto  (Arch.  du  chapitr»»  dAnd«Mino,  IJanso  (\irt' 
(l'An({e)t)ie)  porto  la  ratification  «lonru'-t»  lo  2r>  juillet  parles  autr^v^  manant» 
de  ('oiitico.  Voici  ItMirs  noms  :  Anne  Toinson.  Mario  ,îos  Tonihn; 
Marie  liUhrtMiioiit  :  H'-nri  Toinlms;  Henri  Toinlm  le  vieux;  Heatrix 
d'<).so;^nc;  Miclii'l  Linn>f  ;  Picrn»  Watlilci  ;  .lort^suic  Kossiou:  Martin  (Mai- 
rissc;  Pi.»rn*  l''ran(,'ois  Ddliruycr:  .î«\in  I)iet:  Thonuas  TillnMix;  KIoy 
Bodson;  .1  |)i<iHl(»nn»'»  Hra^ard  :  Pliilipjt»'  Decorf.  Do  cos  soiio  chefn  do 
nu>n;ij:j<',  q-iatr--  s.MiJiMn.Mit  savaient  signer;  les  autres  travaient  une  croix 
LTossit-ri'. 
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prebtre  au  respect  desdits  catéchismes,  ou  tel  autre  qui 
sera  nommé  par  après  pour  dire  la  susdite  messe, 
laquelle  ofï're  at  esté  aggréé  par  ledit  seigneur  évecque 
par  son  apostille  couchée  sur  laditte  supplicque  le  26 
du  mois  passé  \  suivant  quoy  lesdits  comparans,  tant 
pour  eux  que  parties  et  se  faisants  forts  comme  dit  est, 
offrent  de  livrer  audit  prebtre  qui  sera  nommé  pour 
ladite  messe,  au  mois  de  septembre  de  chacque  année, 
une  livre  de  bon  heure  bien  accomodé  par  chacque 
ménage  dudit  Coutice  et  pour  la  première  fois  au  mois 
de  septembre  prochain,  parmy  quoy  le  mesme  prebtre 
sera  tenu  de  faire  les  catéchismes  selon  les  constitutions 
de  la  synode,  avant  ou  après  la  célébration  de  laditte 
messe,  ce  qu'a  esté  aggréé  par  laditte  demoiselle  de 
Berlaymont,  chanoinesse  du  noble  et  illustre  chapitre 
dudit  Andenne  icy  présente,  avec  promesse  que  font 
lesdits  manans  de  Coutice,  tant  pour  eux  que  pour 
les  manans  du  mesme  lieu  à  venir,  que  le  présent  act 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effects  tant  et  si  longtemps 
que  la  fondation  de  la  célébration  de  ladite  messe 
durera  et  continuera  et  que  leurditte  offre  sera  bien 
et  régulièrement  effectuée,  sous  obligation  de  leurs 
biens  in  forma. 
Ainsy  fait  et   passé   audit  Andenne,   les  jour,  mois 


1  Cette  supplique  contient  l'exposé  des  faits.  Le  prêtre  de  Hej'don 
s'était  abstenu  de  donner  les  catéchismes  «  à  raison  de  quelques  vexa- 
tions ".  Le  curé  d'Andonne  l'avait  cité  en  justice  pour  le  contraindre  à  les 
reprendre  et  devant  cette  attitude,  la  chanoinesse  de  Berlaymont  «  avait 
retiré  ladite  messe  «.  Los  manants  offraient  de  salarier  le  desservant  pour 
qu'on  rétablît  la  messe,  et  demandaient  que  levêque  «  par  son  crédit 
empesche  ces  vexations  et  ordonne  à  Monsieur  notre  pasteur  de  captiver 
ladite  dame  afin  qu'elle  veuille  bien  nous  continuer  ladite  messe  ♦». 
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et  an  que  dessus  en  présence  de  Henri-Libert  Vertbois 
et  Jean-Michel    Limet,    tesmoins. 

Bien  entendu  que  si  au  futur  il  arrivoit  que  le  pasteur 
d'Andenne  ou  son  vicaire  seroit  nommé  pour  dire  laditte 
messe,  lesdits  manans  en  ce  cas  ne  seroient  obligez  à 
livrer  ledit  beure  '. 

(Suivent  les  sigyiatures  \) 

Archives  notariales  —  Protocole  du  notaire 
T.-L.  Styiet.  —  Original.  —  Archives  de  l'Etat 
à  Namur. 


180. 

Résolutions  de  la  coynyniinniité  sur  la  régie  des  hois,  la 
propreté  des  fontaines,  les  réparations  à  Céglise  parois- 
siale, etc. 

8  octobre  n •.'(). 

l.  11  a  esté  nisolu  (jiic  |MM*sonn(^  n(»  j)ouiiat  alhM-  dans 
les  bois,  soit  du  chapitre  on  de  la  coniinunauié,  avec 
coignfies,  coui'bets  ^  ou  auti'es  inslranntMits  couj>ans  c\  de 
la  manière  (pul  se  pratic([ue  es  bois  do  Sa  Majesté,  a 
peine  d'aniend(\   onlonnaiit   à  l'otlicier  do  cahMitror   les 


'   L  aoto  fut  ajîré(^  lo  '2'2  octolir<'  HJO  par  iaiitoril»^  opiscopal»». 

-  li'acto  ost  rovôtn  dos  sij^naturos  d.-  la  clianoiiu'ssr  do  Rorlayinont, 
dn  prt'trt'  d(»  Ilcydon,  dos  t«^inoins  oi  du  nntnir«\  I*(>iir  l«»s  comparants, 
Frariroi.s  'l'ilJiMix  n.miI  sait  sI^^iht;  Ir.^  autres,  an  iiomiu'o  di^  sopt  appt^scnt 
ItMir  inar<|U<'.  Ou  viut  par  la  u«»li'  d<'  l,i  p  i;4t>  KiO  «'OIuImiu^o  avoc  collo-ci, 
(pii>  sui'  J  I  manants  di<  ('oufisso,  «-inn  s(Mil«»uu>nt  t^taifut  rapal>l<»s  «riVriro 
l«Mir  nom. 

Con)'h*ts,  i^randos  sorpca. 
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contravenants,  à  raison  des  abus  qui  se  commettent  en 
coupant  la  raspe  verde,  afin  de  l'aller  prendre  lorsqu'elle 
est  séchée,  n'estant  pas  delfendu  d'aller  arracher  avec 
coignées  les  vieux  estocts  ^  dans  les  bois  de  la  commu- 
nauté. 

IL  II  a  esté  absolument  résolu  de  faire  sortir  du  ban 
le  nommé  Philippe  Martin  qui  s'est  fouré  dans  le  village 
d'Andenelle  et  ordonné  à  l'officier  de  faire  les  devoirs 
nécessaires  et  requis  à  ce  sujet. 

III.  Il  a  esté  interdit  de  couper  aucun  pecquet  ^  avant 
la  Saint  Gilles  pour  les  emporter  et  les  battre,  ny  autre- 
ment avant  ledit  temps,  sous  peine  d'amende. 

IV.  Il  est  deffendu  de  faire  des  hochets  ^  dans  les 
endroits  d'où  les  ordures  ou  les  eaux  bourbeuses  pou- 
roient  couler  et  se  rendre  dans  les  encloistres  non  plus 
qu'auprès  de  l'église  paroissiale. 

V.  Il  est  detfendu  de  la  parte  du  noble  chapitre  de  ce 
lieu  d'habiter  dans  leurs  bois  soub  quel  prétexte  que 
ce  soit,  soit  d'aller  aux  socquettes  ^  ou  autrement,  sauf 
ce  qui  est  réservé  par  le  décret  de  partage;  à  quoy  les 
manants  ont  répondu  qu'ils  veulent  se  conformer  abso- 
lument audit  décret,  sans  vouloir  s'en  départir  en  aucune 
manière. 

VI.  Il  a  esté  résolu  de  laisser  toutes  les  raspes,  tant 
du  chapitre  que  de  la  communauté  jusqu'à  l'âge  de  neuf 
ans  sans  y  pouvoir  pasturer,  selon  qu'a  esté  cy  devant 
proposé  de  la  parte  du  chapitre,  parmy  qu'iceluy  chapitre 


^  Estocts,  vieilles  souches. 

-  Pecquets,  genévriers. 

■^  Hochets,  boulets  de  charbon  et  de  terre  glaise. 

4  Aller  aux  socquettes,  aller  couper  les  souches  mortes. 
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veuille  bien  permettre  à  la  communauté  de  laisser  aller 
la  herde  commune  de  porcqs  dans  le  bois  dudit  chapitre, 
ainsy  qu'il  a  esté  cy  devant  proposé  de  leur  parte,  consti- 
tuant messieurs  de  la  court  pour  en  passer  act  avec  ledit 
chapitre,  et  cela  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  à 
raison  que  toute  la  raspe  se  perd  à  fautte  d'estre  trop 
petitte.  A  quoi  Michel  Rengiet  s'est  opposé. 

VII.  Il  est  detfendu  de  poser  aucun  bois,  chaux  ny 
autres  choses  à  l'encontre  des  murailles  du  cimetière  à 
peine  de  payer  amende  et  intérest;  avec  ordre  d'oster 
ce  qui  est,  detîendant  aussy  d'aller  accomoder  le  chanvre 
près  dudit  cimetière,  ordoiinant  à  l'officier  d'y  veiller 
et  agir  au  besoin. 

VIII  '   .... 

IX.  Il  est  ordonné  à  tous  ceux  qui  tirent  des  terrouUes 
de  remplir  les  fosses  incessamment,  à  peine  d'amende  et 
d'intérest. 

Sur  requeste  du  révérend  pasteur  et  mambour  d'An- 
(lenne,  a  esté  résolu  d'accorder  que  les  réparations  du 
toit  de  la  chapelle  du  Vénérable,  rouverture  et  accomo- 
dage  de  la  porte  qui  vat  de  l'église  au  cimetière,  réparation 
des  murailles  dudit  cimetière  et  réparation  de  la  chapelle 
de  la  Vierge,  se  payeront  et  prendront  hors  des  deniers 
d(^  la  communauté. 

Ainsy  fait  et  résolu  aiixdits  plaids  gcméraux  (mus  à 
Andenne,  les  jour,  mois  et  an  (jue  dessus. 

Ar<"hiv»».s  »lo  1h  coinmtino  (l'AntJHnn«<  —  A'-v  rtw.r 
AV.io/M/éofi.«  df  la  comvtuuauti^  1190  tlJO, 
(^  i  V"    —  Ari'h    <l««  IKtnt  A  Nniiuir. 


1  La  Imitit'ino  <lispositioii  (MiiuN^rfn*  t\os  mosuros  à  prorulr»^  contro  un 
aiu'ion  oolhvtour  dos  taillos  (|ui  avait  touclu^  ilos  fonds  pour  nMnboiirs«»r 
l<>s  rontos  dii(\s  par  la  t^)niinnn(>  o\  (|ui  «^tait  on  r4">faril  di>  lo  fairo. 


—  174 

[1721] 


181. 

Règlement  pour  les  bois  de  la  commune  dAndenne. 

14  janvier  1721. 

Comme  il  y  a  eu,  passé  longues  années  des  grosses 
difficultés  et  procès  entre  les  nobles  dames  et  chapitre 
d'Andenne  et  les  manans  du  ban  dudit  lieu,  au  sujet 
des  bois  et  communes  d'illec,  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
auroit  trouvé  à  propos  de  mettre  les  parties  hors  des- 
dittes  difficultés  par  son  décret  de  partage  qu'il  a  eu 
fait  le  25  aoust  1714,  en  suitte  de  ce,  ceux  de  la  justice 
dudit  ban,  avec  les  manans  et  habitans  dudit  lieu 
auroient  trouvé  à  propos  de  dresser  le  présent  règlement 
afin  qu'à  l'avenir  l'on  ayt  à  tenir  un  bon  régime,  tant 
à  la  conservation  des  bois  de  haute  futaye  leurs  tombés 
en  partage  qu'à  l'égard  des  communes  réglées  et  à 
régler,  le  tout  comme  s'ensuit  : 

I.  Primes,  que  l'on  devrat  dénommer  deux  commis 
cognoisseurs  dans  la  maniance  des  bois  avec  un  char- 
pentier qui  visiteront  et  enseigneront  les  bois  nécessairs 
aux  bastiments  des  manans  du  ban  dudit  Andenne 
seulement  et  réparation  d'iceux,  lesquels  debvront  tous 
trois  prester  serment,  par  devant  la  cour  dudit  Andenne, 
de  bien  gouverner  et  régir  lesdits  bois,  et  comme  bon 
père  de  famille  doit  faire. 

II.  Que  chacque  année,  aux  plaids  de  la  Saint-Remy 
se  fera  un  renouvellement  des  commis,  en  telle  sorte 
que  le  plus  ancien  descendra  et  l'autre  demeurera 
avec  le  nouveau  qui  sera  dénommé,  estant  réservé  à  la 
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cour    de    les    pouvoir    continuer    ior'squelle    le    jugera 
ainsi  expédient  et  utile  à  la  communauté. 

III.  Que  lesdits  commis  et  charpentier  (entre  lesquels 
commis  il  y  debvera  toujours  avoir  un  de  laditte  cour) 
seront  tenus  se  présenter  et  vacquer-  deux  fois  par  an 
ésdits  bois  pour  marquer  les  arbres  nécessairs  auxdits 
bastiments,  sçavoir  es  mois  d'octobre  et  de  febvrier, 
après  préalable  advertance  de  huit  jours  par-  billets 
affichés  aux  staples  un  dimanche  ou  une  losip,  pendant 
quel  temps  le  mesme  charpentier  sermenté  poura  aviser 
avec  les  commis  ce  qui  sera  nécessair  A  chacque  partie, 
et  en  tenir  note. 

IV.  Que  leurs  salairs  se  payeront  par  ceux  ([ui  f(M'oni 
bastir,  en  proportion  de  leurs  vacations,  et  à  l'advenant 
de  »^J  sols  par  jour  à  chacun  desdits  commis  et  18  au 
charpentier. 

V.  ()ue  ceux  pour  qui  on  marquera  ne  pourront 
toucher  aux  arbres  avant  que  lesdits  commis  soient 
satisfaits  autant  bien  (jue  le  charpentier  tant  de  Knirs 
droits  de  Visitation  que  de  mar(|uage;  et  mesme,  (Mi 
cas  de  non  satisfaction,  ils  seront  ex(^cutabh^s  sur  le 
pied,  ou  du  moins  après  sommation  de  huitaine,  sans 
autres  formalités. 

\'T.  Que  la  marcjue  servante  au  niar(iua«4:e  (h's  arbrt^s 
de  haute  futaye,  tant  pour  basiii-  (jiie  pour  vonch'c  sera 
panh'e  dans  \o.  cotïVe  iU^s  allaiics  dt»  la  coinniunauté 
on  aill(Mii's  ou  la  coui"  liouvcra  mieux  conviMiii"  selon 
les  occurrences,  comme  mandtours  piiinilifs  do  la 
comnHinaui('. 

V'II.  ()iio  hvsdiis  commis  (hd^vcronl.  ou  l'un  d'ii'(Mi\, 
tenu-   noilo   pci-'iiicnto   (h's    :irl)i'(\s   (jiu»  l'on   niar([uera  a 
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chacune  reprise  pour  les  bastiments,  pour  qui,  et  à  quel 
elfect  ils  sont  destinés. 

VITI.  Que  les  bois  de  charpente  ainsi  destinés 
deveront  estre  mis  en  œuvre  pendant  l'année  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  été  marqués,  et  les  bois  sciés  en 
dedans  trois  ans  du  même  jour  au  plus  tard  à  charge 
qu'ils  debvront  estre  sciés  pendant  l'an  et  mis  chez  les 
manants  qui  les  auront  fait  marquer  pour  estre  veus 
et  recognus  lors  de  la  visitte,  à  peine  de  perdre  les  fraix 
de  taillage,  chariage,  esquerages,  etc.,  et  que  lesdits 
bois  seront  assignés  à  d'autres  manants  qui  en  auront 
besoing,  outre  une  amende  arbitraire  de  la  cour  selon 
l'exigence  du  cas  \  ne  soit  qu'il  surviendroit  quelque 
cause  empeschante  et  raisonnable  dont  on  fera  conster. 

IX.  Que  lesdits  commis  deveront  avoir  soing  de 
marquer  les  arbres  à  bâtir  à  l'honneur  du  bois,  en 
conservant  les  jeunes  chesnaux  qui  sont  droits,  clers 
et  nets  et  qui  promettent  d'estre  à  l'avenir  des  arbres 
d'expectation  propres  à  scier  planches. 

X.  Les  arbres  destinés  auxdits  bastiments  se  deveront 
marquer  dans  les  jeunes  tailles  après  la  raspe  coupée 
et  façonnée,  et  point  dans  les  raspes  plus  âgées,  ne 
soit  qu'il  n'y  en  auroit  pas  suffisamment  dans  lesdittes 
jeunes  tailles,  auquel  cas  on  en  poura  marquer  ailleurs 
dans  les  places  les  plus  vacques  et  au  moindre  intérest 
desdits  bois. 

XI.  Que  lesdits  arbres  marqués  .debveront  estre 
couppés  au  my-avril  ensuivant  immédiatement  le  mar- 


1^  Lo  règlement  de  1728  spécifia  le  montant  des  amendes  pour  infraction 
à  cet  article  et  à  divers  autres. 
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quage  et  estre  saiwés  hors  du  bois  pendant  l'année 
dudit  marquage  à  peine  de  lamende  com minée  par 
les  placarts  de  nos  souverains  aux  faits  des  bois. 

XII.  Il  ne  sera  permis  aux  personnes  à  qui  l'on  aura 
marqué  des  arbres  à  bastir,  de  profitter  des  chovisses  ^ 
et  branchages,  et  citôt  que  le  corps  de  l'arbre  sera 
débranché  et  que  l'on  aura  tiré  dehors  ce  qui  devera 
servir  auxdits  bastiments,  les  commis  debveront  avoir 
soing  de  les  faire  façoner  et  de  les  vendre  à  la  baguette 
au  proffit  de  laditte  communauté,  et  desquelles  ils 
deveront  tenir  notte  pour  en  rendre  compte  pertinent 
pardevant  la  court  l'an  révolu,  aux  plaids  généraux 
de  la  Saint  Remy  de  chac([ue  année,  estant  interdit  à 
tous  et  chacun  de  ne  pas  toucher  auxdits  chovisses,  à 
peine  d'encourir  les  amendes  reprises  es  placarts  des 
souverains  et  point  autrement  que  comme  est  porté 
cy-dessus. 

XIII.  Sy  debveront  aussy  lesdits  commis  renseigner 
chacune  année  la  liste  des  arbres  qu'ils  auront  marqués 
pour  les  susdits  bastiments,  et  pour  qui,  etc.,  lescpielles 
listes  se  deveront  remettre  à  la  grelfe  de  la  c<»ur  pour  y 
avoir  recours  au  besoing. 

XIV.  Va  comme  il  y  at  |)lusieurs  bastiments  (jiii  vont 
en  ruine  man(jue  île  couveiMui'(^  et  (['(Mitieticni  des 
fouwyes  -,  l'on  ordonne  à  un  chacun  de  veiller  audit 
entretient  à  peine  (pKî  si  lesdits  bastimetils  viennent  a 
p(MMi-  j)ar  ce  diUfaut,  (ju'il  ne  leur  s(M*a  marqiu'  d'aulre.*; 
arbr(\s  pour  les  réparer,  À  quoy  lesdits  commis  deveront 


'  On  »l«''sij;nooxactomont  par  CAom.sv.v,  los  potito.s  hr.inch»»,'^  «jui  nvst«>nt. 
lo  r.if^ot  tormiiu\  ot  ({iw  l'on  r.'issoml»!»^  pour  loninT  r(h;i«*,  \o  oontn'  liu 
fa^ut  .suivant. 

-  Fo  HIC  y  es,  foyoPH. 
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aussy  veiller,  autant  qu'il  leur  serai  possible,  de  quoy  les 
manants  seront  autliorisés  pour  leur  en  donner  connais- 
sance; et  chacque  année,  aux  plaids  généraux,  on  adver- 
tira  les  manants  de  bien  veiller,  chacun  en  droit  soy,  à 
ce  que  leurs  fouwyes  et  couvertures  soyent  en  bon  estât 
et  que  endéans  deux  mois  après  l'advertance  il  en  serat 
fait  Visitation  par  la  cour  à  l'intervention  desdits  commis 
afin  d'en  tenir  notte  ;  les  frais  de  laquelle  Visitation  se 
payeront  par  les  défaillans  sur  le  pied  ou  après  somma- 
tion de  huitaine  comme  dessus,  à  peine  d'exécution. 

XV.  Et  d'autant  que  du  passé  il  se  pouroit  avoir 
glissé  de  gros  abus  en  ce  qu'il  y  a  eu  divers  personnes 
qui  ont  fait  marchandise  des  arbres  leur  marqués  pour 
bastir,  d'autres  ayant  employé  des  planches  de  faux  dans 
leurs  bastiments  en  lieu  de  celles  de  chesnes  leur  mar- 
quées, et  de  ceux  qui  les  ont  employé  à  faire  des  pièces  de 
meubles,  si  comme  bois  de  lict,  garderobbes,  tables, 
tonneaux,  crèches,  râteliers,  bouges,  etc,  il  est  interdit  à 
tous  manants  de  se  faire  marquer  des  arbres  sinon  pour 
estre  employés  seulement  aux  bastiments,  sy  ne  deverat 
on  aussy  marquer  des  arbres  à  scier  planches  et  terasses 
pour  paver  des  places  par  terre  ;  et  ceux  qui  les  voudront 
faire  ainsy  plancher  ils  les  devront  faire  avec  d'autres 
bois  que  ceux  de  la  communauté;  le  tout  à  peine 
d'amende  arbitraire. 

XVI.  Et  comme  il  se  trouve  plusieurs  places  vacques 
dans  lesdits  bois  et  qu'il  convient  les  rétablir,  les  jeunes 
chesnaux  qu'on  y  placerai  seront  mis  aux  fraix  des  bois 
et  communauté. 

XVII.  Bien  entendu  et  conditionné  expressément  que 
ceux  qui  feront  bastir  de  pierres  leurs  maisons  et  édiffices 
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e  pourront  prétendre  aucun  bois  sinon  ceux  (jui  lui  sont 
lécessaires  pour  achever  leursdit  bastiments  en  Char- 
ente et  planches  et  stançons  en  cas  de  nécessité. 

XVIII.  Et  comme  il  convient  de  faire  pruffit  des 
aspes  qui  sont  à  couper  dans  lesdits  bois  de  haute  fuste, 
3S  obtenteurs  seront  obligés  de  laisser  sur  pied  tons  les 
îunes  chesnaux  qui  s'y  rencontreront  autant  bien  que 
eux  de  deux  ou  trois  âges  de  tailles,  afin  de  pouvoir 
arvenir  au  repeuplement  desdits  bois,  s'entend  jusqu'à 
6  qu'ils  fussent  suffisamment  repeuplés  au  dire  des  com- 
îis,  ou  ne  soit  qu'iceux  jugeroient  util  d'en  faire  couper 
es  malotrus,  malvenans  et  qui  ne  promettent  aucune 
elle  expectation. 

XIX.  Kt  d'autant  qu'il  se  ti-ouve  dans  lesdits  bois 
'Arcîhe  (|u;intité  de  faux  (|ui  portent  grand  préjudice  à 
excroissance  de  la  raspe,  lesdits  faux  pouront  estre 
endus  à  l'enchère  autant  bien  que  la  raspe,  à  condition 
éantmoins  qije  ceux  qui  auront  obtenu  faux  ne  les  jiniir- 
ont  abattre  sui'  les  estafHes  '  de  chesne  ni  sur-  les  jeunes 
hesnes,  nn(|ii<^l  ofïoct  ils  (loveront  les  monstrei-  ;in\ 
Brgant  avant  de»  l(\s  abattre  (Ui  cas  de  [mmII,  à  j>eine  de 
ayer    les   amendes   comniiné(»s   par   b^s    placcaits    des 


juverains  ^ 


XX.  Les  rapj)orts  des  amendes  se  devei-oni  fiire  au 
relie  de  la  cour  aliii  ([ur  l.i  justice  puisse  \on\v  si  les 
3rgeants  font  1(Mii-  devoir. 

XXI.  Item,  l'on  ne  j»oni'ra  veiulr(^  ancnn  chesno  ni 
besneau  d'autant  ([u'ils  sont,  destiut's  pour  les  bastiments, 


'  lùta/ftrs  pour  i\st(ipl<s,  hulivcviux. 

■  Cet  article  no 80  trouw  plus  dans  lo  rôj;lonuMit  il<'  ITJS  ;  il  ôtail  sans 

5Uto  (ItniMiU  s;ins  oliji't. 
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ne  soit  touteifois  les  arbres  qui  ne  sont  d'aucune  valeur, 
tant  pour  la  glandée  que  pour  lesdits  bastiments. 

XXII.  Que  le  commis  qui  sera  dénommé  à  tenir  la 
baguette  auxdittes  venditions  se  devera  acquitter  de  son 
devoir  comme  un  homme  d'honneur  doit  faire,  sans  por- 
ter faveur  à  qui  que  ce  soit,  à  peine  que  l'autre  commis 
pourat  lui  ôter  ladite  baguette. 

XXIII  Les  deniers  à  provenir  d'icelles  passées  et  ven- 
ditions seront  applicquez  au  remboursement  des  rentes 
deues  sur  la  communauté  et  au  paiement  des  debtes 
et  salairs  qu'elle  doit,  ensuitte  du  décret  de  S.  A.  E.  de 
Bavière;  et  après  lesdittes  debtes  payées,  les  deniers 
s'applicqueront  aux  nécessités  de  la  communauté  selon 
que  la  cour  les  jugerat  les  plus  urgentes  et  utiles  après 
avoir  ouï  les  commis  d'icelle  communauté. 

XXIV.  Que  celuy  qui  sera  commis  à  la  levée  des 
deniers  d'icelles  passées  en  deverat  faire  le  renseigne- 
ment en  présence  de  la  justice  dudit  Andenne,  trois  mois 
au  plus  tard  après  le  terme  du  payement  escoulé,  sy 
deverat-t-il  aussi  donner  bonne  et  suffisante  caution  pour 
asseurance  desdits  deniers;  et  quant  à  ses  droits  de 
collecte,  ils  se  passeront  à  raval,  et  se  deverat  aussy 
mettre  sur  chaque  portion  des  raspes  six  à  douze  sols 
pour  assister  aux  frais  du  mesurage. 

XXV.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  glandée,  lorsqu'elle 
serat  addressée  à  pleine  paschon,  ceux  de  la  justice 
pourront  aviser  si  les  manants  y  pourront  mettre  chacup, 
un  porc,  ou  un  demi,  ou  une  jambe;  et  en  cas  qu'il  n'y 
ait  pas  pour  mettre  chacun  une  jambe,  on  la  deverat 
passer  au  plus  offrant  au  proffit  de  le  communauté 
avec  interdiction  de  laisser  autre  porc  dans  lesdits  bois, 
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ni  bestails  que  ceux  désignés,  affin  de  conserver  les  jets 
des  jeunes  plantes;  si  deverat-on  charger  lesdits  porcs 
sur  lesdits  bois  après  le  premier  octobre  de  cliaque 
année,  si  la  saison  le  permet,  à  condition  qu'ils  ne  reste- 
ront sur  iceux  bois  que  jusque  le  jour  de  la  Chandeleuse 
ensuivant,  affin  de  conserver  les  germes,  et  ce  à  peine 
d'encourir  les  amendes  statuées  par  lesdits  placarts  et 
notamment  par  celuy  du  roi  Philippe  II  de  glorieuse 
mémoire,  en  date  du  24  novembre  155D;  et  quant  aux 
droits  et  émoluments  de  la  cour  touchant  laditte  paschon, 
on  observerat  l'ancien  usage. 

XXVI.  Pour  ce  qui  est  des  raspcs,  l'on  vendra  celles 
qui  seront  le  plus  à  couppe  au  plustôt  possible,  autant 
bien  que  les  chesnes  et  chesnaux  malvenans,  à  l'arbitrage 
de  la  cour,  après  avoir  ouy  les  commis  et  advertanco 
aux  manants,  à  condition  de  laisser  dans  le  bois  d'Arche, 
Ilere  et  Paspau  tous  les  chesnaux  (jui  s'y  rencontreront 
sur  pied  (ne  soit  les  malvenans  comme  dessus)  allin  de 
repeupler  lesdits  bois. 

XX Vil.  VA  dans  les  communes  rciglées,  on  y  dévorât 
laisser  les  estaples  (|ui  seront  ordonn(''s  par  les  conditions 
des  passées,  lesqueles  se  feront  par  la  cour,  à  l'intor- 
venlion  des  comis,  avec  interdiction  aux  cliarioiis  et 
à  tous  aulres  de  coupper  aucun  (U^sdils  i'staj)l(\s  à  [mmuo 
d'encourir  les  amendes  statuées  j)ai*  le  placari  du 
M  juillet   I.Ml. 

XXX'Ill.  Ml  l(>rs(|U('  l(>s  rasj>cs  (jui  sont  ;i  coujipe 
seront  v<Miducs,  l'on  lasclicra  (h*  voir  couiImcmi  d«'  bouniers 
l'on  pourra  r('t;l(M-  à  \(Mi(lrc  chacune  aniicc,  iiiici-disant 
n  tous  cl  iiii  cliacuii  Ai'  iikmum*  paisire  ses  bestiaux  dans 
les  j(Miiu's  i.iillcs  ;i    iiiniiis   (incllcs   n'aient    atteint    IAltc 
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de  sept  ans,  à  peine  de  six  sous  d'amende  pour  chacune 
beste  qui  sera  trouvée  de  jour  dans  lesdittes  tailles,  et 
du  double  pendant  la  nuit,  et  du  dommage  et  intérest, 
et  c'est  en  suitte  de  l'ordre  de  Messeigneurs  du  Conseil 
de  cette  province  en  datte  du  28  février  1710. 

XXIX.  Toutes  les  procédures  que  l'on  a  eu  contre 
ledit  chapitre  se  debveront  renfermer  dans  un  coffre  à 
trois  clefs  dont  le  majeur  et  le  plus  ancien  des  eschevins 
en  auront  chacune  une  et  le  plus  ancien  commis  la 
troisième;  dans  lequel  coffre  laditte  marque  sera  aussi 
renfermée  suivant  l'art.  VI. 

XXX.  Que  lorsqu'ils  voudront  aller  à  laditte  ferme,  ils 
deveront  estre  tous  trois  ensemble,  sans  pouvoir  en  tirer 
aucun  titre  ni  sentence  dehors,  mais  en  cas  de  besoin  on 
en  tirera  des  copies. 

XXXI.  Et  en  cas  l'un  d'iceux  n'y  pouroit  vacquer, 
par  incommodité  ou  autre  cause,  celuy  qui  sera  em- 
pesché  dénommera  un  autre  en  sa  place. 

XXXII.  Ensuitte  de  la  résolution  des  plaids  généraux 
du  8  octobre  1715,  il  est  défendu  de  ramasser  des 
pommes  sauvages  avant  le  jour  Saint  Remy  et  lorsqu'il 
y  aura  de  la  glandée  dans  les  bois  de  haute  fuste  à 
suffisance  pour  charger,  on  ne  poura  la  ramasser 
jusqu'à  ce  que  la  première  graisse  soit  mangée,  à  peine 
de  trois  florins  d'amende,  ni  abbattre  avec  batton  ni 
autrement  laditte  glandée,  ni  les  faynes,  ni  monter  sur 
les  arbres  portans  lesdittes  glandée  et  faynes  aux  peines 
que  dessus. 

XXXIII.  Il  est  aussi  défendu  de  couper  des  bois  dans 
les  forests  et  communes  des  manans  pour  des  grands 
feux  ou  des  mayes  à  peine  de  trois  florins  d'amende. 
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XXXIV.  L'officier  dudit  Ancienne  est  autorisé  et 
devera  calanger  les  contravenants  au  présent  règlement 
pardevant  la  cour  d'illec  et  à  l'arbitrage  d'icelle  pour 
les  peines  et  amendes  qui  ne  sont  ici  réglés. 

XXXV.  Et  comme  plusieurs  estrangers  s'emman- 
cipent  de  se  venir  establir  en  ce  ban  estant  souvent 
des  gens  inconnus  et  fort  préjudiciables  aux  intérests 
de  la  communauté  et  notamment  desdits  bois,  il  est 
résolu  que  pour  s'y  pouvoir  establir  par  les  estrangers, 
iceux  deveront  faire  deuement  conster  de  leur  bonne 
conduite  et  comportement  dans  les  lieux  où  ils  ont 
résidé  auparavant,  qu'ils  sont  gens  de  bien,  d'honneur 
et  qu'ils  ne  sont  sortis  des  lieux  de  leurs  précédentes 
résidences  pour  crimes  et  délicts,  estant  delléndu  à 
ceux  qui  auront  des  maisons  ou  hérittages  à  louer,  de 
ce  faire  à  aucun  estranger,  à  moins  qu'il  n'ait  fait 
j)réalablement  conster  de  ce  que  dessus  aux  seigneur 
et  officier. 

XXW'I.  Kem,  en  conséquence  des  résolutions  des 
plaids  généraux  du  8  Octobre  1715  personne  ne  pourra 
aller  dans  lesdits  bois  avec  coignées,  courbets  ou  aulres 
instruments  couppans,  ((u'ainsi  (ju'il  so  praticque  dans 
les  bois  de  Sa  Majesté,  à  peines  d'amende  arbiti'aire,  • 
et  cela  alin  d'empescher  les  abus  ({ui  se  commettent 
par  ceux  ([ui  coupcMit  la  raspe  vei'h'  |M»ur  Tallrr  piiMidre 
((uaud  elle  est  sécluM»,  n'estant  pas  (Icll'i'iitlu  d'aii:u'h<M' 
avec  coignées  les  vieux  estocls  dans  losdiis  bois. 

XXXVII.  llciii  (UI  lie  polira  coup|MM'  aiiruiis  pecquets 
avaiil  la  wSaint  (lillrs  jxnir  Nvs  (MnporU'r  ou  les  battre, 
m   aiili«Mii(Mil ,   à   |)riii('  (raiiioiidr  arbitraire. 

XXW'III.    Va    allin    «pio    le   [>résont    régbMueiii    soit 
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stable  et  à  l'advenir  comme  une  loix  irrévocable  sans 
qu'on  y  puisse  contravenir  ou  contredire,  ceux  de  la 
justice  sont  authorisés  pour  le  faire  aggréer  et  émo- 
loguer  où  il  appartiendra,  autant  bien  que  ledit  décret 
de  partage  de  S.  A.  S.  E.  et  tout  ce  qui  est  ensuivi 
conjonctement  avec  ledit  chapitre. 

Ainsi  fait,  passé  et  réglé  unanimement  audit  Andenne, 
en  l'assemblée  tenue  aux  plaids  généraux  du  14  Janvier 
1721  \  Mis  en  garde. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Registre  aux 
Transports  1120  1121,  f'J  131.  —  Archives 
de  l'Etat,  à  Namur. 


182. 

L'assemblée  coinmunale  décide  le  mode  de  répartition 
du  produit  des  bois  et  ordonne  un  mesurage  de  tous 
les  biens  pour  pouvoir  déter^niner  la  part  à  supporter 
par  chaque  propriétaire  dans  le  paiement  des  impôts. 

13  janvier  1722. 

Il  a  esté  résoud  que  les  communes  et  autres  bois 
de  cette  communauté  se  partageront  par  testes,  et 
point  à  proportion  des  héritages  qu'un  chacun  possède, 


1  Le  Registre  aux  Résolutions  17W-4730,  f»  4,  porte  que  le  24  Janvier 
1721  le  règlement  fut  lu,  examiné  et  approuvé.  Il  no  tarda  pas  à  être 
légèrement  modifié  en  suite  d'une  résolution  du  26  janvier  1725. 
(Voir  à  cette  date.) 
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cest-à-diie  l'argent  provenant  des  vendilions  desdits 
bois,  y  compris  la  dernière  ([iii  a  esté  faite;  et  cela 
d'un  consentement  unanime,  sauf  les  deux  opposants. 
A  quoy  se  sont  opposez  formelement  l'avocat  de 
Konnet  et  la  vesve  Henry  Vivier,  lesquels  veulent 
bien  s'en  remettre  à  la  décision  de  Messeigneur  du 
Conseil   de   cette  province   K 

Item,  résoud  qu'en  cas  de  procès  en  ce  regard, 
les  fraix  ne  se  pourront  prendre  hors  des  deniers 
provenans  desdits  bois,  mais  que  ceux  qui  plaideront 
les   debvront  payer  de  leur   bourse. 

Item,  il  est  d'un  consentement  unanime  ordonne  à 
tous  propriétairs  de  ce  ban  de  faire  mesurer  leurs 
héritages  à  leurs  fraix  et  les  mettre  au  greffe  de  la 
cour  d'Andenne  en  telle  sorte  qu'ils  y  soient  mis 
tous  avant  la  Saint-Remy  prochain  ';  lesquels  mesu- 
rages  se  feront  par  géomètres  admis  par  le  Conseil 
provincial  de  Namur,   à  peine  que  ceux  qui  recèleront 


'  ('otto  mcsiir»;  soulova  (!•'  lopiiosilion.  Le  IJ  jaiivior  IT"J{  (/w''/.  aux 
Résol.  f7S0-t7:W,  f"  10),  la  communauté  renouvela  sa  résolution  dans  le 
sons  «lu  partage  par  tète.  Le  chanoine  Istaz,  au  nom  du  chapitr»\  l'avocat 
de  Ronnet,  le  ;;retllor  Smet,  les  veuves  Bouverie  et  Vivier,  Jacques 
Maminer,  Gérard  Grosse  et  .lean-IIuhert  Renard  refusèrent  de  souscrire  A 
•  'tte  décision.  Le  fi  avril,  le  chanoine  Istaz  protesta  contre  une  répartition 
l«ar  tètes  (|ui  avait  été  laite  par  trois  ou  quatre  èchevins,  uiais  les  manants 
piTsistèrent  dans  IiMir  epinion  ef  dt'n'I.irèriMit  que  la  d»4iln'ratiiMi  «levait  sortir 
-•>s  etï'ets. 

'  Une  rt'soiiitioii  *Iu  <»  avril  I7"J.{  nous  montre  ipie  tous  les  man.'ints 
navaiiMit  pas  fait  parvtMur  huir  m»'sura«:e  au  f»n»tVe  en  temps  titile.  Kn 
'  llèt,  loilicier  lut  fliarjjé  de  faire  exécuter  la  décision  prise  (même  n^p., 
V'  12).  Nous  vnyoîis  «pie,  |.«  10  avril  172."»,  la  communatite  déci«lo 
do  d(Miiaii<l»M'  ;\  N.irnur,  par  voie  <ralHches,  des  géomètres,  nt  que  le 
tl)  avril  I72(i  elle  ordonne  do  faire  achever  durant  l'été  les  mesurâmes 
'ommencés  par  le  goomètn»  Viathour(f*'  17).  La  nouvelle  péréquation  ne 
lut  ctpon<laMt  achevée  qu'on  I72*.>.  (V.  pièce  du  2t>  avril  I721>.) 
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quelques  pièces  les  perdront  absolument  et  qu'icelles 
seront  confisquées  au  profit  de  la  communauté,  pour 
ensuite  estre  lesdits  héritages  estimez  par  cognoisseurs 
à  dénommer  et  puis  estre  procédé  à  un  règlement 
pour  le  dressement  des  assiettes,  etc.  Et  cela  en 
amiable  si  faire  se  peut.  Bien  entendu  que  tous 
mesurages  authenticques  seront  admis. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Résolutions,  1720-1730.  fo  6  vo.  —  Arch.  de 
l'Etat  à  Namur. 


183. 

Les  habitants  demandent  au  chapitre  son  intervention 
afin  d'empêcher  la  substitution  du  pot,  raesure  de 
Namur,  au  jjot  d'Abor,  da7is  le  ban  d'Andenne. 

5  octobre  1722. 

Mesdames  prévoste,  doyenne  et  illustre  chapitre 
d'Andenne  congregés  et  capituUairement  assemblés  le 
5™'  octobre  1722,  premier  lundy  du  mois,  sont  très 
humblement  suppliés  de  faire  attention  aux  représen- 
tations suivantes  : 

Qu'au  ban  d'Andenne,  il  y  at  une  possession  cons- 
tante  et   en   verte   observance   ^  dont   on    ne  pourrait 


1   Yerte  observance,  vivace  observance.  La  coutume  est  verte,  c'est-à-dire 
aussi  vivante  que  du  bois  vert.  Aux  plaids  généraux  du  8  octobre  1722, 
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faire  apparoir  de  contraire  de  mémoire  d'homme,  de 
se  servir  d'un  pot  ordinaire  pour  vendre  de  la  bière, 
vulgairement  appelé  le  pot  iVAbor  ou  pot  de  chapitre, 
et  pas  d'autre; 

Que  cela  est  si  véritable  et  si  constament  observé 
que  chacque  année,  la  veille  de  la  feste  dudit  Andenne, 
la  justice  d'illecq  s'assemble  à  la  maison  de  ville  pour 
examiner  si  les  pots  et  pintes  sont  justes  et  conformes 
à  celluy  que  dessus; 

Qu'à  cette  effet,  le  mayeur  y  produit  un  ancien 
modèle  dudit  pot  de  bronze; 

Qu'ensuitte  tous  les  vendeurs  de  bière,  obligés  d'y 
apporter  leurs  pots  et  pintes,  les  y  font  confronter, 
et  iceux  sont  mesurés  avec  le  susdit  pot  de  bronze  par 
le  sergent,  en  présence  de  la  cour; 

C)ue  tous  ceux  desdits  pots  et  pintes  qui  ne  sont  trouvés 
conformes  à  celluy  de  bronze  sont  là  mesme,  sans 
aiifi'e  formalité,  cas8(;s,  brisés  et  jettes  hors  la  fen»\^tie 
(le  laditte  maison  de  vilhi,  ainsy  (ju'il  s'est  encor  pra- 
ticqué  la  présente  année  et  toutes  les  autres  précédentes; 

(}ue  lesdittes  dames  et  cha[)itre  poiii-  le  chantelage 
leui"  compétaiii,  ont  le  droit  de  lever  et  lèvent  sur 
cha('(|U(^  brassiii  (jue  joui  bvs  susdils  vi'ii(I<miis  dt>  bie're 
audit  ban  saize  pots  (!<'  la  mesme  mesure  (juo  dessus, 
el  ((iialic  pai'eils  jiots  sur  ('hac([U(»  pièce  de  bicre 
estrangei'  que  toni  \enir  et  (bibittent  les  j)nMlits  vendeurs  ; 


••  roiiiiiii'  «»ii  t'iUiMiil  (|in«lijui'  liniit  nii'on  veut  iinr<><lnir«'  im»  o«'  l».in.  par 
mu>  pur»'  iiouvt'aiit»',  lo  pot  <l«»  Nanmr  pour  viMnln»  la  l>iorr«»  au  Ihmi  (|i> 
Im  ilAlioi-  on  <lii  rlupitr»"  «pli  <'sl  \c\  on  usajjo  dopuis  tout  tomps  iiniiu^- 
iiiorial  -  la  (•oiiiinunautc  a  résolu  tl(<  s'y  (ipposor.  (Arch.  i\o  la  coninuin»^ 
•  l'Aiitl.MiiK"  :  /ûy.  iii'.r  li,si>h'.(io>is  17 iO  17:10,  f"  '.V  -  \rc\\.  «Ii»  rKfat  à 
Namur. 
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Que  non  obstant,  et  en  préjudice  de  tout  cela,  les 
fermiers  modernes  de  la  gabelle  qui  se  lève  audit  ban 
de  la  parte  de  messeigneurs  les  Estats  de  cette  province 
commencent  à  vouloir  prétendre,  par  une  pure  nou- 
veauté, de  changer  laditte  mesure  en  voulant  faire  payer 
laditte  gabelle  sur  le  pied  du  pot,  mesure  de  Namur 
qui  est  beaucoup  plus  petit  que  celluy  dudit  Andenne, 
en  telle  sorte  que  laditte  gabelle  seroit  chargée  d'un 
tiers  de  plus,  attendu  que  le  tonneau,  dont  on  se  serve 
ordinairement  et  l'on  s'est  servit  de  tout  temps,  contient 
quatre  vingts  pots  ou  environ,  mesure  du  mesme  lieu, 
là  où  qu'il  contiendroit  cent  et  vingt  pots,  mesure 
dudit  Namur; 

Quoique  l'on  ait  jamais  prétendu  ny  payé  plus  pour 
ledit  tonneau  de  quatre  vingts  pots  d'Andenne  qu'on 
ne  payoit  aillieur  pour  le  tonneau  de  quatre  vingts 
pots  mesure  de  Namur  dans  les  endroits  où  laditte 
mesure  de  Namur  est  en  usage,  nonobstant  que  tous 
les  règlements  parloient  tousjour  de  la  mesme  manière 
que  le  dernier  en  date  du  8'  d'avril  1722,  sçavoir  qu'on 
payeroit  par  raport  à  80  pots  mesure  de  Namur; 

Que  par  cette  prétention  nouvelle,  si  on  y  acquiesçoit, 

lesdittes    dames    et    chapitre    y    seroient    intéressées, 

puisque  si  on  y  admettoit  ledit  pot  de  Namur  audit  ban, 

leurdit  chantelage  seroit   diminué,  puisque  au  lieu  de 

saize  pots,  mesure  dudit  Andenne,  sur  chacque  brassin, 

elles   n'en  leveroient   plus   que   saize  pots,  mesure  de 

Namur,   et  quatre   pots   du   mesme   pour  les   susdittes 

bières  estangères; 

Et  les  habitants  dudit  ban  en  seroient  aussy  intéressés 

grandement,   principallement  les   pauvres  qui   n'ont  le 
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moyen  de  brasser  et  sont  obligés  de  prendre  leur 
bière  au  cabaret,  et  les  passants  et  estrangers  qui  se 
trouveroient  privés  du  privilège  du  pot  dudit  ban 
d'Andenne; 

Ce  pourquoy  lesdittes  dames  et  chapitre  sont  suppliés 
d'interposer  leur  crédit  tout  où  il  appartiendrat  pour 
maintenir  ledit  privilège  qui  ne  se  peut  jamais  innover. 

Archives  de  la  coramuDe  d'Andenne  —  Liasse 
Histoire  et  administration  —  Archives  de  l'Etat 
à  Nainur. 


18'j. 


Le  cha]ntre  ordo7me  à  la  communauté  (TAuilenne 
d'abandonner  tout  procès  au  sujet  du  ftnrtage  du 
produit  des  biens  com^nunaux. 

•27»  Hvril   n-Jl. 

Nous,  les  daines  dovennos  et  chapitre  d'Andenne 
spécialement  congregcies  cejourd'huy  25  avril  IT*J1. 
avons  commis  et  priti  monsieur  lo  Rtivéreinl  Ta^ijuir 
dudit  Andenne  de  se  rendis»  aux  plaids  généraux  Ao 
notre  ban  (rillec(j  (|ui  se  tieninuii  c(^i(M]r(rhuy  et  y  lire 
ou   fairt^  lire,  de  nostre  parte,  ce  (jui  s'(»nsuit  : 

^  .l'ai  l'honneur  d'estre  envoyé  de  la  parte  du  cha- 
t  pitre,  vostre  seigneur,  j)our  vous  dire  (\c  teM'ininer 
**  vos  (iiir«irens  et  procès  au  sujet  de  la  rt'partilion  des 
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"  communes  ou  argent  provenant  des  communes  \  et  de 
"  les  vuider  en  amiable,  soit  par  arbitrage,  soit  par 
«  autre  voye,  sans  dissension  et  forme  de  procès. 

«  Et  comme  aux  plaids  généraux  du  11  janvier 
«  dernier  j'ai  fait,  de  la  mesme  part,  stater  ce  procès 
«  naissant,  présentement  qu'il  va  son  train,  je  vous 
«  dis,  toujours  de  la  parte  dudit  chapitre  comme  estant 
«  vostre  seigneur,  d'arrester  ce  procès  et  de  le  vuider 
«  en  amiable,  autrement  qu'il  prendra,  en  saditte  qualité 
«  de  seigneur,  le  parti  tel  que  la  raison  et  la  justice 
«  suggererat,  sauves  toujours  et  en  touttes  choses 
«  les  droits  et  prééminences  dudit  chapitre,  tant  pour 
«  le  passé  que  pour  l'advenir  ^.  » 

Fait  en  chapitre  les  jour,  mois  et  an  cy  dessus. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Hist.  et  administration.  Copie  authentique.  — 
Archives  de  l'État  à  Namur. 


1  Voir  pour  l'origine  de  ces  procès  la  note  1  de  la  page  185. 

2  Le  document  fait  mention  de  la  décision  prise  par  la  communauté  au 
sujet  de  cet  ultimatum  :  «  Après  lecture  du  prémis,  la  communauté  a 
déclaré  de  demeurer  emprès  de  leurs  résolutions  et  procures  précédentes, 
pour  partager  esgalement  et  par  testes  et  pas  autrement,  saufs  les  oppo- 
sans  qui  estoient  contents  de  s'en  remettre  â  un  arbitrage.  « 
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185 


La  cour  fl Ancienne  fait  clôtitrer  le  «  staple  v  gui  était  au 
dessous  de  la  maison  échevinale. 

7  novembre  1724. 

Nous,  mayeur  et  eschevins  de  la  haute  cour  et  justice 
(lu  ban  d'Andenne,  ayant  considéré  que  l'endroit  de 
dessouh  notre  maison  de  ville  appelé  les  estaples  estoit 
fort  danf^ereux  par  sa  situation  et  les  exemples  qu'on 
en  a  vu,  ayant  cy-devant  résolu  pour  obvier  à  tous 
malheurs  et  pour  la  sûreté  publicque  de  le  faire  ren- 
fermer de  bricques  de  la  manière  que  la  chose  se  trouve 
présentement  construicte  (après  avoir  au  pr-éalable  en 
demandé  la  permission  et  consentement  de  mes  dames 
et  très  illustre  chapitre)  avons  ordonufi  f't  ordonnons 
par  les  prcisentes  au  collocteui"  b'oucatt  dVn  paver  la 
(bipense  f^nsuitte  do  la  tauxe  cjue  nous  (mi  lirons  cv-après 
y  compris  les  accessoirs  pour  la  poi-te,  et  pai-nu  rap- 
portant le  tout  et  quitlanc(\  on  luv  allou(M-ai  es  niis«'s 
de  ses  comptes. 

Fait  on  justice  à  An(lenn(\   b^  sept  de   iiovcmln'i^  mil 

sept  ciiui.  vin«;i  (|uatr<'. 

(Suircnt  les  siguff/ lires). 

(îrHtTe  <lo  In  cour  <l  AiuiiMine  —  Linsat*  Htstoir* 
iH  nrf»>iifii.tf»-,i/ion.  —  Ori);iiiitl  —  An-hive;*  de 
IKui  i\   Ntiiniir. 
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186. 


La  cour  cVAndenne  règle  la  répartition  des  droits  à  per- 
cevoir par  les  échevins  pour  aller  en  rencharge. 


7  novembre  1724. 


Nous,  majeur,  eschevins  et  greffier  de  la  hautte  cour 
d'Anciennes,  pour  éviter  toutes  difficultés  qui  pourroient 
survenir,  avons  convenu  unanimement  que  doresnavant 
tous  les  rencharges  se  partageront  esgalement,  sauf  que 
celuy  qui  ira  au  rencharge  aura  et  tirera,  par  préciput 
et  avant  tout,  quattre  escalins  par  jour  pour  la  dépense 
et  puis  aura  encor  sa  parte  avec  les  autres. 

Conditionné  que  lorsqu'il  j  aura  sentence  interlocu- 
toire, celuy  qui  y  aura  esté  continuera  à  y  aller  dans  la 
même  cause.  Ce  qui  aura  aussy  lieu  pour  les  eschevins 
commis  aux  verbaux,  enquestes,  etc.;  les  droits  desquels 
eschevins  se  partageront  aussy  esgalement  entre  tous  les 
eschevins,  et  à  condition  que  s'il  faut  aller  au  rencharge 
pour  des  matières  où  il  y  aura  eu  verbaux  ou  enquestes 
ou  veues  de  lieu  ou  pareils  autres  eus  pardevant  commis- 
saires, ce  serat  l'un  d'iceux  ou  le  greffier  qui  y  irat  selon 
qu'ils  conviendront  entre  eux,  soit  amiablement  soit  au 
sort,  ne  soit  pourtant  qu'en  icelles  matières  il  y  auroit 
desjà  eu  quelque  autre  qui  auroit  esté  en  rencharge, 
auquel  cas  il  continuera  comme  dessus  i. 


1  En  vertu  du  règlement  du  16  mai  1628  (voir  t.  I,  pièce  no  81),  les 
échevins  allaient  en  rencharge  à  tour  de  rôle  et  conservaient  la  taxe 
allouée  pour  ce  devoir. 
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Entendu  que  les  commissions  encommencées  se  pour- 
suiveront  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  commencés. 
Fait  en  justice  à  Andenne,  le  sept  de  novembre  1724  ^ 

(Suicent  les  sigymtuy^es .) 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Liasse  Hisloirt 
et  administration.  —  Original  —  Archives  de 
l'Etat  à  Namur. 


^  Le  règlement  que  nous  publions  lut  bientôt  modifié  et  complété  de  la 
façon  suivante  : 

1°  Tous  droits  de  commissions  et  verbaux  se  partageront  également 
îutre  lesdits  justiciers,  compris  le  tiers  du  gretiier  qui  veut  bien  y  con- 
sentir, ses  autres  droits  à  part  pour  son  particulier. 

2**  On  ira  au  rencharge  chacun  à  son  tour,  nonobstant  commission  ou 
nterîorutoire,  à  commencer  par  Teschevin  Léonard  pour  le  premier 
•enchargo  futur. 

30  S'il  falloit  informer,  ou  entendre  témoins  hors  du  ban,  les  droits  à  ce 
ifférants  seront  aux  commis  seuls. 

4*^  Tous  les  droits  d'assemblement  extraordinaire  seront  mis  en  caisse 
ivec  ce  qui  peut  quelquefois  estre  de  bony  au-dessus  de  la  répartition 
jour  être  distribué  par  le  commis  auxdits  justiciers  également  au  bout  de 
îhacques  trois  mois  (hors  quoy  à  tirer  quatre  tiorins  pour  l'assembleur 
ivant  tout). 

50  Touttes  les  réalizations  et  acta  de  transports,  visitations  el  sem- 
)lables  se  partaireront  également,  nonobstant  absences,  excepté  que  pour 
;eux  qui  se  passororjt  es  jours  do  rool  ordinair,  les  absents  en  seront  privés. 
Ajoute  à  l'original  du  document  publié  en  texte.) 

Il  résulte  d  une  note  que  ces  modifications  furent  appliquées  a  partir  du 

uni  s  il'  uMlt    n'J7. 
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187. 


L'assemblée  des  marinants  proteste  contre  la  clôture  du 
staple  et  demande  la  démolition  des  travaux  exécutés  \ 

9  janvier  1725. 

Les  mannants  ont  soubtenu  de  ne  vouloir  que  la 
communauté  paye  les  fraix  de  la  refermeture  de  la 
maison  de  ville,  et  mesme  qu'elle  soit  jetée  à  bas  ^ 


Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Reg. 
aux  Résoluliotis  de  la  Communauté  1720-1730' 
fo  14  vo   —  Arch.  de  l'État  à  Namur. 


188. 

Nouveau  règlement  des  bois  de  la  commune  d'Andenne. 

26  janvier  1725. 

La  généralité  des  mannans  du  ban  d'Andenne,  expres- 
sément convoquez  et  assemblez  aux  plaids  généraux  des 
Roys  du  9™^  janvier  1725  se  trouvant  deschargé  entière- 


^  Nous  extrayons  cet  acte  de  nombreuses  résolutions  sans  intérêt  prises 
aux  plaids  généraux  du  9  janvier  1725. 
^  Voir  ci-dessus,  la  pièce  n"  185. 


â 
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lent  des  rentes  affectées  sur  leur  communauté  par  le 
rovenu  des  coupes  et  vente  de  leurs  bois  et  communes 
nsuitte  du  décret  de  partage  de  S.  A.  E.  de  Bavière  du 
4  aoust  1714,  ont  unanimement  résolu  de  diminuer  et 
ugmenter  par  leurs  commis  soubsignés  et  soubmarqués 
îs  articles  qu'ils  trouveront  à  propos,  hors  du  règlement 
u  14  janvier  1721,  non  approuvé  ny  confirmé,  pour 
srvir  de  règle  et  de  loix  à  perpétuité  à  la  communauté 
udit  ban  d'Andenne  pour  la  conservation  des  bois  de 
aute  fuste  de  leurs  bois  et  communes,  pour  l'usage  de 
attiments  et  pachon,  le  tout  comme  s'ensuit  : 

I.  Primes,  qu'aux  plaids  généraux  de  la  Saint 
t,emy,  la  généralité  des  mannants  y  assemblez  deveront 
énommer  un  commis  avec  un  charpentier  cognoisseur 
ans  la  maniance  des  bois,  qui  visiteront  et  enseigneront 
3S  bois  nécessaires  aux  battiments  à  faire  des  mannants 
udit  Andenne,  ainsi  que  pour  les  réparations  d'iceux, 
îsquels  deveront  tous  deux  prestcr  serment  pardevant 
icour  dudit  Andenne  de  bien  gouverner  et  régir  lesdits 
ois  de  haute  fuste  comme  bon  père  de  famille  doit  faire. 

II.  Que  chaque  année,  aux  plaids  généraux  de  la 
laint  Remy,  les  mannans  y  assemblés  renouvelleront  le 
omis,  sans  qu'il  sera  permis  ny  à  la  cour,  ny  auxdits 
i.miians  y  assemblez  de  les  continuer  pour  quel  cause 
t  raison  (|ue  ce  puisse  être,  étant  réservt»  à  l.i  cour  et  à 
i  ('oiinnunanl('  d»'  pouvoir  conjiiiu'liMiKMii  coiiiiiiuiM'  b» 
harpentier  laiit,  s<Milement  pour  liiiiliic  d*»  laditto  com- 
iunaiit(>. 

III.  Qwo  l(Mlil  c.oinis  oi  cli:iri>(Mit ior  siM'onl  hMUis 
e  pr(\^enler  et  vacijuer  doux  l(»is  jiar  an  èsdits  bois, 
lour     inar«|uer    les    arbr<^s    noc(\ssairos    auxdit-^     bilti- 
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ments  à  faire  ou  en  réparation  d'iceux,  sçavoir  es 
mois  d'octobre  et  de  febvrier,  après  préalable  adver- 
tence  de  huict  à  dix  jours,  par  billet  affiché  aux 
estaples  un  dimanche  ou  une  feste.  Pendant  quel 
tems  ]e  mesme  charpentier  sermenté  pourat  aviser 
avec  le  comis  ce  qui  serat  nécessair  à  chacque  partie 
et  en  tenir  notte. 

IV.  Que  leurs  sallairs  se  payeront  par  ceux  qui 
feront  battir,  à  l'advenant  de  vingt  huit  sous  par 
jour  pour  toutte  vaccation  d'une  journée  à  la  visitte 
de  battimens,  à  payer  entre  les  personnes  qui  auront 
fait  visitter  leurs  batimens  ledit  jour.  Lesquels  comis 
en  deveront  tenir  notte,  pour  en  faire  conster  au 
besoing  de  leur  répartition. 

V.  Que  ceux  pour  qui  on  aurat  visitté  et  marqué  ne 
pourront  toucher  aux  arbres  à  moins  que  ledit  comis 
soit  satisfait,  autant  bien  que  le  charpentier,  tant  de 
leur  journée  de  Visitation  que  de  marquage  des  arbres, 
à  l'advenant  de  leurs  journées  et  vaccation,  comme 
dessus,  à  payer  par  les  personnes  que  l'on  aurat 
marcqué  des  arbres  pendant  la  journée;  lesquels  comis 
seront  tenus  d'en  tenir  notte  pour  en  faire  conster  au 
besoing  de  leur  répartition.  Et  mesme,  en  cas  de  non 
satisfaction,  ils  seront  exécutables  sur  le  pied  \  ou  du 
moins  après  sommation  de  huictaine,  sans  autre  for- 
malité. 

VI.  Que  la  marque  servante  au  marquage  des 
arbres  de  haute  fuste  tant  pour  bastir  que  pour 
vendre,  serat  gardée  dans  le  coiï're  des  affaires  de  la 

1  Sur  le  pied,  immédiatement. 
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ominunauté  à  trois  serures,  dont  l'ulficier  aura  l'une 
es  clefs  dudit  coffre  et  serures,  un  eschevin  résident 
n  ce  lieu  la  seconde  et  le  comis  desdits  manans  la 
'oisième,  pour  y  être  remise  après  les  passées  des 
ois  finies,  ou  marquage. 

VII.  Que  ledit  commis  et  charpentier  deveront 
înir  notte  pertinente  des  visites  qu'ils  auront  fait 
our  les  bâtiments  et  pour  quels  personnes,  ainsy  que 
es  journées  pour  le  marquage  des  arbres,  et  à  quel 
iî'et  ils  sont  destinez. 

\  III.  Que  les  bois  de  charpente  ainsy  destinez 
everont  être  mis  en  œuvre  pendant  l'année  à  compter 
u  jour  (ju'ils  auront  étez  marquez,  et  les  bois  sciez 
:idéans  trois  ans  du  même  jour  au  plus  tard,  à  charge 
u'ils  deveront  être  sciez  pendant  l'an,  et  mis  chez  les 
annans  qui  les  auront  fait  marquer  pour  être  veu 
,  recognus  lors  de  la  visitte,  à  peine  de  prendre  les 
aix  de  tailliage,  chariage,  esquerage  etc.,  et  que 
sdits  bois  seront  assignez  à  d'autres  manans  (|ui  en 
iront  besoing,  outre  une  amende  arbitraire  de  lu 
)ur,  selon  l'exigence  du  cas,  no  soit  qu'il  survien- 
;'oit  quelque  cause  cmpeschante  et  raisoiiable  dont 
1  fera  conster. 

IX.  (^Kî  ledit  commis  et  chai*j>entier  devront  avoir 
ling  de  mar(|U(M-  les  arbres  a  bastir  à  l'honneur  du 
)is,  en  conservant  les  jeunes  chesneaux  (|ui  soronl 
'oicts,  clei's  et  netz  ot  (|ui  j)romeitcnt  d'être  à  l'avenir 
JS  arbres  d'expectations,  propres  à  scier  planches. 

\.  Les  arbres  destinez  auxdits  battimens  se  devront 
anpKT   dans    h's   jeunes  t.iilles,  apivs  la  rasj)e  coupée 

façonnée,    et   point  dans  les  raspes  plus  eagées,   ne 
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soit  qu'il  n'y  en  auroit  pas  suffisants  dans  lesdittes  jeunes 
tailles,  auquel  cas  on  en  pourra  marquer  ailleurs  dans 
les  places  les  plus  vacques  et  au  moindre  intérests 
desdits  bois. 

XI.  Que  lesdits  arbres  marquez  deveront  être  coupez 
au  my  avril  ensuivant  immédiatement  le  marquage  et 
être  saivi''ez  hors  du  bois  pendant  l'année  dudit  mar- 
quage, à  peine  de  l'amende  comminée  par  les  placarts 
de  nos  souverains  en  fait  des  bois. 

XII  II  ne  sera  permis  aux  personnes  à  qui  l'on  aurat 
marqué  des  arbres  à  bastir  de  profiter  des  chovisses  et 
branchages,  et  citôt  que  le  corps  de  l'arbre  serat  débran- 
ché et  que  l'on  aurat  tiré  dehors  ce  qui  deverat  servir 
auxdits  battiments,  le  commis  de  la  communauté  deb- 
verat  avoir  seing  de  les  faire  façoner  et  de  les  vendre  à 
la  baguette  au  proffit  de  laditte  communauté,  et  desquelles 
il  deverat  tenir  notte  pour  en  rendre  compte  pertinent 
pardevant  la  court  l'an  révolu,  avant  le  jour  des  plaids 
généraux  de  la  Saint  Remy  de  chacque  année,  estant 
interdit  à  tous  et  chacun  de  ne  pas  toucher  auxdits  cho- 
visses, à  peine  d'encourir  les  amendes  reprises  es  placarts 
des  souverains  et  point  autrement  que  comme  est  porté 
cy-dessus.  Que  ledit  comis  ne  pourat  prétendre  qu'un 
sou  au  florin  pour  droit  de  vendte  et  levée  des  deniers 
des  cordes  des  chovisses,  lesquelles  ledit  comis  ne  pourat 
vendre  ny  laisser  suivre  aucunne  corde  pour  quel  usage 
et  raison  que  ce  puisse  estre  à  personne  dans  lesdits  bois 
de  haute  fuste  et  communes  sans  préalablement  les  avoir 
exposé  à  l'enchère  par  billets  d'affiches,  à  peine  d'amende 
à  l'arbitrage  de  la  cour. 

XIII.  Si  deveront  aussy  lesdits  comis  et  charpentier 
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renseigner  chacunne  année  la  liste  des  arbres  qu'ils 
auront  marquez  pour  les  susdits  battimens  pendant 
l'année,  du  jour  et  datte,  et  pour  qui,  etc.,  lesquelles 
listes  se  deveront  remettre  à  la  grelfe  de  cette  cour  pour 
y  avoir  recours  au  besoing,  et  deveront  lesdits  comis  et 
charpentier  administrer  un  double  es  mains  du  comis  qui 
siccéderat  pour  lui  servir  de  mémoire  au  marquage  de 
son  entreprise. 

XIV,  XV  ^ 

XVI.  Et  comme  il  se  trouve  plusieurs  places  vacques 
dans  lesdits  bois  et  qu'il  convient  les  rétablir  et  repeu- 
pler, ledit  comis  serat  tenu  de  les  faire  repeupler  et 
planter  autant  qu'il  pourat,  soit  de  chesne,  faux  ou  autre 
bois  le  plus  convenable  es  endroits  et  terrain,  lesquels 
seront  spécifiez  à  la  suitte  de  la  liste  du  marquage  de  son 
année;  les  frais  pour  ce  sujet  se  tireront  ors  du  provenu 
de  la  vendte  des  cordes  de  chovisses  chaque  année,  cela 
à  la  taxe  de  la  cour. 

XVII,  XVIII,  XIX  \ 

XX.  Los  raports  dos  amendes  se  deveront  faire  au 
gretl'e  de  la  cour  afin  que  la  justice  puisse  voir  ainsi  que 
les  commis  au  besoing  si  les  sergeants  de  la  commu- 
nauté l'ont  leurs  devoirs  lesquels  sergeants  se  deveront 
représenter  tous  les  ans  aux  plaids  généraulx  des 
Pasques  pour  être  continué  ou  remercié. 

XXI.  Que  l'on  uo  poura  vendre  aucun  chesne  ny 
chesneaux  d'autant  qu'ils  sont  dostincv^  pour  los  batti- 
mens, ne   soit    toutefois   qu'ils    sovent   dôp<'rissans   non 

'  Lt>s  :irtii'l«<s  1  I  et  ir»  sont  i(lonti<|uos  aux  artirlos  corn^spondanU  du 
rojjleniont  du  M  jaiivior  17*.?1. 

-  Lo8  iirticlt^s  17,  IS,  P.)  sont  idontiquos  aux  articlos  cornv«*pondant.«<  <lu 
rôglomont  «lu  14  janvior  1721. 
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fructifiant  et  d'aucuiiiie  valeur  tant  pour  la  glandée  que 
pour  les  battins. 

XXII.  Que  le  comis  qui  tiendrat  la  baguette  auxdittes/ 
venditions  se  deverat   acquitter   de   son   devoir   comme 
homme  d'honneur  doit  faire,  sans  porter  faveur  à  qui 
que  ce  soit,    à  peine    que  le  charpentier  ou  un  autre 
manant  pourrat  là  mesme  lui  ôter  laditte  baguette. 

XXIII.  Que  les  deniers  à  provenir  des  passées  et 
venditions  des  bois  et  communes  ainsi  que  des  chovisses 
faites  et  à  faire  seront  aplicqués  pour  le  bien  publicque 
sicque  comme  pour  le  droit  de  morte  main,  que  la  com- 
munauté se  trouve  chargé  à  Sa  Majesté,  et  le  surplus 
desdits  provenus  se  devront  partager  pour  manation,  par 
teste,  par  égale  parte,  six  semaines  après  le  terme 
escoulé  desdittes  passées,  ne  soit  qu'il  seroit  autrement 
ordonné  par  la  sentence  cy  après. 

XXIV.  Que  le  comis  deverat  passer  au  rabay  la  levée 
des  deniers  desdittes  passées;  que  l'obtenteur  deverat 
donner  bonne  et  suffisante  caution  recante  de  cette  pro- 
vince, à  l'appaisement  de  la  cour  et  dudit  commis,  cela 
endéans  le  huictième  jour  à  peine  que  la  levée  d'icelle  se 
référât  à  ses  fraix;  que  celuy  qui  serat  comis  à  laditte 
levée  serat  tenu  de  faire  le  renseignement  des  deniers 
d'icelle  deux  mois  après  le  terme  du  payement  escoulé 
lequel  renseignement  se  deverat  faire  par  devant  laditte 
cour,  y  présent  le  comis,  bien  entendu  que  l'on  mettra 
sur  chacque  portion  de  raspe  six  à  douze  sous  pour 
assister  aux  fraix  du  mesurage  et  journée  dudit  comis. 

XXV.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  glandée,  lors  qu'elle 
serat  addressée  soit  à  plein  pachon  ou  autrement,  ceux 
de   la  justice,  à  l'intervention  du  comis  de  la  commu- 
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nauté  pouioiit  aviser  ou  le  faire  par  gens  à  ce  cognois- 
seurs  au  fait  de  pachon  si  les  manans  y  pourront  mettre 
chacun  un  porcquo  ou  un  demy  ou  une  jambe,  et  en 
cas  qu'il  n'y  ayt  pas  pour  mettre  chacun  une  jambe 
on  le  dovrat  passer  au  plus  olfrant  au  protit  de  la 
communauté  avec  interdiction  de  laisser  autre  porcque 
dans  lesdits  bois  ni  bestail  que  ceux  désignés,  afin 
de  conserver  les  jets  des  jeunes  plantes;  si  deverat  on 
charger  lesdits  porcques  sur  lesdits  bois  après  les  plaids 
généraux  de  la  Saint  Remy  de  chacque  année  si 
la  saison  le  permet,  à  condition  ({u'ils  ne  resteront 
sur  iceux  bois  ([uc  jusqu'au  jour  de  la  Chandeleuse  en- 
suivant, afin  de  conserver  les  germes,  et  ce  à  peine 
d'encourir  les  amendes  statuées  par  lesdits  placcarts  et 
notament  par  celuy  du  roy  Philippe  second  de  glorieuse 
mémoire  en  datte  du  21  novembre  1[^9;  et  quand 
aux  droits  et  émoluments  de  la  cour  touchant  laditte 
pachon,  on  observerat  l'ancien  usage,  bien  entendu 
toutefois  pour  le  mayeur  ainsi  que  pour  chaque  cschevin 
pour  une  i)arle,  pour  droit  do  visitte  el  dressement, 
contre  un  manant  personellement  et  pas  autrement  au 
par  dessus  de  celle  de  sa  manation  contre  un  manant 
a[)rès  avoir  ouy  le  comis  et  avortence  aux  mannans 
pr('alablement  aux  |)laids  généi-aux  de  la  Saint  Romy 
pour  leui'  nisolulinn  de  la  pachon  pour  la  chai'ge  des- 
dits bois. 

XW'I.  Pour  ce  (|iii  est  d(\s  i-aspes  provenani  dans 
t.int  des  bois  de  haute  fustc  (pu^  conimuin^s,  ceux  (1«*  la 
justice,  à  l'intervention  du  coinis  d*»  la  coinunautt',  régle- 
ront pai-  bonnior  ou  autit^ncnt  toutes  lesdittos  raspos  atin 
d'en  faire  une  coupe  annuelle  et  cela  à  l'advenanl  de  dix 
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huit  portions,  à  condition  de  laisser  dans  lesdits  bois 
et  communes  tous  les  cheneaux  qui  se  rencontreront 
de  deux  ou  trois  eages  sur  pied  pour  peupler  lesdits 
bois  et  communes  d'arbres  pour  les  battiments. 

XXVII.  Et  dans  les  communes  réglées,  on  y  devrat 
laisser  les  estaples  qui  seront  ordonnées  par  les  con- 
ditions des  passées,  lesquelles  se  feront  par  devant  la 
cour  et  pcir  devant  notaire  à  l'intervention  du  comis  de 
sa  régence  et  année,  avec  interdiction  aux  charons  et 
tous  autres  de  couper  aucun  desdits  estaples  à  peine 
d'encourir  les  amendes  statuées  par  les  placcarts  du 
onze  juillet  1541. 

XXVIII.  Interdisant  à  tous  et  un  chacun  de  menner 
paître  ses  bestiaux  dans  les  jeunes  tailles  à  moins 
qu'elles  n'ayent  atteint  l'eage  de  sept  ans,  à  peine  de 
six  sous  d'amende  pour  chaque  beste  qui  sera  trouvé 
de  jour  dans  lesdittes  tailles  et  du  double  pendant  la 
nuict,  outre  le  dommage  et  intérêts,  et  c'est  eusuitte 
de  l'ordonnance  de  Messeigneurs  du  Conseil  de  cette 
province  en  date  du  28  febvrier  I7I0. 

XXIX.  Touttes  les  procédures  que  l'on  a  eu  contre 
les  dames  et  chapittre,  ainsy  que  tous  les  titres,  papiers 
et  documens  de  la  communauté  se  deveront  renfermer 
dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  le  mayeur,  un  esche- 
vin  résident  en  ce  lieu  en  auront  chacunne  une  et  le 
comis  de  la  communauté  la  troisième,  dans  lequel  coffre 
la  custode  de  la  marque  serat  aussy  renfermée. 

XXX.  Que  lorsqu'ils  voudront  aller  à  laditte  ferme 
ou  coffre,  ils  deveront  être  tous  trois  ensemble  sans 
pouvoir  en  tirer  aucun  titre,  papiers,  ny  sentences 
dehors,  mais  en  cas  de  besoing,  on  tirerat  des  copies. 
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XXXI.  Et  en  cas  l'un  d'iceux  n'y  pouroit  vacquer 
pour  incommodité,  ou  autre  cause  d'intérêt,  celuy  qui 
serat  empesché  ou  suspect  dénomerai  un  autre  en  sa 
place  et  en  répondra. 

XXXII.  Et  comme  plusieurs  estrangers  s'émancipent 
de  se  venir  establir  en  ce  ban,  estant  souvent  des  gens 
incognuz  et  fort  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  com- 
munauté, et  notamment  desdits  bois,  il  est  résolu  que 
pour  s'y  pourvoir  establir  par  les  estrangers,  iceux 
deveront  préalablement  obtenir  avant  tout  la  permission 
du  seigneur,  et  faire  duement  conster  de  leur  bonne 
conduitte  et  comportement  dans  les  lieux  où  ils  ont 
résidé  auparavant,  (qu'ils  sont  gens  de  biens,  d'honneur 
et  qu'ils  ne  sont  sortis  des  lieux  de  leurs  précédente 
résidence  pour  crimes  et  délits.  Estant  detfendu  à 
ceux  qui  auront  des  maisons  ou  héritages  à  louer, 
de  ce  faire  à  aucun  estrangers  à  moins  qu'il  n'ayt 
fait  préalablement  conster  de  ce  ([ue  dessus  aux 
seigneurs  et  officier  de  cedit  lieu,  que  lesdits  estrangers 
ne  pourront  profiter  d'aucun  boni  ou  émolument  des 
passées  de  bois  et  communes  de  laditte  communauté, 
([u'aprés  trois  ans  de  ilxe  résidence  et  payement  des 
tailles  et  manandise,  attendu  (juc  les  anciens  mannans 
ont  dû  sup[)orter  des  gros  fraix  pendant  les  guerres, 
ainsy  qu'es  procédures  contre  les  dames  et  chapitre 
de   ce   lieu. 

XXXII I.  (^ue  lorsque»  le  comis  et  charpentier  se 
transporteront  sur  les  bois  j)oui-  y  inar«iuer,  ils  seront 
lenus  de  mettre  la  marque  de  la  manière  qu'il  se 
|)rati(|ue  es  bois  de  Sa  Majt^sté,  sans  permettre  (jue 
<|uel(|ues  autres   s'en   serve   pour   fraper  arbre. 
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XXXIV.  Que  les  comis  et  charpentier  ne  pouront 
pendant  leur  année  de  régence,  marquer  ny  faire  fraper 
aucun  arbre  pour  eux,  et  en  cas  qu'ils  en  auroient 
besoing,  soit  comis  ou  charpentier,  iceux  deveront  se 
déporter  de  leur  commission  avant  tout. 

XXXV.  Ensuitte  de  la  résolution  des  plaids  généraux 
du  8  octobre  1720,  il  est  interdit  de  ramasser  des  pommes 
sauvages  avant  le  jour  Saint-Remy  et  lorsqu'il  y  aurat 
de  la  glandée  dans  les  bois  de  haute  fuste  à  suffisance 
pour  charger,  on  ne  pourat  la  ramasser  jusqu'à  ce 
que  la  première  graise  soit  mangée  à  peine  de  trois 
florins  d'amende  ny  abattre  avec  bâtton  ny  autrement 
laditte  glandée,  ny  les  faynes,  ny  monter  sur  les  arbres 
portant  laditte  glandée  et  faynes,  aux  peines  que  dessus. 

XXXVI.  11  est  delfendu  de  couper  des  bois  dans 
les  forêts  et  communes  des  mannans  pour  des  grands 
feux   ou  des  mayes  à  peine  de  trois  florins  d'amende. 

XXXVII.  Que  les  mannans  useront  des  aisances 
accoutumées  dans  leur  bois  de  communauté,  sicque 
comme  pâturages,  bois  secque,  etc.,  tout  comme  de  toutte 
ancienneté,  ils  jouissent  dans  les  bois  des  dames  et 
chapitre  de  ce  lieu. 

XXXVIII.  Item,  en  conséquence  des  résolutions  des 
plaids  généraux  du  8  d'octobre  1720,  personne  ne  pourat 
aller  dans  lesdits  bois  avec  coignées,  courbets  ou  autres 
instruments  coupant  autrement  qu'ainsy  qu'il  se  praticque 
dans  les  bois  de  Sa  Majesté  à  peine  d'amende  arbitraire, 
et  cela  afin  d'empescher  les  abus  qui  se  commettent 
par  ceux  qui  coupent  la  raspe  verde  en  passant  pour 
l'aller  prendre  en  après  quand  elle  est  séchée,  n'estant 
pas  delfendu   d'arracher  avec  coignée  les  vieux  estocq 
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dans  lesdits  bois  comme  espiniies,  jenettes  et  autres 
bois  secque. 

XXXIX.  Item,  on  pourrat  couper  et  battre  pecquets 
en  tous  temps  dans  les  communes  et  autrement  avant 
la  Saint-Gilles,  et  les  emporter. 

XL.  L'officier  dudit  Andenne  est  autorisé  et  devrat 
calanger  les  contravenans  au  présent  règlement  par- 
devant  la  cour  d'illecque  et  à  l'arbitrage  d'icelle  pour 
les  peines  et  amendes  qui  ne  sont  icy  réglées. 

XLL  Item,  ne  pourrat  la  cour  faire  aucune  ordon- 
nance pour  la  destination  d'aucun  deniers  des  passées 
des  bois,  raspes  et  chovisses  de  la  communauté  pour 
quel  sujet  que  ce  puisse  être  autrement  qu'à  l'interveniion 
du  comis  de  la  communauté  préalablement  ouy,  la 
r('^soliition  des  mannans  aux  plaids  généraux  sur  la 
raison  avant  tout. 

XLII.  Kt  afin  que  le  présent  règlement  '  diminué  et 
augmentai  pai*  les  soubsignez  et  soubmarquez  à  ce 
authorisez  pour  rutilit('  et  bien  do  la  communauté  soit 
stable  a  l'avenir,  comme  une  loix  irrévocable  sans  qu'on 
y  puisse  contravenir  ou  contredire  dorénavant,  iceux  le 
léront  aggréer  et  émologuer  où  il  appartiendrat  autant 
l)i(în  (jue  ledit  décret  de  partage  au  besoing  de  Sadite 
Altesse  Sérénissime  électorale  de  Bavière  et  tout  ce 
qui  est  ensuivy  coiijunctement  a|»rès  communication 
avec  ledit  chapitre,  seigneur  de  ce  lieu,  par  rccpioste  au 
b(isoing  et  sur  ce  le  sieur  procureur  général  du  Conseil 


ï  Lo  ri'^jjlomnnt,  communi(|u»''  ;\  ras.''ombl«V  çjon<^r.alo  dos  nmnanU),  le 
10  avril  172r)  fut  unaniinoinont  adoptt^. 
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de  cette  province  pour  les  intérest  de  Sa  Majesté  aussy 
au  besoing. 
Fait  à  Andenne,  le  26  de  janvier  1725. 

(Suivent  les  signatures.) 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.   —  Liasse 
Bois.  Copie.  —  Archives  de  l'État  à  Namur. 


189. 

Règlement  sur  tetnploi  des  fonds  provenant  des  ventes 
de  bois. 

29  mai  1725. 

Comme  par  l'art,  onze  du  partage  décretté  par 
S.  A.  S.  E.  de  Bavière  le  25'  août  1714,  nous,  conseiller 
et  procureur  général  sommes  commis  et  enchargé  de 
veiller  à  ce  que  les  deniers  provenant  des  passées  ne 
se  divertissent  induement,  et  signamment  que  les  bois 
de  haute  futaye  attombés  en  la  portion  de  ceux  de  la 
communauté  d'Andenne  soyent  gouvernés  comme  il 
appartient,  nous  avons  trouvé  à  propos,  pendant  notre 
séjour  audit  Andenne,  de  concevoir  et  ordonner  les 
points  et  articles  suivants  auxquels  ceux  de  la  justice 
auront  à  se  conformer,  à  effet  de  concourir  avec  nous 
à  la  bonne  régie  desdits  bois  : 

I.  Primes,  qu'à  l'avenir  ne  sera  procédé  à  la  vente 
et  abat  d'aucuns  grands  arbres  dans  lesdits  bois  et 
communes,   soit   à  prétexte   de   dépérissement,   de   non 
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fructification  ou  autrement,  sans  l'aveu  de  nous,   pro- 
cureur général. 

II.  Que  les  comptes  des  passées,  tant  de  la  haute 
futaye  que  des  taillis,  se  rendront  exactement  par  les 
collecteurs,  chaque  année,  après  l'eschéance  d'icclies,  en 
conformité  des  placarts,  et  aux  peines  y  édictées. 

III.  Que  les  passées,  comptes  et  justifications  y 
atïérantes  seront  soigneusement  conservées,  sans  être 
détachées,  ni  démembrées,  afin  qu'on  puisse  y  avoir 
recours  au  besoin,  et  reconnaître  avec  facilité  l'impor- 
tance desdittes  passées,  la  clôture  desdits  comptes  et 
la  légalité  desdittes  justifications. 

IV.  Que  pour  conserver  la  mémoire  récente  de  ce  qui 
se  pratiquera  au  regard  desdits  bois  et  communes,  sera 
tenue  note  pertinente,  dans  un  registre  particulier  et 
destiné  à  ce  seul  usage,  de  toutes  les  passées  qui  se 
feront,  tant  des  arbres  que  de  la  raspe,  avec  désignation 
du  jour,  mois  et  an  de  leur  avenue,  de  rini|»ortance 
(ficelles,  cX  de  celuy  qui  les  aura  collecté,  comme  aussy 
du  joui'  au([uel  il  en  aurat  rendu  compte,  et  de  ce  (|ue, 
par  la  clôture  d'iceluy,  il  aurat  été  trouve»  débiteur  ou 
crckliteur  vers  la  commiiii.*iul<^ 

V.  Que  les  reli([ua  des  comptes  se  poursuiveront, 
iwor,  la  <liligence  lUH'essaire  et  en  bon  [M'rc  de  famille, 
soit  à  la  charge»  do<>  colb-'cteurs,  (1<»  leurs  héritiers,  ou 
liicn  de  leurs  caulioiiaiics,  aux  p(Mnes  portées  |>ai-  h»  dritii. 

VI.  QiHi  l()rs(pi'il  y  aura  quel(|U»\s  iiiijxMises,  rej>ara- 
lioiis  ou  entretien  à  faire  ou  eiiirc^prendre,  soit  au  re^irai'd 
(h*  la  maison  (h»  vill<\  pave  (l<\s  nies,  puits,  fontaine, 
qu'autres  usages  publics,  et  (juil  y  aura  <les  deniere 
dormants  (>n  caisse,  la  chose  sera  exécutée  avec  bonne 
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et  prompte  diligence,  après  en  avoir  communicqué 
préalablement  avec  nous,  procureur  général,  afin  de 
reconnoitre  tant  la  nécessité  et  utilité  desdittes  impenses 
que  l'importance  d'icelles. 

VII.  Comme  plusieurs  habitants  se  déplaignent  qu'ils 
seroient  surchargés  dans  les  assiettes  qui  se  font  à 
règle  de  taille,  et  que  d'autres  ne  sont  assé  chargés 
par  raport  à  leurs  biens  et  héritages,  avons  approuvé 
la  résolution  prise  par  ceux  de  la  justice  dudit  Andenne 
de  faire  procéder  à  un  mesurage  général  par  un  géomètre 
sermenté,  admis  en  cette  province,  et  avons  ordonné 
que  les  frais  atférants  à  cedit  mesurage  soient  tirés  des 
deniers  qui  sont  reposants  es  mains  du  collecteur 
Antoine  Foucart,  et  cela  provisionnellement,  et  jusqu'à 
ce  que  le  différent  sur  répartition  des  deniers  fût  décidé. 

Fait  au  lieu  d'Andenne,  le  29  may  1725. 
(Signé)  Ramquin. 


Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Histoire  et  administration.  Original  sur  papier. 
—  Archives  de  l'État  à  Namur. 


—  209  — 

L172GI 


190. 

ondalion  de  prix  en  argent  à  distribuer  aux  enfants 

d'Andenne    qui    se    sont    distingués    dans    l'étude    du 

catéchisme. 

2  octobre  1726. 

Au    NOM    DE    LA    TrÈS    SaINTE    ET   ADORABLE    TrINITÉ. 

Moy,  Ernestine  Antoinette  Françoise  de  Marbais  de 
)uvrevaile,  chanoinesse  et  écolâtre  de  l'illustre  chapitre 
^ndenne,  après  avoir  considéré  que  la  mort  est  cer- 
ine  mais  l'heure  de  son  avenue  incertaine,  ay  voulu 
ire  mon  testament  en  la  forme  et  manière  qui  sera  cy 
ibas  exprimée,  ayant  à  cette  fin  obtenu  la  permission 
madame  Marie  Thérèse  Onuphre  d'Oyembru^ge  de 
Dost  des  comtes  de  Duras,  doyenne  dudit  chapitre, 
ulant  qu'il  sorte  ses  pleins  et  entiers  effets  par  toutes 
yes  les  plus  favorables,  cassant,  révocquant  et  annullant 
lis  autres  testamens  et  dispositions  de  volontt»  dernière 
e  je  pourrois  avoir  cy-devant  fait  de  bouche  ou  par 
ript,  et  me  retenant  le  pouvoir  de  révocquer,  chanj^er, 
gmenter  ou  diiniinKM'  (^(^hii-c.v  touttes  l(3s  lois  oA  on 
lo  manière  que  je  trouveray  mieux  convcnii*  '. 


Je   laisse   et   \ôy!;yw,   dix    nuiids    (r(q)eautte    de    route 
icière  que  ledit  seij^neur  de  Marbais  :it  (hM'nièrement 


NouH  no  publions  do  co  tostanuMit  t\\io  li>s  p;irtios  ijui  nous  somblont 
Bontor  (luolqu'intùrôt  pour  los  institutions  roligiousoa  d'Antionno. 

U 
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acquis  à  cet  intention  de  M.  le  baron  de  Waha  par  a« 
arrivé  pardevant  ledit  notair  Smet,  réalizé  en  la  coi 
de  Beaufort,  lesdits  dix  muids  moitié  de  vingt,  doi 
l'autre  moitié  appartient  à  nostre  chapitre,  lesquels  d] 
muids  je  charge  ledit  seigneur  de  Marbais  de  laisse 
suivre  en  conformité  du  mien  présent  testament  pour  êti 
partagez  comme  s'ensuit  : 

Sçavoir,  quattre  muids  à  distribuer  aux  dames  chano 
nesses  et  chanoines  qui  assisteront  en  personne  à  ] 
procession  du  Très-Saint  Sacrement  le  jour  de  la  Fest( 
Dieu,  soit  que  les  capitulaires  y  assistant  personneliemei 
sojent  résidens  ou  pas,  y  comprises  les  demoiselk 
d'année  et  écolières  pour  leur  singulier  profit. 

Et  les  autres  six  muids  (que  j'avais  proposé  ou  e 
valeur  à  mesdames  et  chapitre  de  laisser  pour  les  tro] 
processions  des  rogations,  à  certaines  conditions  aui 
quelles  on  a  trouvé  de  la  difficulté)  je  les  laisse  a 
prestre  ou  sacristain  que  mesdames  prévôté,  doyenne  ( 
chapitre  choisiront  pour  occuper  la  chambre  de  l'église 
à  charge  et  condition  que  ledit  prestre  ou  sacristain  ser 
obligé  de  faire  célébrer  une  messe  basse  par  quinzain 
à  perpétuité  à  l'un  des  autelz  privilégiez  d'Andenn 
pour  le  repos  de  mon  âme  et  de  mes  feus  père  € 
mère,  frère  et  sœur.  Et  en  cas  qu'il  n'y  auroit  pas  d'aute 
privilégié  dans  nostre  église,  ce  sera  en  la  paroissiall 
de  S'  Jean-Baptiste  audit  Andennes,  où  je  crois  qu'il  y  ; 
un  autel  privilégié.  Mais  par  quelque  événement  imprév: 
(ce  que  j'espère  qui  n'arriverat  pas)  s'il  se  trouvoit  qui 
n'y  at  aucun  autel  privilégié  audit  Andennes,  alors,  e 
en  tel  cas,  ledit  prestre  ou  sacristain  debverat  la  célébrei 
dans  la  chapelle  de  S^  Gille  en  nostre  église  collégiale 


1 
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ù    nostreditte    très    chère    sœur    est    inhumée,   priant 
ladara^  la  doyenne  de  vouloir  bien  donner  ses  attentions 
ce  que  lesdittes  messes  se  disent  exactement,  et  à  ce 
ue  l'article  suivant  soit  aussi  bien  observé. 

Je  laisse  les  douze  florins  de  rente  que  j'ay  acquis  de 
ean  Dieudonné  Henrion,  par  act  passé  pardevant  le 
isdit  notaire  Smet  le  4  de  juin  1723,  réalizé  en  laditte 
)ur  d'Andennes  le  mesme  jour,  pour  estre  applicquez  et 
5tre  distribuez  annuellement  en  la  paroisse  dudit 
ndennes  au  jour  ordinal r  de  la  distribution  des  prix  à 
L  Pentecôte,  àquattre  garçons  de  la  paroisse  qui  auront 
îtez  les  plus  diligens  aux  instructions  pastorales  et 
1  école,  et  qui  seront  trouvez  y  avoir  fait  plus  de  fruit, 
t  selon  leur  méritte,  sagesse  et  modestie,  sans  aucun 
^ard  ni  faveur,  priant  mademoiselle  lecolatre  et  le 
îvérend  pasteur  d'Andennes  d'en  délibérer  ensemble,  et 
Ijiiger  lesdits  douze  llorins,  trois  par  teste,  et  ordonnant 
je  personne  ne  murmure  de  ce  qui  en  sera  fait,  à  peine 
je  ceux  qui  en  murmureront  ne  pouront  avoir  de  parte 

la  distribution  immédiatement  suivante;  priant  aussy 
esdames  et  chapitre,  en  cas  dr  remboursement  de 
,(litt(;  l'cnte,  do  vouloir  prendre  garde  (jue  les  dtMiiers 
i  s()i(»nt  l)ien  mis  ri  Mm  rapj)lic(juez  le  plutôt  «ju'il 
3  pourra. 

Item,  j(^  laisse  l(»s  six  llorins  do  vouio  (pii  me  sont 
3ul»s  par  Jean  et  U<»my  Dony  a  Petii-Warei,  ban  de 
ailles,  pour  eslre  employez  au  payement  de  six  hommes 
)ur  servir  do  garde  do  nuit  du  Jeudi-Saint  tous  les  ans 
l'<'glis(»  coll('gial(Mlu(lit  cha|>itr(»  au  monument,  et  prier, 
ni    pour    mon    amr  (\uo  j)oni*  m«^s  fous   |)ère   et    mère. 
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frère  et  sœur,  deux  à  deux  depuis  les  dix  heures  avan 
minuit  jusqu'au  Vendredy  Saint  à  cinq  heures  du  matin 
Tact  de  laditte  rente  estant  avenu  pardevant  le  souvent 
dit  notaire  le  premier  mars  1717,  réalizé  audit  Seilles  L 
3  ensuivant. 

Desquels  six  hommes  je  prie  madame  la  doyenne  d'ei 
dénomer  quattre  qui  soient  des  pauvres  gens  et  di 
probité,  et  quant  aux  deux  autres  ledit  sacristain  en  ser; 
un  et  pourra  commettre  un  second,  soit  son  valet  ou  m 
autre.  Lesdits  dix  florins  à  partager  également,  prian 
aussi  madame  la  Doyenne  de  leur  fixer  leurs  heures  oi 
les  faire  annoncer  par  ledit  sacristain  lequel  y  a  parte  e 
doibt  leur  ouvrir  la  porte. 


Ainsi  fait  et  testé  audit  Andenne,  le  deux  d'octobr 
mil  sept  cent  et  vingt  six,  ayant  icy  apposé  ma  signatur 
avec  le  cachet  de  mes  armes. 

Signé  :  E.  A.  F.  de  Marbais  de  Louvrevalle,  dami 
de  Mauroy. 

Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Liass 
Testaments .  —  Original.  —  Archives  de  l'Eu 
à  Naraur. 


—  213  — 

[1727] 


1!J1. 

^solutions  de  la  communauté  sur  la  chasse,  le  nettoie- 
ment des  rues  et  divers  autres  objets. 

7  octobre  1727. 
1. 

On  a  réitiré  les  comraandemens  et  delfensses 
:'dinaires. 

2. 

Item,  défendu  spécialement  à  tous  ceux  qui  n'ont 
3rinission  de  chasser,  de  tendre  aux  grives,  aux 
3casses  ni  aussi  les  tuer  non  plus  que  les  canards 
luvages  et  toute  autre  sorte  de  gibier. 

3. 

Item,  défendu  <à  tous  les  maîtres  de  tenir  des 
ivriers  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  conster  aux 
iigneurs  et  officiers  de  leur  bonne  conduite  et  de 
îpondre  de  tous  les  exés  qu'ils  pourraient  commettre. 

4. 

Ordonné  de  nettoyer  les  rues  des  ordures,  fumiers 
,  monts  de  terre,  etc. 

5. 

Item,  (bHendu  (1(^  vondrt^  les  jours  de  dinianclios  c\ 
3  fostos  pendant  les  Saints  ()tlic(^s. 

0. 

Henri  Tonglnt  est  (•ontinu»^  herdi(M*  à  charge  et 
)ndition    bien    expresse    de    bi«Mi    faire     son    devoir, 
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révocation    en  tout  temps  sans  qu'il  puisse  demander 
les  raisons. 

Ainsi  fait,  commandé,  deffendu  et  résolu  aux  plaids 
généraulx  les  jours,  mois  et  an  dessudis. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Résolutions  de  la  communauté  1720-1730, 
fo  19  vol.  —  Archives  de  l'État  à  Namur. 


192. 

Le  Conseil  provincial  détermine  les  règles  à  suivre 
dans  la  répartition  des  deniers  provenant  des  ventes 
de  bois  communaux. 

24  février  1728. 

Le  tout  veu,  la  court  déclare  les  suppliants  es  lins 
de  leur  requête  bien  fondés  ;  et  suivant  ce,  la  répartition 
des  deniers  provenans  de  la  vente  de  quelques  bois  et 
raspes  des  communes  du  ban  d'Andenne  faite  par  liste 
les  24  et  25  de  mars  1723  dont  il  est  question,  nulle  et  de 
nulle  valeur,  ordonnant  qu'elle  soit  incessamment 
redressée,  et  qu'en  icelle,  autant  bien  qu'es  autres  à 
faire  à  l'avenir,  les  propriétaires  ou  censiers  dudit  ban  y 
aïant  une  ou  plusieurs  charrues  de  labour,  jouiront  d'une 
parte  ou  portion  de  plus  qu'un  simple  mannant;  ceux 
aïant  une  demi  charrue  ou  plus  profiteront  d'une  demi 
portion  aussj  au  pardessus  celle  d'un  mannant,  et  ceux 
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ui  en  auront  moins  se  contenteront  d'une  simple  i)ortion 
omme  les  autres  mannans  dudit  lieu.  Condemnant  les 
escribents  es  dépens  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Arch.  du  Conseil  Provincial  de  Namur.  —  Reg. 
aux  Senlences.  —  Arch.  de  l'État  à  Namur. 


193. 

Règlement  des  bois  conwiunaux  d Ancienne 


15  décembro  1728. 


lléglement  formé  ensuitte  du  décret  du  Conseil 
rovincial  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  a 
îamnr  du  15  décembre  1728,  pour  la  réj^ie  et  admi- 
istration  des  bois  communaux  d'Andenno. 

f.  Pi'imns,  qu'aii.x  plaids  p;-('n('M'.iii\'  de  la  Saini  Ucniv, 
?s  manants  y  asstunbhis  (h^vroiit  dcnonimei'  deux 
[)mmis.  L'un  desquels  sera  toujours  pris  hors  du  corps 
e  la  justice  et  l'autre  de  celui  (h;  la  communautt'  avec 
n  chai'pentier  expurt  et  connoisscur  eu  l'ail  (h's  bois, 
ni  visiteront  et  enseignoioni  hvs  bois  nécessaires  aux 
atiments  à  faire  pour  les  ni.iiianls  (hidit  ban  d'Andennc», 
ussi   bien   i\iu'.   pour    les    rrpaiations   d'uMnix.   Lescjuels 


'  Alix  |>l;u(l.><  ;,'C'ii(''r;iii.\  du  '.•  i.iiivicr  172."),  on  avait  iioimm'»  dos  ooinmiR 
)ur  chîuigor,  uuginontor  ou  diiuiiunT  (jih'UjUi's  urtiolos  du  rofjloinont  don 
jis  d<>  Vi\u  1721,  pour  l'tisuih»  lo  tout  ôtn»  coininuniqui^  ot  on  proouror 
JOiiiolo^'jitiof».  f/w'//.  aux  lu'sii/Ktions  ilr  /<t  rnmtminoiih^  ITSOtT.V),  (^  M). 
ouH  avons  publi»^  lour  projet  on  dato  du  2r»  junvior  1725. 
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commis  et  charpentier  devront  prester  serment  par- 
devant  la  cour  dudit  Andenne  de  bien  gouverner  et  régir 
les  bois  de  haute  fuste  et  comme  un  père  de  famille  doit 
faire. 

II.  Que  chaque  année  auxdits  plaids  généraux  de  la 
Saint  Remy,  se  fera  le  renouvellement  des  commis  en 
telle  sorte  que  le  plus  ancien  descendera  ^  et  l'autre 
demeurera  avec  le  nouveau  qui  sera  dénommé,  étant 
néantmoins  réservé  à  laditte  communauté  de  les  pouvoir 
continuer  lorsqu'elle  le  jugera  ainsi  convenir. 

III.  Que  lesdits  commis  et  charpentier  seront  tenus 
se  présenter  et  vacquer  deux  fois  par  an  èsdits  bois 
pour  marquer  les  arbres  nécessairs  auxdits  bâtiments 
et  entretien  d'iceux,  scavoir  es  mois  d'octobre  et  de 
février,  après  préalable  avertence  de  huit  jours  par 
billets  affichés  aux  estaples  un  dimanche  ou  une  feste, 
et  pendant  quel  temps  ledit  charpentier  poura  aviser 
avec  les  commis  ce  qui  sera  nécessair  à  un  chacun  et 
en  tenir  notte. 

IV.  Que  leurs  salairs  se  paieront  par  ceux  qui  feront 
bâtir  à  proportion  de  leurs  vacations  et  à  l'advenant  de 
trente  sols  par  jour  à  chacun  desdits  commis  et  de 
dix  huit  au  charpentier. 

V.  Que  ceux  pour  qui  on  marquera  ne  pouront 
toucher  aux  arbres  à  moins  que  lesdits  commis  ne  soient 
satisfaits,  autant  bien  que  le  charpentier,  tant  de  leurs 
droits  de  Visitation  que  de  marquage,  et  même,  en  cas 
de  non  satisfaction,  ils  seront  exécutables  après  som- 
mation de  huitaine,  sans  autre  formalité. 

■^  Descendera,  sortira  de  fonctions. 


—  217  — 

[172«] 

VI.  Que  la  marque  servant  au  marquage  des  arbres 
de  haute  fuste  sera  gardée  dans  un  cotfre  particulier  à 
trois  serrures  différents,  dont  l'une  des  clefs  sera  mise 
au  pouvoir  de  l'officier  et  les  autres  es  mains  des  deux 
commis.  Lequel  cofïre  sera  placé  dans  le  même  endroit 
que  celui  de  la  justice  et  dans  lequel  coffre  seront  aussi 
mises  toutes  les  procédures  que  la  communauté  a  eu 
contre  les  dames  et  chapitre. 

VII.  Que  lesdits  commis  devront  tenir  notte  perti- 
nente des  arbres  que  l'on  marquera  à  chaque  fois  pour 
les  bâtiments  pour  qui  et  à  quel  effet  ils  sont  destinés. 
Et  devront  remettre  lesdittes  notulles  d'abord  après  les 
marquages  achevés. 

VIII.  Que  les  bois  de  charpente  ainsi  destinés  devront 
être  mis  en  œuvre  pendant  l'année  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  marqués  et  les  bois  sciés  endéans  trois 
ans  du  même  joui*  au  plus  tard,  à  charge  qu'ils  devront 
être  sciés  pendant  l'an  et  mis  chez  les  manans  (pii  les 
auront  fait  marquer  pour  être  vus  et  reconnus  lors  de 
la  visitte  ^  à  peine  de  perdre  les  frais  de  tailliage, 
chariage,  esquairiage  et  autres,  et  que  lesdits  bois 
seront  assignés  à  d'autres  manans  qui  on  auront  besoin, 
outre  une  amende  de  six  llorins  pour  chaque  arbre, 
no  soit  qu'il  surviendroit  ([uchjue  empeschement  raison- 
nable dont  ils  devront  faire  conster  avant  l'écoulement 
(iudit  terme. 

IX.  ()ue     lesdits     commis     (hn'ront    avoir    soin     do 


'  Los  hoiH  do  charponto  doivent  ôtro  omploy«^M  «lans  Tannôo  ot  l«\s  plan- 
ches dans  les  trois  ans.  Lo  sciago  de  celles-ci  devra  cependant  ô\.rv  fait  la 
proniitTc  ann»^.  To\  est  \o  sens  «le  rotto  «lisposition  ou  il  semble.  a»i  pre- 
iiiior  abord,  »>xi8tor  une  contradiction  dans  les  tornies. 
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marquer  les  arbres  à  bâtir  à  l'honneur  du  bois  ^  en 
conservant  les  jeunes  chesneaux  qui  sont  droits  et  de 
belle  croissance  et  expectation. 

X.  Les  arbres  destinés  auxdits  bâtiments  se  devront 
marquer  dans  les  jeunes  tailles,  après  la  raspe  coupée 
et  façonnée,  et  point  dans  les  raspes  plus  âgées,  ne  soit 
qu'il  n'y  en  auroit  pas  suffisamment  dans  lesdittes  jeunes 
tailles,  auquel  cas  on  en  pourra  marquer  dans  les  places 
les  plus  vagues  ^  et  au  moindre  intérest  desdits  bois. 

XI.  Que  lesdits  arbres  marqués  devront  être  coupés 
au  my  avril  ensuivant  immédiatement  le  marquage  et 
être  saiwés  ^  hors  du  bois  pendant  l'année  du  marquage, 
à  peine  de  trois  florins   d'amende  pour  chaque  arbre. 

XII.  Il  ne  sera  permis  à  ceux  à  qui  l'on  aura  marqué 
des  arbres  à  bâtir  de  profiter  de  chovices  ou  branchages; 
mais  sitôt  que  le  corps  de  l'arbre  sera  débranché  et  que 
l'on  aura  pris  ce  qui  doit  servir  aux  bâtiments,  les  commis 
devront  avoir  soin  de  les  faire  façonner  et  de  les  vendre 
au  plus  offrant  au  profit  de  la  communauté;  et  de  quoi  ils 
deveront  tenir  note  pour  en  rendre  compte  à  la  cour  l'an 
révolu  aux  plaids  généraux  de  la  Saint  Rémi  de  chaque 
année,  étant  interdit  à  tous  et  à  un  chacun  de  toucher 
auxdits  chovisses  et  branchages  à  peine  de  deux  florins 
d'amende,  outre  la  réparation  du  dommage  et  intérest. 

XIII.  Si  devront  lesdits  commis  renseigner  chacune 
année  la  liste  des  arbres  qu'ils  auront  marqués  pour  les 


^  A  Vhonneur  des  bois,  en  respectant  les  bois  le  mieux  possible. 
3   Vagues,  où  le  taillis  est  le  moins  touffu; 

^  Saiwés,  menés,  conduits.  On  dit  encore  chemin  de  saiwe,  pour  chemin 
de  vidange. 
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susdits    bâtiments,    et   pour   qui.    Lesquelles    listes    ils 
devront  remettre  au  colfre  où  le  marteau  sera  reposant. 

XIV.  Et  comme  il  y  a  plusieurs  bâtiments  qui  vont 
en  ruine  manque  de  couverture  et  d'entretien  des 
fouyes  ^  l'on  ordonne  à  un  chacun  d'y  surveiller,  à  peine 
que  si  ces  bâtiments  viennent  à  se  détruire  par  ces 
défauts,  qu'il  ne  leur  sera  marqué  d'autres  arbres  pour 
les  réparer.  A  quoi  lesdits  commis  devront  aussi  veiller 
autant  qu'il  leur  sera  possible  et  chaque  année,  aux 
plaids  généraux,  lesdits  manans  seront  avertis  de  veiller 
à  ce  que  leurs  fouyes  et  couvertures  soient  en  bon  état, 
et  que  endéans  deux  mois  après  laditte  adverteiice,  il 
en  sera  fait  Visitation  par  la  cour  à  l'intervention  desdits 
commis,  afin  d'en  tenir  notte.  Les  fraix  de  la([uelle 
Visitation  se  paieront  par  les  défaillans  après  due 
sommation  de  huitaine. 

XV.  Et  d'autant  que  du  passé  il  s'est  glissé  de  gros 
abus  en  ce  qu'il  y  a  eu  diverses  personnes  c[ui  ont 
fait  marchandise  des  arbres  leur  marqués  pour  bâtir, 
d'autres  ayant  emploie  des  planches  de  faux  -  à  leurs 
bâtiments  en  lieu  de  celles  de  chesnes  leur  marquées 
et  d'autres  qui  les  ont  emploies  à  faire  des  pièces  de 
meubles,  si  comme  bois  de  lict,  garde-robes,  tables, 
lonneaux,  crèches,  lateliers,  bouges  \  etc.,  il  est  interdit 
à  lous  et  un  chacun  do  faire  marquer  des  arbres  sinon 
j>our  èli'o  emplo'iV's  aux  bâtiments.  Et  il  ne  sera  aussi 
piMinis   <b'   fairr    iiiai(iii«M'  des  arbres   à  scier  planches 


'   Fouyrs^  foy«?rs,  cli> m i-. 

'^  F(iHj\  lu"'tr*^s. 

•'  H»n>/'S,  liuchfs,  colins  ou  hois  munis  do  eouvt^rclcs. 
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et  terrausses  pour  paver  les  places  par  terre  ^  mais 
ceux  qui  les  voudront  ainsi  plancher  le  devront  faire 
faire  avec  autres  bois  que  ceux  de  la  communauté, 
à  peine  de  six  florins  d'amende  outre  la  réparation 
de  tous  dommages  et  intérest. 

XVI.  Et  comme  il  se  trouve  plusieurs  places  vacques 
dans  lesdits  bois  qu'il  convient  de  repeupler,  lesdits 
commis  seront  tenus  de  le  faire,  et  de  les  faire  planter 
autant  qu'ils  pouront,  soit  de  cliesnes  ou  faux  ou  autres 
arbres  les  plus  convenables  au  terrein;  lesquels  seront 
spécifiés  à  la  suitte  de  la  liste  du  marquage  de  leur 
année;  et  les  fraix  pour  ce  sujet  se  tireront  hors  du 
provenu  de  la  vente  des  cordes  de  bois  provenant  des 
chovisses  chaque  année,  et  cela  à  la  tauxe  de  la  cour. 

XVII.  Bien  entendu  et  conditionné  que  ceux  qui 
feront  bâtir  leurs  maisons  et  édifices  de  pierres  ne 
pourront  prétendre  aucun  bois  sinon  ceux  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  achever  leursdits  bâtiments  et 
charpente,  planchers  et  stançons  en   cas   de  nécessité. 

XVIII.  Et  comme  il  convient  de  faire  profit  des  raspes 
qui  sont  à  coupe  dans  lesdits  bois  de  haute  fuste,  les 
obtenteurs  seront  obligés  de  laisser  sur  pied  tous  les 
jeunes  chesneaux  qui  s'y  rencontrent  autant  bien  que 
ceux  de  deux  à  trois  âges  afin  de  pouvoir  parvenir 
au  repeuplement  desdits  bois,  cela  entendu  jusqu'à  ce 
qu'ils  seront  suffisamment  repeuplés  au  dire  des  commis, 
et  ne  soit  qu'iceux  jugeroient  util  d'en  faire  couper 
des  malvenants  et  de  ceux  qui  ne  sont  d'aucune  expec- 


4  Places  par  terre,  chambres  du  rez  de  chaussée. 
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tation   à   peine   de   vingt    sols   d'amende    pour    chaque 
chesneau  qui  sera  coupé. 

XIX.  Le  rapport  des  amendes  se  devront  faire  au 
greffe  de  la  cour,  afin  que  ceux  de  la  justice  puissent 
voir  si  les  sergeants  font  leurs  devoirs. 

XX.  Que  l'on  ne  poura  vendre  aucun  chesne,  faux, 
ni  autres  arbres  qui  seront  d'expectation  ou  propres 
à  bâtir,  mais  bien  ceux  qui  seront  dépérissants,  non 
fructifiants,  et  de  nulle  valeur.  Pour  lesquels  cependant 
les  commis  se  devront  pourveoir  d'autorisation  du 
Conseil  de  cette  province;  lorsque  les  arbres  excéderont 
les  trois  âges. 

XXI.  Que  celui  qui  sera  dénommé  à  tenir  la  baguette 
auxdites  venditions  se  devra  acquitter  de  son  devoir 
comme  un  homme  d'honneur  doit  faire,  sans  porter 
faveur  à  qui  que  se  soit  à  peine  arbitraire. 

XXII.  Que  les  deniers  à  provenir  desdittes  passées 
et  venditions  seront  appliqués  premièrement  et  avant 
tout  au  paiement  des  debtes  do  la  communauté,  ot  le 
surplus,  après  lesdites  debtes  payées,  il  s'applicfuera 
pour  un  tiers  aux  réparations  et  nécessités  [)ublicques, 
et  les  deux  autres  tiers  seront  répartis  en  conformité 
(lu  décret  rendu  audit  Conseil  le  24  de  février  dernier  *. 

XXIII.  ()ue  celui  (jui  s(M'a  commis  à  la  levée  des 
deniei's  d'icelles  passées  en  devra  faire  le  renseignement 
en  présence  de  la  justice  dudit  AndiMUK^  trois  mois 
au  plus  tard  a{)rès  le  ternii^  du  paiement  écoub'.  Si 
devrat-il  aussi  doniKM'  Ixmiir  (»t  sutlisantr  caution  pour 
asstir.nice    dosdits    deniers.     l']t    (juani    à   ses    droiis    de 

'  Voir  co  décret  sous  lo  n®  lî>*2. 
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collecte  ils  se  passeront  à  raval.  Et  I'od  devra  aussi 
mettre  sur  chaque  portion  de  raspe  six  à  douze  sols 
pour  assister  aux  frais  de  mesurage. 

XXIV.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  glandée,  lorsqu'elle 
sera  adressée  à  pleine  paschon,  ceux  de  la  justice 
pouront  aviser  si  les  mannans  y  pourront  mettre  chacun 
un  porcq,  ou  un  demi,  ou  un  quart.  Et  au  cas  qu'il  n'y 
ait  pour  mettre  chacun  un  quart,  on  la  devra  passer 
au  plus  offrant,  au  profit  de  la  communauté,  avec 
interdiction  de  laisser  autres  porcs  dans  lesdits  bois 
ni  bétailles  que  ceux  désignés,  afin  de  conserver  les 
jets  des  jeunes  plantes.  Si  devrat-on  charger  lesdits 
porcqs  sur  lesdits  bois  avant  le  premier  octobre  de 
chaque  année,  si  la  saison  le  permet,  à  condition  qu'ils 
ne  resteront  sur  iceux  bois  que  jusque  le  jour  de  la 
Chandeleur  ensuivant  tout  au  plus,  afin  de  conserver 
les  germes,  et  ce  à  peine  d'encourir  les  amendes 
statuées  par  les  placards  édictés  au  fait  des  bois 
et  nommément  par  celui  du  roi  Philippe  second  de 
glorieuse  mémoire,  en  date  du  24  novembre  1559;  et 
ceux  de  la  justice  et  les  commis,  pour  droits  et  émolu- 
ments touchant  laditte  paschon,  pouront,  à  raison  des 
devoirs  qu'ils  rendent  à  ce  sujet,  mettre  chacun  un  porcq 
au  pardessus  la  parte  qu'ils  ont  comme  inhabitants. 

XXV.  Pour  ce  qui  est  des  raspes  excroissantes 
èsdittes  communes,  lesdits  de  la  justice  et  les  commis 
de  la  communauté  les  régleront  en  dix-huit  portions 
pour  en  couper  une  chaque  année,  en  commençant 
par  la  plus  âgée  et  poursuivant  ainsi  consécutivement. 

XXVI.  Et  dans  les  communes  réglées  on  y  devra 
laisser    les    étaples    qui     seront    ordonnées    par    les 
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conditions  de  la  passée  et  dont  le  nombre  ne  pourra 
être  moins  que  de  cinquante  par  bonnier.  Lesquelles 
conditions  se  feront  par  la  cour  à  l'intervention  des 
commis,  avec  interdiction  aux  charons  et  à  tous  autres 
de  couper  aucune  desdittes  estaples  à  peine  de  vingt 
florins  d'amende  pour  chaque. 

XXVII.  Interdisant  à  tous  et  un  chacun  de  mener 
paitre  les  bestiaux  dans  les  jeunes  tailles  à  moins 
((u'elles  n'aient  atteint  Yîv^e  de  sept  ans,  à  peine  de 
six  sols  d'amende  pour  chaque  beste  qui  serat  trouvée 
de  jour  dans  lesdittes  tailles,  du  double  pendant  la 
nuit,  outre  le  dommage  et  intérest.  Et  l'on  ne  poura 
aussi  laisser  paître  les  chèvres  et  bétes  à  laine  ésdits 
bois  de  communes  en  aucuns  tems  aux  peines  portées 
es  placarts  des  souverains  et  autres  règlements  pour 
ce  édictés. 

XXVIII.  En  suite  de  la  résolution  des  plaids  généraux 
du  S  octobre  1720,  et  il  est  interdit  de  ramasser  des 
pommes  sauvages  avant  le  jour  Saint  Remy;  et  lorsqu'il 
y  aura  de  la  glandée  dans  les  bois  de  haute  fuste  à 
suffisance  pour  charger,  on  ne  poura  les  ramasscM* 
jus(ju'à  ce  (jue  la  j)remièro  graisse  soii  mangiie,  à 
peine  de  trois  florins  d'amende;  ni  ai>attre  avec  bâtons 
ni  autrement  les  glands  ni  h^s  feyn<>s,  ni  monter  sur 
l(^s  chesnes  et  ("aux  à  (;et  efl'et  sous  laditte  amende  de 
trois  florins. 

XXIX.  Ktant  aussy  (h'fendu  (l(^  couper  des  bois 
dans  lesdittes  communes  pour  l(\s  grands  feux  on  |)our 
(les  maix,  souh   la  inesme  amende^  dt»   trois  llorins. 

XXX.  (}n(»  lors(jin'  lesdits  comnns  et  «-harpentier 
se  iran^porici'Dni  sur  les  bois  |)om'  }  inai-ijiHM-,  ils  seront 
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tenus  de  mettre  la  marque  de  la  manière  qu'il  se 
pratique  es  bois  de  Sa  Majesté,  sans  permettre  que 
quelqu'autre  s'en  serve  pour  frapper  arbres. 

XXXI.  Que  lesdits  commis  et  charpentier  ne  pour- 
ront, pendant  leur  année  de  régence,  marquer  ni  faire 
marquer  aucun  arbre  pour  eux,  et  en  cas  ils  en  auroient 
besoin,  ils  devront  se  déporter  avant  tout  de  leur 
commission. 

XXXII.  Que  personne  ne  pourra  aller  dans  lesdits 
bois  avec  courbets  ou  autres  instruments  tranchants, 
à  peine  d'une  amende  de  vingt  sols  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  seconde,  et  d'arbitraire  pour 
la  troisième,  n  étant  point  cependant  défendu  d'arracher 
avec  coignée  les  vieux  étots  ^  dans  les  bois. 

XXXIII.  Finallement,  pour  entretenir  et  faire  observer 
le  présent  règlement,  ceux  de  la  justice  seront  tenus, 
chaque  année,  à  l'un  des  plaids  généraux,  de  le 
republier  afin  que  personne  n'en  puisse  prétexter  cause 
d'ignorance. 

Ainsy  fait,  réglé  et  décretté  audit  Conseil  le  15  de 
décembre  1728. 

(Signé)  J.  Brumagne. 

Archives  du  Conseil  provincial.  —  Reg  aux 
Décrets  il  12-11 13.  Reg.  aux  Règlements  pour 
les  communautés  de  la  province  1681-1756, 
fo  98.  —  Arch.  de  l'État  à  Namur. 

1  Êtots,  souches. 
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194. 

^épayHition  des  immeubles  ctAndenne  en  huit  catégories 
j)Our  le  paiement  des  impôts. 

2(j  avril  1720. 

Plan  d'une  sommaire  estimation  du  rapport  et  valeur 
•rdinaire  des  biens  du  ban  d'Andenne,  pour  parvenir 
,  une  juste  répartition  des  tailles  et  autres  charges  qui 
'assoiront  cy  après,  et  ce  en  suite  du  mesurage  général 
les  héritages  dudit  ban. 

Piimes,  on  suppose  que  le  bonnier  du  rivage  en  est 
ollisé  à  douze  sols  depuis  Honton  jusqu'au  Rieudotte, 
ans  rien  excepter. 

La  deuxième  ligne  commencera  depuis  la  Flisme, 
ontinuera  en  Tibochamps,  ira  au  bien  Nicolas  Doneux, 
^eu-Moulin,  Ravellot,  lïautebize,  Trulevaux,  les  héii- 
ages  Zandre,  finissant  à  l^eu  d'eau  exclusivement;  à  dix 
ois  le  bonnier. 

La  troisième  comprendra  le  Terte  aux  Croix  et  tout  lo 
eriain  (jui  est  entre  le  chemin  de  Namur  et  le  bois  de 
>tuz,   toute  la  jurisdiction  ;  a  ihmiI   sols. 

La  quatrième  compn»ndra  les  bons  de  Vvm  d  eau  ;  a 
uni  sols. 

La  cin(jui(un(;  coinju-iMidia  (irovcMiuc,  Iviiz,  \  autlaigle, 
us(ju'au  cliomiii  do  Namui-  qui  va  j»asstM'  à  ladiile» 
/audaigle  ;  à   dix  sols. 

La  sixièuh»  coriiprrndra  l«»s  moulins  dt»  I\ov(M*Pck. 
lodion   et   TrwMoii  ;   ;i   dix   sols. 

15 
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La  septième  comprendra  Roberfroid,  Bohisseaux, 
Grosse;  à  huit  sols. 

La  huitième  et  dernière  comprendra  le  surplus,  sçavoir 
Coutice,  Sur  Bruyer,  Reumont,  Fortbeaupré,  Froidbize, 
Nallamont,  et  généralement  ce  qui  reste  de  la  juris- 
diction  jusqu'à  celles  de  Haillot,  Ohey  et  Haltinnes;  à 
neuf  sols. 

Ainsi  fait,  ordonné,  deffendu,  arresté  et  résolu  aux 
plaids  généraux  du  xxvi  d'avril  1729  après  Pasques  ^ 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Registre 
aux  Résolutions,  J720  i730.  fo  24  vo.  — 
Archives  de  l'État  à  Namur. 


1  La  communauté  admit  ce  plan  de  répartition  et  décida  de  présenter 
requête  au  Conseil  provincial  pour  obtenir  un  règlement  sur  cette  matière. 
Le  Conseil  rendit,  le  9  mai,  le  décret  suivant  :  Veue  cette  requête, 
avec  les  pièces  y  jointes,  la  cour  déclare  que  ce  que  les  suppliants 
requièrent  ne  se  peut  accorder,  iceux  entiers  de  faire  fruit  de  l'agréation 
de  ceux  de  la  communauté  du  ban  d'Andenne  portée  aux  plaids  généraux 
du  26  avril  dernier,  comme  ils  trouveront  convenir.  (Reff.  aux  Décrets  du 
Co7iseil  provincial  1712-1731.) 
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195. 


Transaction  entre  le  chapitre  dAndenne  et  le  bailli  de 
Samson  au  sujet  des  droits  de  la  cour  de  Bouzalle  en 
matière  répressive  '. 


Septembre  1730, 


Premier.  Suivant  laditte  sentence  de  l'an  1662  lesdits 
jaillys  et  les  justiciers  de  la  cour  de  Bouzalle  tiendront 
eur  siège  et  plaids  audit  lieu  de  Bouzalle  et  nonaillieurs 
i  peine  d'attentat  et  nullité  de  tous  leurs  acts  dejuris- 
iiction. 


^  Kn  1700,  le  .soigneur  de  Olymes  de  la  Falizo,  bailli  d'Entre  Mouso  ot 
^rche  sétait  plaint  do  ce  que,  en  (\6\i\\,  du  droit  do  8.  M.  ot  d'un  usage 
mmémorial,  le  mayour  d'Andonno^Jean  Raymond,  prônait  connaissaru-e 
i  des  combats  et  blessures  qui  se  commettent  dans  ledit  bouri,'  ot  ban, 
t  inôrne  se  pr(^sumait  si  avant  que  de  poursuivre  los  délinquants 
>ardovant  la  cour  dudit  chapitre  et  s'y  faisait  adjuger  des  amendes  -. 
Jn  procès  s'engagea  à  ce  propos.  Le  bailli  établit  par  de  nombreuses 
(iècos  «juo,  depuis  1500,  sos  prédécesseurs  avaiont  la  connaissanc«>  de 
outos  Ifvs  alTairos  résultant  iV'  rixes  ot  batailles;  do  sou  côté,  le  chapitre 
outint  qu'il  y  avait  litispendance;  que  l'instance  ouverte  en  lt)53  n'avait 
las  été  toruùnéo  par  la  sentonco  du  '2\  juillet  Hkj'i;  (jue  cette  contestation 
ovait  être  vidée  avant  ([ue  l'action  nouvollo  no  fut  continuée.  Prévoyant 
uo  ces  conclusions  seraient  admises,  le  l)aiUi  ne  continua  pas  les 
Tocédures.  Le  27  mars  17.J0,  les  dames  d'Andonno,  par  requête  présentée 
u  Consoil  provincial,  «h'mandôront  l'exécution  provisionnelle  do  la  sen- 
ance    intorlocutoiro    du    21    juillot    UMV2.    Kilos    ooiu-luaioni   a   ce  «jue 

les  justiciers  do  Dou/.allo  auroiont  doresnavant  à  tenir  leurs  plaids  et 
('<ancos  audit  lieu  do  Hou/.alh'  ot  non  aillours,  ot  t'U  mémo  temps  à  oo  que 
'sdits  justiciers  (^t  leur  bailly  so  (lésistoroi<MJt  «lo  poursuivre  on  justio<»  li»s 
lanans  du  liaii  d'Arulenno  pour  excès  par  eux  commis,  dès  «{u'il  y  uuroit 
rév«»ntiou  d.'  la  parti»  d.»  l'oilicior  do  la  haut»»  cour  dudit  Andouno.   • 

Nous  publions  lo  proj.t  du  r.'irl.iiii-iii  qui  lut  proposé  eu  septombrt^  I7:M), 

titre  transactionnel. 
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2.  Qu'ils  y  pourront  attraire  les  manans  dudit  ban 
d'Andenne  en  conformité  de  laditte  sentence  pour  bou- 
rinnes  et  amendes  de  sang  tant  seulement. 

3.  Et  cela  par  prévention  et  nullement  à  l'exclusion  de 
l'officier  et  justiciers  de  la  haute  cour  dudit  Andenne  qui 
resteront  aussy  en  droit  de  poursuivre  pardevant  eux 
audit  Andenne  pour  lesdittes  bourinnes  et  amendes  de 
sang  lorsqu'il  y  aura  prévention  à  leur  tribunal. 

4.  Déclarant  les  parties  que  suivant  les  rétroacts  ils 
ont  convenu  et  reconu  que  les  cas  et  excès  dits  bourinnes 
et  amendes  de  sang  s'entendent  seulement  des  querelles 
et  combats  qui  ne  mérittent  point  un  châtiment  corporel, 
et  sur  l'information  desquels  il  n'eschoirat  ni  adjourne- 
ment  personnel  ni  prise  de  corps  suivant  l'avis  de  juris- 
pérites  qui  premièrement  auront  été  consultés  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  cours. 

5.  Suivant  quoi  la  cognoissance  de  tous  auttres  excès, 
crimes  et  direction  de  la  police  restera  au  pouvoir  priva- 
tivement  de  laditte  cour  d'Andenne  et  l'exercice  entière 
de  leurs  hautte,  moyenne  et  basse  justice. 

6.  Réservé  cependant  audit  seigneur  les  droits  qui 
peuvent  luy  compéter  en  particulier  en  sa  qualité  de 
bailly  suivant  sa  patente  et  la  nature  de  son  office  pour 
l'exécution  des  ordres  et  placarts  de  Sa  Majesté,  pour  en 
user  comme  du  passé. 

7.  Au  moyen  de  quoy,  les  parties  se  sont  respective- 
ment désisté  dudit  procès  dont  les  fraix  seront  compensés. 

Le  tout  néantmoins  soub  l'aggréation  dudit  Conseil 
provincial  que  les  parties  se  procureront  à  fraix  communs, 
pour  plus  grande  corroboraiton  du  présent  règlement  et 
transaction. 


[ra-j] 


19U. 

L'assemblée  des  habitants  autorise  le  chapitre  à  réunir 
en  une  seule  route  carrossable  les  divers  chemins  qui 
traversaient  la  place  des  Tilleids  '. 

7  octobre  1732. 

Résou  unaiiirnerneiit  que  le  chapitre  voulant  faire  un 
[)laMtis  dans  la  place  des  Tillieux  a  fait  proposer  de 
réunir  en  un  tous  les  chemins  ([ui  traversent  laditte 
[)lace  et  construit  aux  fraix  dudit  chapitre,  passant  par 
derrière  la  hobette,  lequel  nouveau  chemin  devra  être 
d'une  bonté  et  largeur  convenable  pour  toutes  voitures 
passantes  et  repassantes  en  cas  de  rencontre,  en  sorte 
qu'elles  ne  puissent  être  intéressées,  s'entend  pour  la 
larg(;ur  de  deux  (diariots  de  Iront  ou  de  rencontre, 
sans  préjudicier  aucunement  au  droit  de  pâturage 
compétent  et  appartenant  à  la  communauté  dans  laditte 
place  des  Tillieux,  lequel  pâturage,  au  moyen  du 
pn'inis,  leur  sera  mesme  plus  util  et  avantageux. 


GretFe  il«  la  <our  dAiuleiine  —  Registre  aux 
Catises  /7.V/./7.V/.  f»  60  v".  -  .\roh  il.<  1  Kut 
A  Niunur. 


\ous  extrayons  ro  pimsago  <le8  résolutions  dos  plaids  gtSnt^raux  du 
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197. 


La  communauté  décide  la   construction   d'un   corj)s   de 
garde  pour  la  patrouille. 

4  novembre  1732.  ^ 

Nous  eschevins  de  la  etc.  ^  Nous  aiants  étez 
remontrez  par  Tofficier  que,  se  trouvant  obligé  de  faire 
faire  la  patrouille  nuicte  et  jour  ensuitte  des  placarts 
de  Sa  Majesté,  et  coname  il  ne  se  trouve  aucun  endroit 
pour  mettre  à  couvert  laditte  patrouille  hormis  la  chambre 
eschevinalle  où  jusqu'à  présent  on  at  permis  d'y  rester 
laditte  patrouille  en  défaut  d'autre  place,  et  comme  les 
archives  dudit  ban  se  trouvent  renfermez  dans  une  place 
joindante  à  laditte  chambre,  et  que  si  par  malheur  le  feu 
prenoit  dans  laditte  chambre,  ainsi  qu'il  at  eu  pris  depuis 
peu  dans  le  manteau  de  la  cheminée  de  laditte  chambre, 
tous  les  papiers  desdits  archives  seroient  certainement 
bruslez,  ce  qui  causeroit  un  très  grand  préjudice  tant 
au  seigneur  qu'à  laditte  communautez,  outre  le  prémis 
lesdits  de  la  patrouille  se  sont  émancipez  de  briser  tant 
la  table  que  chaises  de  laditte  chambre,  et  y  ont  mesme 
fait  leures  ordures...  ^. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux  Cansea 
1131  1134,  fo  69.  Minute  incomplète  épinglée 
au  fo  69  resté  en  blanc.  —  Archives  de  l'État 
à  Namur. 


^  Le  document  que  nous  reproduisons  n'est  qu'une  minute  dont  le  texte 
devait  être  recopié  et  où  les  mentions  de  «tyle  sont  simplement  indiquées. 

'-  La  minute  s'arrête  ici.  Nous  n'avons  pas  la  partie  qui  contenait  la 
décision  de  construire  un  corps  de  garde;  mais  cette  résolution  est  certaine. 
En  effet  le  feuillet  du  registre  où  la  délibération  devait  être  transcrite 
porte  pour  titre  :  Touchant  un  corps  de  garde  pour  la  patrouille. 
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197. 


Rédu'dion    des    droits    perçus    sur    la    terre    plastique 
d 'A  nien  ne  expo  rtée . 

12  novembre  1733. 

Son  Altesse  Sérénissime  étant  informée  que  la  labriquo 
des  pipes  à  tabac  que  l'on  avait  établie  en  la  ville  de 
Namur  en  l'an  dix  sept  cents  seize  n'a  pu  se  soutenir, 
quoyque,  pour  l'encourager  et  bénéficier,  le  droit  de 
sortie  sur  la  terre  d'Andenne  nommée  derles,  servante 
à  laditte  fabrique,  qui  ne  payoit  que  deux  florins  du 
last  de  quatre  mille  livres,  suivant  le  tarif  du  (juatorze 
janvier  seize  cents  (|uatre-vingt  trois,  at  esté  augmentée 
par  ordonnance  du  dix  octobre  dudit  an  dix  sept  cents 
seize  à  trois  sols  du  cent  pesant  ou  «ù  six  llorins  par 
last,  et  ayant  favorable  égard  à  la  représentation  des 
dfiputez  des  deux  premiers  membres  des  Estais  du  Pays 
et  comté  de  Namur,  et  à  celle  ([ui  leurs  a  été  faite  par 
les  propri(Haires,  ouvriers,  voituriers  et  bateliers  do  la 
ville  et  terre  d'Andennes  ^  au  sujet  du   préjudice  qu'ils 


'  Dans  cotto  roqii«*tt\  (|iii  iv^^t  .m  dossier,  los  habitants  (rAn«l<»nne 
montraient  (|uo  la  vmti»  il<'  la  tcrrr  |»lasti«nin  aux  man'hands  hollandais, 
qui  att(M^nait  ir>(K)  à  KKM)  charot«''(\^  avant  ITKî,  tHait  dovonuo  nullo  depuis 
l'au^montation  des  droits  de  sortie;  (|iit'  d'iinuionsos  stocks  do  derlos 
extraites  ne  trouvaient  pas  d'auiattnirs,  qu'au  surplus,  «les  Li<^gt»oi8 
avai<Mit  tr«)u\«'  des  j^is(Mu»M»ts  près  de  II uy  et  p(Ui valent  les  livrer  aux 
lalu'icanis  des  l'rovincos-Unies  à  des  con<litions  (|ui  nMidaient  toute  o<»n- 
curreno»  impessilde.  l)i>  l(>ur  eôté,  !»>«  ouvriers,  autrefois  entployt^s  A 
l'extraetion  ei»rtiliaient  avoir  «Hé  con;;»'Mli(''s  et  être  ro«luits  •\  la  plus  pro- 
fonde uiisoro.  Le  chapitre  se  plaignait  d.-  n."  plus  rien  porcevoir  du  chof 
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soutirent  par  l'avantditte  augmentation  de  deux  à  six 

florins,  voulant  y   pourvoir,    a,    par   avis   de   ceux   du 

Conseil  des  domaines  et  finances  de  Sa  Majesté,  déclaré 

et  ordonné,  comme  elle  déclare  et  ordonne  par  cette,  (ju'à 

l'avenir    et   jusques    à    autre    disposition   laditte  terre 

d'Andennes   poura   sortir   par  eau  vers  les   États   des 

Provinces-Unies  en  payant  au  comptoire  d'Ahin  le  droit 

de   deux   florins   du  last   réglé   par   ledit   tarif  de  l'an 

mille  six  cent  quatre-vingt  trois,   et  trois  sols  argent 

fort   ou    trois   sols   et    demy   argent   courant,    tant    au 

comptoir  de  Navagne  que  de  Ruremonde,  ordonnant  à 

tous  receveurs,  contrôleurs,  commis  et  gardes  des  droits 

et   à  tous    autres    qu'il    appartiendra   de   se   régler   et 

conformer  selon  ce. 

Fait  à  Bruxelles,  le  douze  de  novembre  dix  sept  cents 

trente  trois. 

(Signé)  :  Marie  Elisabeth. 


Archives  des  États  de  Namur.  —  Liasse  Industrie, 
Derles.  Copie.  —  Arch.  de  l'État  à  Namur. 


du  dixième  qui  lui  était  dû,  à  titre  de  ses  droits  régaux,  et  le  collecteur 
des  aides  déclarait  que  beaucoup  d'ouvriers,  charretiers  et  bateliers,  qui 
payaient  autrefois  leurs  taxes  avec  exactitude,  étaient  maintenant  dans 
l'impossibilité  absolue  de  les  acquitter. 
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J!J!J. 

Règlement  pour  assurer  la  propreté  des  rues  d' Aiuienne  '. 

17  décembre  1733. 

Prime,  qu'on  passera  chaque  année  an  r.ivai  et  moins 
prenant  le  nétoyement  des  rues. 

Que  l'obtenteur  et  entrepreneur  devra  être  acomodé 
(U'  deux   tomberaux  attelés  de  deux  chevaux  chaque  \ 

Qu'icelui  sera  oblip^é  de  charger  les  ordures  et 
immondices  deux  fois  la  semaine,  le  mercredy  et  samedy 
et  les  conduire  dans  le  ou  les  lieux  (jui  sera  ou  seront 
désignés  dans  les  conditions  de  laditte  passée  ^. 

Que  tous  habifans  dudit  Andenne,  duquel  caractère  et 
condition  qu'ils  puissent  être,  seront  obligeas  de  ïnxve 
bab'er  h'  long  et  à  l'entour  de  leurs  maisons  depuis  le 
milieu  de  la  rue,  et  ramasser  les  boues  et  ordures  en 
un  monceau  ou  contre  la  marche  ou  appas  de  leur 
maison  sans  pouvoir  les  laisser  au  millieu  des  rues, 
cela  la  veille  ou  les  jours  ci-dessus  maniués,  atin  que 
ledit  entrepreneur  puisse  plus  facilement  les  transporter, 
à  peine  contre  les  (h'tfauts  d'ainsy  })aléer  de  dix  patars 


^  La  justic«>  (rAiwItMuio  avait  présenté  le  projot  du  nVIonuMit  tjui  lut 
pnromont  ot  «imploinont  homolomi»'»  par  îo  Conseil  provincial  de  Naniur. 

-  Dans  l»»s  cahiers  (les  charf^eH  pour  l'adjudication  de  l'cnlcveniont  des 
iinmondiees,  on  dit  (|u'à  -  cha(|uo  tombereau  il  «lèvera  avoir  une  sonnette 
pendue  au  goreau  d  im  dos  chevaux  "  pour  prévenir  h^s  habitante*  du 
pa^s  i^e  du  véhicuh». 

'  Los  cahiers  (les  ctuir^es  permettent  aux  entr<>preneurs  ilo  transporter 
les  boucs  et  cendres  sur  hMirs  héritages. 
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d'amende  pour  la  première  fois,  du  double  pour  la 
seconde,  et  de  plus  grief  et  arbitraire  pour  la  troisième. 

Que  s'il  arrivoit  quelque  fête  sur  les  jours  ci-dessus 
marqués,  ledit  entrepreneur  devra  travailler  avec  les 
deux  tomberaux  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  huit 
heures  en  été  et  d'envoïer  le  jour  suivant  ou  le  lendemain 
leurs  tomberaux  pour  achever  le  netoiement  qui  ne 
pourra  estre  plus  avant  retardé  aux  peines  que  dessus  i. 

Et  afin  que  rien  ne  reste  sans  être  d'abord  emporte, 
il  est  interdit  aux  hotelains  et  à  tous  autres  tenans 
escuries  de  faire  transporter  leur  fumier  et  autres 
immondices  sur  les  rues,  si  ce  n'est  la  veille  ou  le  matin 
des  jours  ci-dessus  déclarés,  en  les  plaçant  de  la  manière 
ci-dessus  énoncée  et  aux  peines  y  statuées. 

Les  terres,  ciments  et  décombles  à  provenir  de 
quelques  bastiments  ou  jardinages  devront  être  ellevés 
aux  fraix  des  propriétaires  sur  lesdits  lieux  assignés  par 
lesdittes  conditions  sans  les  pouvoir  menner  ailleurs  ny 
aussi  les  laisser  es  rues  plus  longtemps  que  trois  jours, 
aux  peines  que  dessus  à  encourir  tant  par  celluy  qui 
négligera  à  les  faire  transporter  que  par  les  chartiers 
qui  les  menneront  ailleurs. 

En  exécution  desquelles  peines  est  ordonné  aux 
sergeants  de  visitter  les  quartiers  et  rues  dudit  bourg 
les  jours  ci-dessus  préfixés  et  de  faire  raport  au  mayeur 


1  Les  cahiers  de  charges  modifient  cette  disposition.  L'entrepreneur 
devra  enlever  les  immondices  la  veille,  jusqu'à  6  heures  du  soir  en  hiver 
et  jusqu'à  8  heures  en  été;  s'il  n'a  pas  terminé,  il  devra  travailler  le  jour 
férié  de  bon  matin  jusqu'à  ce  que  le  nettoiement  soit  achevé,  (Voir 
notamment  le  cahier  des  charges  du  14  août  1764  au  Registre  aux 
Transports  de  la  cour  d'Andenne,  476i-1769,  f»  14,  qui  contient  certaines 
prescriptions  de  police.) 
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OU  à  son  lieutenant  pour  l'aire  payer  lesdittes  amendes 
par  les  contravenants  indllFéremment,  sans  aucune 
connivence  ni  dissimulation,  à  peine  de  répondre  à  son 
privé  nom  do  tous  inconvénients. 

L'on  ne  pourra  jetter  es  rues  aucunes  hétes  mortes, 
comme  chiens,  chats  et  autres  semblables,  ny  y  faire 
brûler  pesât,  pailles,  foing  ou  vielles  paillasses  ny 
autres  choses  semblables  aux  peines  ci-dessus  statuées. 

Etant  de  plus  interdit  à  toutes  personnes  inditltMem- 
ment  de  jeter  sur  les  rues,  par  les  fenestres  de  leurs 
maisons,  tant  de  nuit  ([ue  de  jour,  urines,  excréments, 
lessive,  ny  aucune  autre  sorte  d'eau,  à  la  susditte  peine 
pour  chaque  contravention,  pour  le  payement  desquels  on 
pourra  s'adresser  au  principal  occupateur  des  chambres 
ou  beux  dont  telles  choses  auront  été  jettées,  leur 
recours  sauf  contre  celluy  et  celle  ([ui  aura  encouru 
ladittc  amende,  ne  soit  qu'ils  aimeront  mieux  renoncer 
les  contravenants  sur  leurs  serments,  et  seront  les  pères 
et  mères  responsables  pour  leurs  enfants  et  les  maîtres 
et  maitresses  pour  leurs  domestiques. 

Ledit  entrepreneur  devra,  indépendament  et  outre  les 
jours  ci-dessus  spécifiés,  netoyer  de  grand  matin  les 
rues  et  chemins  les  dimanches  et  fêtes  il  y  aura  pro- 
cession, et  les  propriétaires  baléer  devant  leurs  maisons 
aiixdittes  peines  et  amendes. 

Etant  ordonn(i  à  ceux  (pii  ont  bitMi  dans  l.i  rue  de 
Chiruée  (|ui  ne  se  trouve  pavée,  de  netoyer  et  ndever 
aux  jours  susdits  de  procession  les  boues  chai-un  pour 
Inif  parte,  afin  (pi'il  n'y  eut  empêchement  pour  y  passer 
b'sdittrs  processions,  et  devra  l'entrepreneur  le>  trans- 
jH)rtcr  comme  les  boucs  des  autres  rues. 
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Quant  à  ceux  et  à  celles  qui  mettent  de  la  chanvre 
dans  leurs  fours,  l'officier  sera  en  droit  de  faire  la  visitte 
de  temps  en  temps  pour  voir  si  lesdits  fours  sont  en  état 
et  que  rien  ne  puisse  mal  pour  le  feu. 

Que  tous  les  manants  seront  obligés  de  faire  netoyer 
leurs  cheminées  à  peine  que,  le  feu  prenant  auxdittes 
cheminées,  l'officier  pourra  exiger  en  ce  cas  une  amende 
de  vingt  sols  pendant  le  jour  et  du  double  pendant  la  nuit. 

Quant  à  la  place  du  marché  au  pairon  qui  se  trouve 
présentement  aussi  pavée,  icelle  devra  être  libre,  sans 
que  personne  y  puisse  mettre  aucun  bois  de  quele  qualité 
que  ce  puisse  être,  ni  aucuns  tomberaux  ou  charettes. 

Sera  le  présent  règlement  affiché  es  lieux  ordinaires, 
ensuite  publié  aux  plaids  généraux  qui  se  tiennent 
chaque  année  après  la  feste  des  Roys. 

Fait  au  Conseil  à  Namur  le  17  décembre  1733. 


Arcîhives  du  Conseil  provincial  de  Namur.  — 
Registre  aux  Règlements  pour  les  communautés, 
fo  101,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur, 
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11)0. 


Les  habitants  de  Groynne  et  divus  prennent  à  leurs 
charges  l'entretien  perpétuel  d'une  chajjello  à  réédifier 
à  Groynne. 

21  mars  1736. 

Aujourd'huy,  vingt  de  mars  mil  sept  cent  trente-six, 
et  autres  jours  en  suite,  pardevant  moy,  Tilman-Louis 
Smet,  notaire  et  tabellion  publicque  soussigné,  admis 
par  raesseigneurs  du  Conseil  provincial  de  l'Empereur 
et  Roy  ordonné  à  Namur,  de  résidence  à  Andennes, 
présens  les  témoins  embas  dénomés,  comparurent  per- 
sonelement  Nicolas  Chesneaux,  sique  marit  de  Catherine 
de  Groyne,  Jean-Baptiste  Ilenrotte,  Joseph  Dieudoné, 
Gilles  Malherbe,  Jean-François  Bodart,  Noé  Meurice, 
Pierre-François  Fossion,  Pierre  Fossion,  tant  pour  luy 
que  pour  ses  frères  et  sœurs  et  pour  Marie-Josèphe 
Ramlot  leur  mère,  laditte  Catherine  Groyenno,  François 
Malherbe,  Jean-François  Remy,  Jean- Henri  Debende, 
Mafias  Fossion,  tous  habitans,  propriétairs  de  Groynne 
et  Ivuz,  respectivement  ban  ot  paroisse  dudit  Andennes, 
se  faisant  fort  pour  tous  l(\s  autres,  lesquels  nous  ont 
dit  et  déclaré  (ju'ayant  considfM'*'  (ju'anciennomeni,  il  y 
a  eu  une  clmpriln  audil  lini  (1»î  (ir()vnn(\  doiil  ou  t'U 
vcoit  «Micof  l«»s  fondtMiKMis  et  d'aufi'rs  \oslig(»s  lorl 
considcrabh's   ',   ils  onl   ««le  conseilles  (h»  >'.i(ir«'ssei\  par 


^  Nicolas   ('honojiux.  propri«''t.'iirt»  «lu  tcrruit»  on   l;i  rli.ipollo  avait  M6 
«'••lirK't'.  <lc(lai;iit    l<>  I V  janvior  ITii'.»  <nn«  «Ii^'J  foiitb'iiiiMil"^  <'t   l.t  inasso  ih> 
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leur  très  humble  supplique  à  Monseigneur  l'Illustrissime 
et  Révérendissime  évêque  de  Namur,  à  effet  d'y  impétrer 
la  permission  d'y  réédifier  laditte  chapelle,  à  raison 
des  grands  avantages  qui  en  résulteront,  plus  amplement 
déduits  en  leurditte  supplique. 

Et  attendu  que  Sa  Grandeur,  par  son  apostille  du 
12  février  1736  sur  la  même  supplique,  at,  entre  autres 
choses,  ordonné  que  les  supplians  passeroient  un  acte 
d'assurance  pour  l'entretien  de  laditte  chapelle. 

A  cette  cause,  lesdits  comparans  ont  été  si  délibérés, 
poussés  d'un  bon  zèle  de  la  gloire  de  Dieu,  du  salut 
de  leurs  âmes  et  de  leurs  descendans  et  représentans, 
que  d'obliger,  affecter  et  hypothéquer  à  perpétuité,  pour 
sûreté  du  bon  entretien  de  laditte  chapelle,  pour  sa 
consistence  à  construire  en  édifices,  fût  qu'elle  viendroit 
(qu'à  Dieu  ne  plaise)  à  être  détruite  par  quelques  accidents 
fataux  que  ce  puisse  être,  la  généralité  de  leurs  biens 
fundiairs  qu'ils  possèdent  èsdits  lieux,  chacun  pro  rata, 
baudissans  aussy  chacun  saditte  parte  de  biens  être 
beaucoup  plus  que  bastante  ^  pour  l'assurance  prétouchée, 
que  si  laditte  chapelle  se  rétablit  sur  les  mêmes  anciens 
fondemens,  elle  sera  à  perpétuité,  comme  dit  est,  bien 
et  deuement  entretenue  du  fond  au  comble,  et  dans 
son  entier,  tant  de  couvertures,  que  de  murailles, 
vitres,  etc. 

Bien  entendu  que  si  quelques  personnes  bien  inten- 


l'autel  subsistaient;  qu'il  avait  lui-même  démoli  les  murs  en  ruines  qui 
s'élevaient  encore,  en  certains  endroits,  à  trois  pieds  au-dessus  du  sol,  et 
qu'il  avait  trouvé  dans  les  décombres  plusieurs  objets  antiques  provenant 
de  l'ancien  édifice.  (Protocole  du  notaire  T.-L.  Smet.) 
^  Bastants,  suffisants. 
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tionnées  (comme  l'on  croit  qu'il  y  en  at)  venoient  à 
fonder  suffisamment  ledit  entretien,  en  ce  cas,  et  déz 
maintenant  pour  alors,  leursdits  biens  seront  et  sont 
déchargés,  ne  voulant  s'obliger  plus  avant  qu'audit 
entretien  perpétuel. 

Et  pour  le  prémis  réaliser  et  recognoitre  par  werpe 
en  toutes  cours,  juges,  justices  et  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendra et  requis  sera,  sont  commis  et  constitués  tous 
porteurs  du  présent  act  ou  de  son  double  authenti([ue, 
auxquels,  etc. 

Ledit  Nicolas  Cheneaux  se  retenant  tous  droits, 
pour  luy  et  ses  successeurs,  qui  pouroient  leur 
compéter,  avec  privilèges  et  prérogatives,  s'il  y  en 
at,  endroit  laditte  chapelle,  à  raison  qu'icelle  chapelle 
at  été  bâtie  sur  le  fond  de   huirs  auteurs  et  ancêtres  K 

Ainsy  fait  et  passé  audit  Anciennes,  les  jour,  mois  et 
an  susdits,  en  présence  de  Laurent  Lefebve,  Franc^'ois- 
Joseph  Rascart,  et  Ignace -Bertrand -Joseph  Smet, 
jeunes  hommes  y  résidens,  témoins  à  ce  spécialement 
requis  et  appeliez. 

(Suirenl  les  signatures  et  marques.) 


Arohives  notarialeH.  —  Protocole  du  notaire 
T.  L.  Smet  —  Originul.  -  Arohives  do  IKut  à 
Namur. 


'  Lt^s  «loscciul.'ints  (li>  Nii'Dlas  ('lionoaux  ronoïKN-rtMit  po^tôritMlr♦»ln^»nt  A 
80S  (IroitH.  (Voir  ci-aprùa,  acto  <lii  ;J0  sontoiiil»ro  M'Ai,) 
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201. 


Le  gouvernement  annule  l'élection  dCun  greffier  ci' Ancienne 
faite  irrégulièrement . 

2  août  1737. 

Marie  Elisabeth,  etc.  Vénérables,  chères  et  bien  amées, 
ayant  eu  rapport  des  différentes  requêtes  que  la  prévote  ' 
et  la  doyenne  ^  et  les  chanoinesses  et  les  chanoines  d'en- 
tre vous  qui  leur  sont  respectivement  joints,  nous  ont 
présentées  au  sujet  de  l'élection  qui  a  été  faite  de  la  per- 
sonne de  Jean  François  de  Gotte  pour  remplir  les 
emplois  de  greffier  d'Andenne  et  de  Haillot  et  de  secré- 
taire de  votre  chapitre,  comme  aussi  de  l'avis  y  rendu  par 
ceux  du  Conseil  de  Namur  ^,  nous  vous  faisons  cette  pour 


1  La  prévôté  d'Andenne,  huit  chanoinesses  et  deux  chanoines  s'étaient 
plaints  au  gouvernement  de  ce  que  la  majorité  du  chapitre,  dans  l'assem- 
blée du  premier  dimanche  de  mai  avait  conféré  à  J.  F.  deGotte  les  fonctions 
vacantes  par  la  mort  de  Tilinan  Louis  Smet.  La  majorité  avait  été  de  quatre 
ou  cinq  voix;  mais  la  minorité  disait  que  l'élu  était  Liégeois  et  dès  lors 
inhabile  à  exercer  un  emploi  au  pays  de  Namur,  aux  termes  des  privilèges 
de  la  duchesse  Marie.  En  outre  on  prétendait  qu'il  était  incapable  :  il 
n'était  nullement  praticien  ni  juriste,  mais  simple  marchand  de  vin, 

'^  Le  12  mai  la  doyenne  et  la  majorité  du  chapitre  présentèrent  deux 
requêtes.  La  première  demandait  qu'on  accordât  à  de  Gotte  des  lettres  de 
naturalisation  ou  du  moins  qu'on  l'autorisât  à  remplir  la  charge  de  grefïier. 
La  seconde  tendait  à  faire  surseoir  à  l'action  que  le  procureur  général  avait 
intentée  pour  faire  annuler  l'élection. 

•'*  Le  conseil  admettait  la  réclamation  de  la  prévôté.  Il  faisait  valoir  qu'au 
chapitre  il  y  avait  un  parti  liégeois  qui  semblait  le  plus  fort  ;  qu'à  la  cour 
d'Andenne  le  mayeur  était  Liégeois  naturalisé,  un  échevin  appartenait  à 
la  même  nationalité  et  qu'il  y  avait  Hou  de  craindre  de  voir  la  majorité  de 
la  justice  composée  d'étrangers.  De  Gotte  avait,  peu  auparavant,  demandé 
la  naturalisation  et  avait  été  éconduit.  Le  Conseil  concluait  1°  au  rejet 
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VOUS  dire,  qu'ayant  considéré  les  défectuosités  qui  se 
rencontrent  dans  la  susditte  élection  et  la  tenant  en  consé- 
quence pour  nulle,  nous  ordonnons  à  vous,  prévote,  de 
convoquer  endéans  la  quinzaine  les  chanoinesses  et  cha- 
noines du  chapitre  au  jour  et  heure  par  vous  à  désigner, 
avec  un  interval  de  quatorze  jours,  pour  être,  en  plein 
chapitre,  procédé  à  un  nouveau  choix,  voulant  que  les 
susdits  emplois  de  greffier  d'Andenne  et  de  Ilaillot  et  de 
secrétaire  de  votre  chapitre  soient  conférés  à  celui  qui 
aura  été  choisi  légitimement.  Au  surplus,  nous  vous  aver- 
tissons que  pour  des  considérations  particulières  à  ce 
nous  mouvantes,  nous  avons  rendu,  comme  nous  rendons 
par  cette,  la  personne  de  Jean  François  de  Gotte  habile 
à  être  choisi  pour  les  susdits  emplois  taxativement, 
nonobstant  notre  décret  du  1  {  novembre  17:30  ^  lequel 
pour  le  reste  demeurera  en  sa  force  et  vigueur,  et  sans 
que  cette  grâce  puisse  être  tirée  à  conséquence  pour 
l'avenir.  Au  moïen  de  quoi  l'action  intentée  par  le  con- 
seiller procureur  général  de  Namur  à  charge  de  la 
doyenne  et  des  chanoinesses  et  chanoines  qui  lui  sont 
joints  vient  à  cesser  et  les  frais  en  résulter  seront  payés 
par  le  sieur  de  Gotte  '. 


pur  ot  simple  dos  doux  requêtes  do  la  doyenne  et  do  son  parti  ;  2"  à  laisser 
se  C()ntinui>r  devant  lui  le  procès  intenté  par  le  procureur  g<^nt'?ral  et  sur 
lequel  une  décision  interlocutoire  était  intervenue  dos  le  10  mai.  Voici 
ce  décret  :  Veux  cette  requête  avec  la  pièce  y  jointe,  et  d'otlico  la  lettre  do 
Sa  Majosté  Impérial»»  ratholiquiî  écrite  A  ce  Conseil  le  14  décenjbri>  dernier 
(voir  la  note  suivante),  (lant  lettres  d'adjournomont  à  charije  du  chapitre 
nolde  d'Andenne,  interdisant  entretems  tant  audit  chapitre  qu'à  l'avocat 
do  Konnet  de  dépescher  ou  faire  dépeschor  la  commission  do  la  greffe 
d'Andonne  ot  Haillot  sur  la  personne  de  Jean  François  de  Oolto,  Liégeois. 
(Conseil  provincial.  Rf\«/.  (uuc  (h'rrcfs  /T.tt-fT.'ii,  à  sa  date.) 

C'est  ce  décret  qui  refusait  à  do  Ootto  la  naturalisation. 

liO  chapitre    maintint   .sa    première  décision  ot    nomma    de  uouvo.tu 
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A  tant,  vénérable,  chères  et  bien  aimées,  Dieu  vous  ait 
en  sa  sainte  garde. 

De  Bruxelles  le  2"  aoust  1737  (paraphé)  Colo  vidit; 
(signé)  Marie  Elisabeth. 

Archives  du  Conseil  provincial  de  Namur.  — 
Correspondance  du  Conseil  1736-1737,  fo  ns. 
—  Arch.  de  l'État  à  Namur. 


202. 

Triage  des  archives  appartenant  au  chapitre,  à  la 
cour,  aux  particuliers,  fait  après  la  mort  du  greffier 
Smet. 

5  décembre  1737. 

Comme  par  le  décès  de  Tilman  Louis  Smet,  vivant 
greffier  d'Andenne,  tous  les  papiers  et  registres  qui 
se  sont  restrouvés  dans  sa  maison  ont  été  transpor- 
tés dans  une  place  dite  le  neu  chapitre  pour  y  estre 
repassés,  les  sieurs  chanoines  Meuniez  et  de  Martin 
commis  députez  du  noble  chapitre  d'Andenne  y  ont 
vacqués  le  4  et  le  5  du  courant,  conjonctement  les 
mayeurs  et  échevins  des  cours  d'Andenne  et  de  Halliot 
et  l'avocat  de  Rhonnet,  sique  maieur  des  AUoiens,  aïant 
séparé  ceux  desdittes  cours  respectives,  et  ensuite  ceux 


Jean  François  de  Gotte  qui  prêta  serment  le  2  septembre  1737  (Cour  d'An- 
denne, Reg.  aux  Causes  17 SU  1737,  P  156). 
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qui  concernent  le  chapitre  en  particulier  ont  été  repassés 
une  seconde  fois  par  les  justiciers  des  cours  respec- 
tives d'Andenne  et  de  Halliot,  et  de  suite  lesdits  sieurs 
chanoines  les  ont  fait  poser  dans  un  coffre  qui  a  été 
fermé  avec  une  clef  nous  envoïée  par  madame  la 
prévoste;  et  ledit  de  Ronnet  at  aussi  pris  ceux  qu'on 
a  reconnu  être  de  la  cour  des  Alloiens  ^  lesquels  il  at 


1  La  cour  des  Alloyens  était  une  juridiction  spéciale  dont  ressortissaient 
les  maisons  situées  dans  les  encloîtres  et  le  moulin  dit  Oobert  Moulin; 
les  propriétaires  de  ces  biens  n'en  étaient  pas  les  seuls  justiciables  :  certains 
fonctionnaires  du  chapitre,  les  recteurs  des  autels  S*  Gilles  et  S'  Pierre, 
le  receveur  de  la  résidence,  les  deux  bouilleurs,  le  bâtonnier,  l'hospitalier 
lui  étaient  soumis. 

Les  alloyens  jouissaient  de  certains  privilèges.  D'après  un  •»  extraict  de 
certain  papior  voilant  escript  de  fort  anchiennt>  lettre  ••  transcrit  en  tète 
d'un  registre  de  la  cour  des  allowens  en  1038,  «  chacun  desdits  allowens 
f  ont  liberté  et  franchise  à  raison  de  leurs  alloux,  assavoir  officiers  et 

-  héritiers,  de  poinct  payer  droict  de  mortes-main,  les  tailles  de  cramacq 
«  qui  est  do  deux  patars  par  an,  ensemble  pour  chacune  charrue  douze 
"  patars. 

-  Sy  sont  tonus  lesdits  allowens  de  chascun  an  aller  avecq  les  mayeur 
"  et  eschevins  de  laditto  haulte  court  à  l'offrande,  assavoir  les  jours  de 
"  Noël,  Pascjues,  Pentecouste,  Assension,  Cliandeleu/e  et  S'«  Beggo. 

-  Item,  doivent  chacun  desdits  allowens  pour  reconnaissance  une  fois 

-  le  disru'r  de  vin  et  de  viande  on  sa  at'pmaino  à  tous  l«>sdits  allowens,  ses 

-  confrerres,  en  apportant  à  madame  la  prévoste,  premièrement,  pour  sou 
»  droict  accoustumé,  son  plat  de  viande  furny  et  do  chacun  aietz,  avecq 
••  pain,  vin  et  cervoise,  et  payant  semblablement  au  mayeur  pour  son 
"  droict  une  demy  ayme  de  vin.  - 

liO  même  document  nous  donne  les  renseignen^ents  suivants  sur  le-^ 
droits  de  cour  : 

»  L'on  doibt  pour  assemblée  de  court  cinquante  deux  lieauluie^^,  loiit 
»  dix-sept  pattars  iinj^  heaulme,  tlont  !»»  mayeur  en  at  les  huict. 

-  Iten»,  si  l'on  demand»^  registre,  aussy  lii  heaulmos  à  les  dospartir 
«•  connue  d«*ssus. 

"  Si  l'on  demande»  lt»ttres,  huict  pattars  i)Our  lo  se.l  .lu  niav.ur  t  f  peur 
»  chacun  hommo  quattro  pattars. 

-  Les  droits  du  grellhM*  commu  pardevant  la  haulte  court  d  Andenno. 

-  Los  deux  bouilliMirs  sont  ttMius  avecque  le«lit  mayeur,  à  la  ro«juosto 
"  des  partyes,  adjoumer  tels  ou  tels  (juo  dénomme/,  leur  seront,  en  payant 

-  audit  nuiyejir  quattre  pattars  ot  austlits  bouilleurs  chacun  deux.  •• 
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dit  de  remettre  en  main  de  laditte  dame  prévoste;  ceux 
desdittes  cours  d'Andenne  et  de  Halliot  qu'on  a  séparés 
se  retireront  pour  estre  remis  en  leurs  archives;  ayant 
aussi  là  mesme  le  procureur  Desmoulins,  si  que  adjoint 
au  tuteur  et  curateur  de  la  maison  mortuaire,  fait  trans- 
porter quantité  de  fragmens  et  procédures  à  quelques 
particuliers  qui  ne  concernent  ledit  chapitre  ny  les 
cours  respectives. 

Cependant  comme  iceux  n'ont  esté  repassés  une 
seconde  fois,  il  s'est  obligé,  sous  son  serment,  de  resti- 
tuer audit  chapitre  et  cours  respectives  les  papiers  qui 
pourront  encore  se  retrouver  les  concerner,  ainsy  que 
font  pareillement  les  justiciers  s'ils  en  retrouvent  dans 
les  leurs,  lors  qu'ils  les  auront  repassés. 

Fait  audit  Andenne,  dans  le  susdit  neu  chapitre,  le 
5  décembre  1737.  Mis  en  garde,  sous  timbre  conve- 
nable. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Registre  aux 
Transports  1737,  fo  10.  —  Arch.  de  l'État  à 
Namur. 


203. 

Les  manants  décident  d'essarter  certains  biens  corn- 
munaux  et  de  les  transformer  ensuite  en  bois  à 
coupes  réglées. 

11  avril  1741. 

Les  manants  ont  demandé  de  faire  des  sarts  dans  les 
communes    non    réglées,    en    les    passant    par   affiches 
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publiques  au  profit  de  la  communauté.  Lesquels  sarts 
seront  tout  de  suite  réglés  en  bois  par  la  cour  et  les 
commis  de  cette  communauté  pour  être  répartis  par  tête 
à  chaque  manans  par  égale  portion,  sans  distinction, 
lorsque  les  tailles  seront  parvenues  à  l'âge  compétent. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Re(jistre  aux 
Causi'x  il 30  1712,  f"  12.")  —  Archives  de 
l'Etat  à  Naiiiur. 


204. 

Nouveau  règleme)U  du  Conseil  provincial  pour  les  bois 
communaux  tV Ancienne. 

23  octobre  1711. 

I.  Primes,  qu'aux  plaids  généraux  de  la  Saint  Rend, 
les  manans  y  assemblés  devront  dénomer  deux  commis, 
l'un  desquels  sera  toujours  pris  hors  du  corps  (hi  la 
justice,  et  l'autre  de  celui  de  la  communauté  avec  un 
charpentier  expert  et  connaisseur  au  fait  des  bois,  qui 
visiteront  et  enseigneront  les  bois  n(»cessairos  aux 
batimens  à  faire  pour  l(\s  manans  dudit  bail  d'Andenne, 
aussi  bien  que  poui-  les  ri^parations  d'ictMix;  I(^squ(»ls 
commis  et  ('liMi"p<Miti(M-  dcvroiil  priHer  serment  partb^vani 
la  court  diidil  AiubMinc  de  bi(Mi  gouverner  o[  rc'gir 
lesdits  bois  de  bauto  futaye,  et  comme  un  bon  piM't»  (b^ 
fainill(^  doit  faire. 

II.  (hie  cha(iue  ann(»e  auxdils  plaids  généraux  de  la 
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Saint  Rémi,  se  fera  le  renouvellement  des  commis,  en 
telle  sorte  que  le  plus  ancien  descendera  et  l'autre 
demeurera  avec  le  plus  noveau  qui  sera  dénomé,  étant 
réservé  à  laditte  communauté  de  les  pouvoir  continuer 
lorsqu'elle  le  jugera  ainsi  convenir. 

III.  Que  lesdits  commis  et  charpentier  seront  tenus 
se  présenter  et  vaquer  deux  fois  par  an  èsdits  bois  pour 
marquer  les  arbres  nécessaires  aux  bâtimens  et  entretien 
d'iceux,  sçavoir  es  mois  d'octobre  et  de  février,  après 
préalable  advertance  de  huit  jours  par  billets  affichés 
aux  estaples  un  dimanche  ou  une  feste;  pendant  quel 
temps  ledit  charpentier  pourra  aviser  avec  lesdits 
commis  ce  qui  sera  nécessaire  à  un  chacun  et  en  tenir 
note;  bien  entendu  cependant  que  si  par  un  cas  imprévu 
et  pour  urgeante  nécessité,  jugée  telle  par  les  justiciers 
et  commis,  quelques  manans  dudit  lieu  eussent,  dans  un 
autre  temps  que  ceux  ci-dessus  désignés,  besoin  de  bois 
pour  bâtir  ou  pour  réparation,  lesdits  commis  et  char- 
pentier pourront  en  ce  cas  leur  marquer  les  bois  qui 
seront  trouvés  nécessaires  \ 

IV.  Que  les  salaires  desdits  commis  et  charpentier 
se  payeront  par  ceux  qui  les  emploieront  à  proportion 
de  leurs  vacations  et  à  l'advenant  de  trente  sols  par 
jour  à  chacun  desdits  commis  et  dix  huit  sols  au 
charpentier. 

V.  Ceux  pour  qui  on  marquera  ne  pourront  toucher 
aux  arbres  à  moins  que  lesdits  commis  ne  soyent  payés 
autant  bien  que  le  charpentier  autant  bien  de  leurs 
droits  et  Visitation  que  de  marquage,  et  même,  en  cas 

1  La  finale  de  cet  article  est  une  addition  au  règlement  de  1728. 
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de  non  satisfaire,  ils  seront  exécutables  après  sommation 
(le  huitaine  sans  autres  formalités. 

VI.  La  marque  servante  au  marquage  des  bois  de 
haute  futaye  sera  gardée  dans  un  cofî're  particulier  à 
trois  serures,  dont  l'une  des  clefs  sera  mise  au  pouvoir 
de  l'officier  et  les  deux  autres  es  mains  desdits  commis; 
lequel  coffre  sera  placé  dans  le  môme  endroit  que  celui 
de  la  justice  et  dans  lequel  coffre  seront  aussy  mises 
toutes  les  procédures  que  la  communauté  a  eut  avec  le 
chapitre  et  les  réglemens  ou  sentences  concernans  les 
bois  communaux. 

Vil.  Les  commis  devront  tenir  note  pertinente  des 
arbres  que  l'on  marquera  à  chaque  fois  pour  les 
batimens,  pour  qui,  et  à  quel  effet  ils  sont  destinés,  et 
devront  remettre  lesdittes  notules,  d'abord  après  les 
marquages  achevés,  dans  le  susdit  coifre  de  la  cum- 
munauté. 

VIII.  Les  bois  de  charpente  ainsy  destinés  devront 
être  employés  pendant  l'année  à  compter  du  jour  qu'ils 
.uiront  été  mar(|U(is,  et  les  bois  sciez  endéans  trois  ans 
du  même  jour  au  plus  tard,  mais  devront  être  sciez 
pendant  la  première  desdittos  trois  années  et  mis  chez 
les  manans  qui  l(»s  auront  fait  niarcjUcM*  pour  êtrc^  vus 
et  reconnus,  lors  do  la  visite,  à  peiiu^  do  \)on\vo  les 
fiais  de  taillage,  chariag(\  et  esijuaiguagt*  '  o\  an(r(\s, 
et  seront  lesdits  bois  assignt's  à  d'autres  manans  qui 
en  auront  besoin,  et  payeront  les  (lefHilIaiis,  outi'e  les 
frais  de  la  visite,  une  aiinMid»^  de  six  tloi-ins  pour  chaque 
arbre,    ik^    soit    (pi'il    vicndi'oii     (|uel(ni(^    <Miij>eschenien( 

•  Esqunignagc,  oquarrissag»'- 
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raisonnable  dont  ils  devront  faire  conster  avant  l'écou- 
lement dudit  terme. 

IX.  Etconame  on  s'est  déplaint  que  quelques  manans 
prétendoient  se  faire  marquer  des  bois  de  hautte  futaie 
pour  en  construire  des  maisons  nouvelles  et  dans  des 
terreins  où  il  n'y  en  a  pas  eu  ci  devant,  au  pardessus  de 
celle  nécessaire  à  leur  habitation  en  vue  d'en  faire  com- 
merce soit  par  vente  ou  par  louage,  (ce  qui  est  directe- 
ment opposé  à  la  destination  desdits  bois  communaux), 
il  est  très  expressément  défendu  ausdits  justiciers  et 
commis  de  marquer  des  bois  pour  pareils  batimens,  non 
plus  que  pour  des  embellissemens  dans  leurs  maisons, 
comme  boiseries  des  fenêtres,  cheminées  et  autres  choses 
semblables,  ni  pour  la  construction  des  cabinets  nommés 
vulgairement  gloriettes  qu'ils  voudroient  bâtir  dans  leurs 
jardins  ^ 

X.  Lesdits  commis  devront  avoir  soin  de  marquer  les 
arbres  à  bâtir  à  l'honneur  du  bois,  en  conservant  des 
jeunes  chesneaux  qui  sont  droits,  de  belle  expectation  et 
croissance. 

XI.  Les  arbres  destinés  ausdits  batimens  se  devront 
marquer  dans  les  jeunes  tailles  après  la  raspe  coupée  et 
façonnée,  et  point  dans  les  plus  âgés,  ne  soit  qu'il  n'y  en 
auroit  pas  suffisamment  dans  lesdits  jeunes  tailles,  auquel 
cas  on  en  pourra  marquer  dans  les  places  les  plus  vaques 

et  au  moindre  intérêt  desdits  bois. 

XII.  Les  arbres  ainsy  marqués  devront  être  coupés  au 
my  avril  suivant  immédiatement  après  le  marquage  et 
être  chariés  hors  du  bois  pendant  l'année  dudit  marquage, 
à  peine  de  trois  florins  d'amende  pour  chaque  arbre. 

1  Cet  article  est  une  ajoute  aux  règlements  de  1721  et  de  1728. 
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XIII.  Il  iio  sera  pas  permis  à  ceux  à  qui  l'on  aura 
marqué  des  arbres  à  bâtir  de  profiter  des  chovices  ou 
branchages,  mais  citôt  que  le  corps  de  l'arbre  sera 
débranché,  et  que  l'on  aura  pris  ce  qui  doit  servir  aux 
bâti  mens,  les  commis  devront  avoir  soin  de  faire  façon- 
ner  des  leignes  et  de  les  vendre  au  profit  de  laditte  com- 
munauté; de  quoy  ils  devront  tenir  notte  pour  en 
rendre  compte  à  la  cour  l'an  révolu,  aux  plaids  généraux 
de  la  Saint  Remy  de  chaque  année,  étant  interdit  à  tous 
et  un  chacun  de  toucher  auxdits  chovices  et  branchages, 
à  peine  de  deux  fiorins  d'amende,  outre  la  réparation  du 
dommage  et  intérêt. 

XIV.  Si  devront  lesdits  commis  renseigner  chacune 
année  la  liste  des  arbres  qu'ils  auront  marqué  pour  les 
susdits  batimens,  et  pour  qui  ;  lesquelles  listes  ils  devront 
remettre  au  coffre  où  le  marteau  sera  reposant. 

X\\  Va.  comme  il  y  a  plusieurs  batimens  qui  vont  à 
ruine,  man([ue  des  foyécs  et  entretiens  des  couvertures, 
l'on  ordonne  à  un  chacun  d'y  surveiller,  à  peine  que,  si 
lesdits  batimens  viennent  à  se  détruire  pour  ces  défauts, 
qu'il  ne  leur  sera  marqué  d'autres  arbres  pour  les  réparer, 
à  quoi  lesdits  commis  devront  aussi  veiller  autant  qu'il 
leur  sera  possible,  et  que  chaque  année  aux  plaids  géné- 
raux lesdits  mannans  seront  avertis  do  voilier  à  ce  que 
leurs  foyées  et  couvertures  soient  en  bon  état,  et  que 
endéans  deux  mois  après  laditte  avertence,  il  en  sera  fait 
Visitation  par  la  cour  :i  l'intervention  desdits  commis,  afin 
lien  tenir  note,  les  frais  de  lacjuelle  Visitation  se  paieront 
par  les  (hifaillans  après  due  sommation. 

X\'I.  Fit  d'autant  (jue  du  passe  il  s'est  glissé  de  gros 
abus  en  ce  (juil  y  a  eu  diverses  personnes  qui  ont  fait 
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marchandises  des  arbres  leur  marquez  pour  bâtir, 
dautres  ayant  emploiez  des  planches  de  faux  en  leurs 
batimens  en  lieu  de  celles  de  chêne  leur  marquez,  et 
d'autres  qui  les  ont  emploie  à  faire  des  pièces  de  meubles, 
si  comme  bois  de  lit,  garderobles,  tables,  tonneaux,  chai- 
ses, râteliers,  bouges,  etc,  il  est  interdit  à  tous  et  un  cha- 
cun de  faire  marquer  des  arbres,  sinon  pour  être  emploiez 
aux  batimens,  et  il  ne  sera  aussi  permis  de  faire  marquer 
des  arbres  à  scier  planches,  terausses,  pour  paver  les 
places  par  terre,  et  ceux  qui  les  voudront  ainsi  plancher 
les  devront  faire  avec  d'autres  bois  que  ceux  de  la  com- 
munauté, à  peine  de  six  florins  d'amende,  outre  la  répa- 
ration de  tout  domage  et  intérest. 

XVII.  Comme  il  se  trouve  plusieurs  places  vaques  dans 
lesdits  bois  qu'il  convient  de  repeupler,  lesdits  commis 
seront  tenus  de  les  faire  planter  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  soient  chênes,  faux  ou  autres  arbres  les  plus 
convenables  au  terrain,  lesquels  seront  spécifiés  à  la 
suite  de  la  liste  du  marquage  de  chaque  année,  et  les 
frais  pour  ce  sujet  se  prendront  hors  du  provenu  de  la 
vente  des  cordes  de  leignes  provenants  des  chovisses 
de  chaque  année  et  cela  à  la  tauxe  de  la  cour. 

XVIII.  Bien  entendu  que  ceux  qui  feront  bâtir  leur 
maison  et  édifice  de  pierre,  ne  pourront  prétendre 
aucun  bois,  sinon  ceux  qui  leur  seront  nécessairs 
pour  lesdits  batimens  et  charpente,  planches  et  estansons 
en  cas  de  nécessité. 

XIX.  Et  comme  il  convient  de  faire  profit  des  raspes 
qui  sont  à  coupe  dans  lesdits  bois  de  haute  futaie,  les 
obtenteurs  seront  obligez  de  laisser  sur  pied  tous  les 
jeunes  cheneaux  qui  se  retrouveront,  autant  bien  que 


J 


-  251   — 

[1741] 

ceux  de  deux  ou  trois  âges,  afin  pouvoir  parvenir  au 
repeuplement  desdits  bois,  et  c'est  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  suffisamment  repeuplez,  au  dire  des  justiciers 
et  commis,  et  ne  soit  qu'iceux  jugeroient  utile  d'en 
faire  couper  des  malvenans  et  de  ceux  qui  ne  sont 
d'aucune  expectation,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende 
pour  chaque  cheneau  qui  seront  coupez. 

XX.  Les  raports  des  amendes  se  devront  faire  au 
greffe  de  la  cour,  afin  que  ceux  de  la  justice  puissent 
voir  si  les  sergeans  font  leur  devoir. 

XXI.  L'on  ne  pourra  vendre  aucun  chêne,  faux  ni 
autres  arbres  propres  à  bâtir,  mais  bien  ceux  qui  seront 
ddpérissans,  d'aucune  expectation,  non  fructifiants  et  de 
nulle  valeur,  pour  lesquels  cependant  les  commis  se 
devront  pourvoir  d'autorisation  du  Conseil  de  cette 
province,  lorsque  lesdits  arbres  excéderont  lesdits  trois 
âges. 

XXII.  Celui  (pli  sera  dénomd  pour  tenir  la  baguette 
auxdittes  venditions  se  devra  acquitter  de  son  devoir 
comme  un  homme  d'honneur  doit  faire,  sans  porter 
faveur  à  qui  que  ce  soit,  à  peine  arbitraire. 

XXIII.  Les  deniers  à  provenir  desdittes  passées  et 
venditions  seront  appliquez  premièrement  et  avant  tout, 
au  j)aiement  des  dettes  de  la  communauté,  et  le  surplus 
après  lesdittes  dettes  paiées  ils  s'applicpioront  pour  un 
tiers  aux  réparations  et  nécessités  publi([ues  et  les  deux 
autres  tiers  seront  répartis  en  conformité  du  décret 
rendu  audit  Conseil  le  '2  {  do  février  1728  '. 

XXIW  Et  afin   (prau    futur  le  tiers  des  deniers  des 

^  Voir  co  décret  sous  |r  n"  r.fJ 
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passées  restant  pour  subvenir  aux  nécessités  publiques, 
soit  aussi  appliqué  conformément  à  sa  destination,  il 
est  interdit  aux  justiciers  d'employer  tels  deniers  ni 
partie  d'iceux  en  dépenses  extraordinaires  sans  en 
avoir  donné  part  au  conseiller  procureur  général  de 
ce  Conseil  et  de  l'avis  d'iceluy,  étant  aussi  ordonné 
auxdits  justiciers  d'insérer  dans  leurs  ordonnances 
concernantes  les  dépenses  à  faire  hors  desdits  deniers, 
les  causes  et  raisons  pour  lesquelles  ils  se  dépêcheront. 

XXV.  Celui  qui  sera  commis  à  la  levée  des  deniers 
d'icelles  passées  en  devra  faire  le  renseignement  en 
présence  de  ceux  de  la  justice  et  desdits  deux  commis 
trois  mois  au  plus  tard  après  le  terme  du  paiement 
écoulé;  si  devra-t-il  aussi  donner  bonne  et  suffisante 
caution  pour  assurance  desdits  deniers,  et  la  collecte 
d'iceux  se  passera  publiquement  et  s'adjugera  au  moins 
prennant,  et  l'on  mettra  aussi  sur  chaque  portion  de 
raspes  dix  à  douze  sols  pour  assister  aux  frais  du 
mesurage. 

XXVI.  El  pour  ce  qui  est  de  la  glandée  lorsqu'elle 
sera  adressée  en  pleine  paschon,  ceux  de  la  justice  avec 
les  commis  pourront  aviser  si  les  manans  pourront 
mettre  chacun  un  porc  ou  un  demi  ou  un  quart,  et 
au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  pour  mettre  chacun  un  quart, 
on  la  devra  passer  au  plus  offrant  au  profit  de  la 
communauté,  avec  interdiction  de  laisser  autres  porcs 
dans  lesdits  bois,  ni  bétails  que  ceux  désignés,  afin 
de  conserver  les  jets  des  jeunes  plantes.  Si  devront 
charger  lesdits  porcs  sur  lesdits  bois  avant  le  premier 
octobre  de  chaque  année  si  la  saison  le  permet,  à  con- 
dition qu'ils  ne  resteront  sur  iceux  bois   que  jusqu'au 
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jour  de  la  ('hanHeleiise  ensuivant  tout  au  plus  tard, 
afin  de  conserver  les  germes,  et  c'est  à  peine  d'encou- 
rir les  amendes  établies  par  les  placards  et  édits  de  nos 
souverains  au  fait  des  bois,  et  nomément  par  celui  de 
Philippe  second  de  glorieuse  mémoire  en  datte  du 
24  novembre  1559.  Kt  ceux  de  la  justice  et  lesdits  deux 
commis  pour  droits  et  émolumens  touchant  laditte  pachon 
pourront  mettre,  à  raison  des  devoirs  qu'ils  rendront 
au  sujet  cy-dessus  mentioné,  chacun  un  porc  au  par- 
dessus de  la  part  qu'ils  ont  comme  habitans. 

XXVI I.  Pour  ce  qui  est  des  raspes  excroissantes 
èsdittes  communes,  lesdits  de  la  justice  et  commis  de 
la  communauté  les  régleront  en  dix  huit  portions,  pour 
en  couper  une  portion  chaque  année  en  commençant 
par  la  plus  âgée  et  poursuivans  consécutivement. 

XXVIII.  Et  dans  les  communes  réglées,  on  y  devra 
laisser  les  staples  qui  seront  ordonnez  par  les  conditions 
de  la  passée,  et  dont  le  nombre  ne  pourra  être  moindre 
que  de  cinquante  par  bonnier,  lesquelles  conditions  se 
feront  par  la  cour  à  l'intervention  des  commis  avec 
interdiction  aux  charons  et  autres  de  couper  aucun 
(h'sdits  oslaples  à  peine  d(^  vingt  solx  d'amende  pour 
clKKjue. 

XXIX.  Interdisani  à  tous  (M  un  chaciui  dp  nitMior 
paitre  ses  bestiaux  dans  b's  jeunes  tailles,  a  moins 
«lu'elles  n'aient  atteint  l'âge  de  7  ans,  à  jxMn.^  d.^  10  sols 
d'anKînde  poiii'  cliaciu»'  b<M<'  (|ui  sera  trouvée  de  jour 
dans  Icsdittes  lailh^s  ou  du  double  jMMidaiii  la  Fiuii, 
outre*  1rs  (l()iiirii.ij::«\s  ri  iiil(»réls,  (M  l'on  n<*  pourra  aussi 
laisser-  paitnî  bvs  chèvres  et  bêles  à  laine  èsdits  bois  et 
communes  en  aiiruii  (cuis,  aux  p(Mnes  portées  es  placarts 
(les  s()uv(>rains  <t   autres  règlfineiis  poui'  ce  édictés. 
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XXX.  Ensuite  de  la  résolution  des  plaids  généraux 
du  8  octobre  1715  il  est  interdit  de  ramasser  des 
pommes  sauvages  avant  le  jour  Saint  Remy,  et  lorsqu'il 
y  aura  de  la  glandée  dans  les  bois  de  haute  futaye  à 
suffisance  pour  charger,  on  ne  pourra  les  ramasser 
jusqu'à  ce  que  la  première  graisse  soit  mangée,  à  peine 
de  trois  florins  d'amende,  ni  abattre  avec  bâtons  ou 
autrement  les  glands,  ni  les  faynnes,  ni  monter  sur  les 
chênes  et  faux  à  cet  eflet,  sous  l'amende  de  trois  florins. 

XXXÏ.  Etant  aussi  défendu  de  couper  du  bois  pour 
de  grands  feux  dans  lesdittes  communes,  ou  pour  les 
mayes,  sous  la  même  amende  de  trois  florins,  et  ceux 
qui  aux  jours  des  processions  voudront  décorer  leurs 
maisons  pourront  aller  chercher  à  leurs  frais  quelques 
branchages  dans  les  cantons  desdittes  communes  qui 
leur  seront  désignez  par  les  sergeans  des  bois  et  à 
leur  intervention  ;  leur  interdisant  néanmoins  de  couper 
les  montans  des  estoquées  des  boyées  ou  raspes,  aussi 
à  peine  de  trois  florins  d'amende. 

XXXII.  Que  lorsque  lesdits  commis  et  charpentier 
se  transporteront  sur  lesdits  bois  pour  y  marquer,  ils 
seront  tenus  de  mettre  la  marque  de  la  même  manière 
qu'il  se  pratique  dans  les  bois  de  Sa  Majesté,  sans 
permettre  que  quelque  autre  s'en  serve  pour  marquer 
les  arbres. 

XXXIÏI.  Que  lesdits  commis  et  charpentier  ne  pour- 
ront pendant  leurs  années  de  régence  marquer  ni  faire 
marquer  aucun  arbre  pour  eux,  et  en  cas  ils  en  eussent 
besoin,  ils  devront  se  déporter  avant  tout  de  leur 
commission. 

XXXIV.    Personne  ne  pourra    aller   dans   les    bois 
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avec  courbets  ni  autres  instrumens  tranchans,  à  peine 
d'une  amende  de  vingt  sols  pour  la  première  fois,  du 
double  pour  la  seconde  et  arbitraire  pour  la  troisième, 
n'étant  cependant  défendu  d'arracher  avec  coignée  les 
vieux  estots  dans  lesdits  bois. 

KXXV.  Finalement  l'on  se  conformera  aux  placarts 
et  ordonnances  émanées  de  la  part  de  nos  souverains 
au  fait  des  bois,  pour  tout  ce  qui  n'est  point  repris  au 
présent  règlement. 

XXXVI.  Et  pour  que  le  présent  règlement  soit 
entretenu  et  observé  ceux  de  la  justice  seront  tenus, 
chaque  année  à  l'un  des  plaids  généraux,  de  le  republier, 

afin  que  personne  n'en  puisse  prétexter  cause  d'igno- 
rance. 

Ainsi  fait,  réglé  et  décrété  audit  Conseil  le  2«3  octobre 
1741.  (Signé)  Mareschal. 

Archives   du    Conseil    provincial.    —    Rêç.   aujc 
Décrets  il  31 '1152   —  Arch.  de  IKtat  .^  Namur 
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Conventioyis  entre  la  communauté  dAndenne  et  dOhey 
pour  les  limites  de  leuy^s  bois  communaux. 

11   mai  l"l»î 

liO  onzième  may  17  U).  ceux  de  la  haute  cour 
d'Aiulenne  et  ceux  des  haute  et  foncière  cours  d'Ohey 
sont  com{)a!Mis,  avec    pliisitMirs   manans  et  propriétaire, 
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desdits  lieux,  à  certaine  borne  plantée  près  de  la  Taille 
Gary,  et  relativement  au  bornage  fait  le  deux  de 
juing  1562  ',  en  présence  de  laditte  cour  d'Andenne  et  de 
celle  de  Crupey  jugeante  audit  Ohey,  au  sujet  de  la  diffi- 
culté qu'il  y  avoit  de  s'émouvoir  entre  les  deux  commu- 
nautés touchant  les  limites  et  séparations  de  leurs  bois 
communaux  respectivement,  lesquels,  à  l'intervention  de 
messire  Ignace-Augustin  Muniez,  chanoine  de  l'illustre 
chapitre  dudit  Andenne,  et  après  avoir  examiné  les 
limites  contestées  de  part  et  d'autre  s'en  sont  néantmoins 
appointez  et  ont  convenu  en  la  forme  et  manière 
suivante  : 

Sçavoir  qu'on  lèvera  laditte  borne  plantée  près  la 
Taille  Gary  pour  reconnoitre  si  elle  est  munie  des 
tesmoins  plus  amplement  repris  au  bornage  dudit 
an  1562,  pour  ensuite,  en  cas  il  n'y  en  ait  point  d'autre, 
faire  tirer  une  ligne  droite  par  géomètre-juré,  de  laditte 
borne  à  une  autre  plantée  au  bois  de  Sa  Majesté,  faisant 
cette  dernière  séparation  dudit  bois  de  Sa  Majesté  d'avec 


1  Voici  le  bornage  auquel  il  est  fait  allusion  :  Le  ii^  de  juing  xv^  Ixij, 
fut  certain  borne  planté  emprès  les  héritages  de  la  Taille  Gary,  faisant 
déverses  et  séparation  du  bois  et  haulteur  d'Andenne  et  la  comofiunauté 
d'Ohey  que  prendant  pied  audit  borne  et  allans  ensuivant  le  rieu  du  costeit 
d'amont,  jusque  au  bois  du  prince  nommé  la  Basse-Marche,  comme  le  tout 
fut  raseigné  par  les  anchiens;  lequel  borne  fut  planté  présens  la  justice 
dudit  Andenne,  la  justice  de  Crupey  jugant  adit  Ohey  et  plusieurs  manans 
d'ung  costeit  et  d'aultre,  et  mis  soub  ladite  borne  pour  tesmoings  par 
ensègne  tant  d'eschailles,  groz  de  pierre  que  testyauls  de  jusge  rouge. 
Le  tout  mis  en  warde  desdites  courtes. 

Ledit  jour,  fut  aussy  certain  borne  replanté  nomé  le  borne  à  Sainct  Mort, 
entre  le  bois  d'Arche  partenant  ausdites  dames  et  le  bois  de  Haillot,  estant 
iceluy  au  mitan  de  deux  aultres  bornes,  sçavoir  l'ung  du  costeit  d'amont  et 
encor  ung  autre  plus  haut,  emprès  du  vivier  de  Tréton  et  l'autre  du  costeit 
d'aval,  emprès  les  bois  de  Perwé.  Et  ce  fut  fait  présens  la  justice  d'Andenne 
et  la  justice  de  Haillot,  avec  plusieurs  manans. 
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celuy  dudil  Ancienne  et  celuy  d'Ohey.  Après  quoy,  on 
partagera  par  égale  moitié  le  terrain  contesté,  c'est- 
à-dire  ce  qui  se  trouvera  entre  le  ruisseau  et  certaines 
bornes  répettés  par  ceux  dudit  Ohey,  qui  seront  aussy 
levez  pour  être  examinés. 

Que  l'on  fera  faire  ensuite  douze  bornes  à  frais 
communs  qui  seront  aussy  plantées  en  ligne  directe 
après  ledit  partage  ;  que  les  bois  de  haute  futée  qui  se 
trouveront  dans  ledit  terrain  litigieux  seront  vendus  au 
profit  des  parties  respectives  pour  subvenir  aux  frais  de 
mesurage,  bornage,  etc. 

Parmy  quoi  toute  difficulté  viendra  à  cesser,  avec  pro- 
messe de  garder  le  prémis  et  de  le  faire  ratifier  par  qui 
il  appartiendra,  avec  ledit  partage  et  bornage  à  faire  pen- 
dant le  courant.  Ordonnant  lesdittes  cours  aux  greffiers 
respectifs  de  signer  les  présentes  et  pour  lequel  mesu- 
rage et  partage  on  a  dénommé  et  choisit  M.  Musset. 
may(Mir  de  Kranc-Waret,  géomètre-juré.  Mis  en  warde. 

Archives  de  la   commune  d'AndeDoe  Liasse 

Hiiioirc  et  admlnistrcUion.  Copie.  —    Archives 
de  l'Ktut  à  Numur. 
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Bornage  entre  les  bois  communaux  cCAndenne  et  ceux 
d'Ohey. 

28  novembre  1746. 

Charles  Joseph  Masset,  géomètre  juré  admis  au 
Conseil  de  Sa  Majesté  à  Namur  sous-signé,  déclare 
qu'aiant  été  requis  de  la  parte  de  ceux  de  la  justice  et 
communauté  d'Andenne  de  tracer  une  ligne  droite 
venant  d'un  certain  borne  qui  se  trouve  plantée  du 
vent  du  midy  dans  un  buisson  du  chemin  qui  vat 
d'Andenne  à  Ohey  assé  près  de  l'héritage  appelle  la 
Taille  Garit,  se  terminant  vers  le  septentrion  à  un  autre 
borne  plantée  au  bois  de  Sa  Majesté,  laquelle  fait 
séparation  dudit  bois  de  Sa  Majesté  d'avec  celui  dudit 
Andenne  et  celuy  d'Ohey,  at  le  16  et  17  de  may  1746 
tracé  une  ligne  comme  dit  est,  comme  aussi  mesuré 
le  terrein  qui  se  trouve  entre  cetteditte  ligne  et  une 
espèce  de  ruisseau  ou  coulement  d'eau  que  ceux 
d'Andenne  répettoieut  pour  limitte  et  séparation  de  leur 
bois  d'avec  celui  dudit  Ohey,  —  ce  que  ces  derniers 
contestoient  sous  prétexte  que  le  lit  de  ce  ruisseau 
n'étoit  plus  dans  la  même  situation  qu'il  avoit  été,  et 
sujet  a  changer  d'année  à  autre,  pourquoi  on  ne  le 
pouvoit  tenir  pour  limitte,  —  lequel  terrein  s'est  trouvé 
contenir  cinq  journaux  et  trente  cinq  verges  petites  qui 
(selon  l'appointement  ou  concordat  fait  le  11  dito  entre 
ceux  de  la  haute  cour  dudit  Adenne  et  ceux  des  haute 
et  foncière  cours  d'Ohey)  doit  être  partagé  également  au 
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profit  desdittes  deux  communautés,  suivant  quel  partage 
ledit  apointement  ordonne  d'y  mettre  douze  bornes  y 
compris  celle  que  l'on  remplassera  en  lieu  de  celle  qui 
est  près  de  laditte  Taille  Garit,  donc  à  l'intervention  de 
Gilles  Gillard,  comis  de  la  cour  dudit  Andenne,  de  Jean 
Laborye,  comis  de  la  communauté  au  lait  des  bois,  et  de 
Jean-Baptiste  Le  Comte,  majeur  foncier  dudit  Ohey  et 
comis  de  cette  dernière  communauté,  lesquels  ont 
convenu  par  ensemble  tant  des  limittes  qu'on  a  tenus 
pour  ce  mesurage  que  des  points  de  partages  marquez 
et  fixez  pour  y  planter  des  bornes,  en  faisant  une  ancle 
fort  abatu  à  cause  qu'il  étoit  impossible  do  le  faire  par 
une  ligne  droite  ainsi  que  le  disoit  ledit  appointement, 
sçavoir  que  premièrement  on  a  fixé  un  point  qui  fait  le 
partage  égal,  come  il  est  dii  cy-dessus,  au  millieu  des- 
dittes deux  bornes,  allant  de  ce  point  directement  à  l'une 
et  à  l'autre,  puis  sur  la  ligne  qui  se  termine  à  la  borne 
qui  est  au  bois  de  Sa  Majesté,  on  a  fixé  cinq  autres 
points  pour  y  planter  les  bornes,  éloignés  l'un  de  l'autre 
de  seize  verges  et  trois  dixièmes,  et  sur  l'autre  ligne 
qui  se  termine  à  la  boiiie  près  de  la  Taille  Gary,  on  a 
aussi  fixé  cinq  autres  points  éloignes  de  la  niônio 
distance  que  les  premiers,  excepté  le  premier  marque 
suivant  le  point  du  milicMi  (jiii  se  trouve  retiré  vers  celuy 
({ui  suit  (le  deux  verges  et  quatre  dixièmes,  à  raison  (ju'il 
auroit  tombé  dans  le  chemin.  Les  ((uels  points  étant 
remplis  j)ar  dos  bornes,  l'intention  diidif  appointement 
se  rat  accomplie. 

Le  2S  (!(»  noveinbiM^  1710,  cr\i\  do  la  liauit^  cowv 
d'Andenne,  (mmix  d(>s  haute  et  foncière  cour  d'Ohev 
sont   comparus   sui'  lesdiis    bois,    vulgairement   aj)[)ellé 
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Nalamont  avec  ledit  géomettre,  lesdits  comis  d'Andenne 
et  quantité  de  manants  tant  d'Ohey  que  d'Andenne,  en 
présence  de  qui  ledit  géomettre  a  fait  planter  les  douze 
bornes  aux  points  fixez  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sous 
chaque  desquelles  il  se  trouve  pour  témoin  un  os  de 
jambe  de  mouton,  un  cailliou  blanc,  des  pièces  de 
cruche,  des  pierres  rouges,  des  pièces  de  bouteille 
de  ver  et  des  crahiats  de  maréchal.  Au  moïen  de  quoi 
les  difficultés  qui  auroient  put  s'esmouvoir  au  sujet 
des  limittes  dudit  bois  sont  entièrement  assoupie  et 
lesdittes  bornes  serviront  de  limittes  à  toujours;  les 
arbres  de  haute  fuste  ont  estez  là  même  vendus 
au  profit  desdittes  communautés,  conformément  audit 
appointement,  ce  qui  se  peut  voir  par  Tact  reposant 
à  la  greffe  d'Andenne.  Et  au  surplus  lesdittes  coures 
aiant  respectivement  aprouvez  ledit  partage  et  bornage 
sans  pouvoir  aller  au  contraire  directement  ni  indirecte- 
ment sous  obligation  telle  que  de  droit,  ont  ordonnés 
à  leurs  greffiez  respectives  de  signer  la  présente  avec 
ledit  géomettre  et  ensuite  la  registrer  dans  leurs  registres 
respectives.  Mis  en  garde  sous  timbre  convenable. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Registre  aux 
Transports,  1746-1749,  fo  17.  —  Archives  de 
l'Etat,  à  Naraur. 
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207. 


La  communauté  d'Ancienne  décide  d'e>nprunter  les  sommes 
nécessaires  pour  subvenir  aux  charges  de  la  guerre. 

14  août  1746. 

A  l'assemblée  tenue  le  14  aoust  174<3  sur  la  place  du 
Perron,  les  manants  et  habitants  de  cette  communaut*», 
expressément  convoquez,  y  ont  unanimement  résoud  qu'il 
convient  de  prendre  quelques  sommes  d'argent  à  frais 
pour  subvenir  aux  urgentes  nécessités  de  la  commu- 
nauté, tant  au  sujet  des  sauvegardes  à  prendre  pour  la 
conservation  du  lieu,  les  gros  dépens  des  chariots,  rations, 
pionniers,  etc.  A  quelle  lin  la  cour  est  à  ce  autorisée  de 
constituer  Henry  Malyoux  pour  en  passer  les  actes  et  tel 
autre  d'eux  qu'ils  jugeront  ou  conjonctement,avec  pouvoir 
d'obliger  chacun  leurs  biens  en  particulier  et  général, 
pour  assurance  desdits  argents  à  cours  de  rente  et  pour 
les  canons  d'icclles  jusqu'au  remboursement  soit  à  une 
ou  plusieurs  fois,  avec  promesse  de  tenir  j>our  bon,  de 
valeur  leur  négotioz  qu'ils  feront  en  ce  regard,  sous  les 
obligations  susdittes  '.  Mis  en  garde. 

Ari'hives  de  1h  oomimin*»  d'Andeimw     -    R^   aux 
Résolutions    il  i3i  i7i9.  (o  S  Arthn.'»   il«i 

l'KtHt  A  NiiMiur. 


'  A  plusieurs  rt'prisos,  l  }issoinl)l('«o  tl««H  li,<il)itHiitN  rc'soliit  ilo  «-ontrartor 
doR  omprunls  pour  faim  Jaco  aux  n»^cos.sit<^s  do  la  giiorro.  Lo  rojjistro  aux 
transports  Mo  17  l(i-l74W  contiont  la  réalisation  do  pUisjour»  actos  paMkSs 
on  vortu  do  oos  dtMil)«'THtionH  :  lo  1'.)  aoiit,  on  oniprunta  UMM)  patnron» 
(|>rodnctils  do   l\H)  llorins   do  rento)  au  rhanoino  Munioz  (0»   l;i  v");   le 
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Le  chapitye  prend  des  mesures  pour  assurer  la  perception 
exacte  du  tantième  qui  lui  revient  sur  les  terres 
plastiques  extraites  à  Andenne. 

7  mai  1747. 

Nous,  les  dames  prévotte  \  doyenne  et  noble  chapitre 
d'Andenne  capitulairement  congrégé  et  assemblé,  étant 
informé  combien  plusieurs  débiteurs  des  derles  tachent 
de  défrauder  nostre  tantiesme  dans  lesdittes  derles, 
pour  à  quoy  obvier  nous  avons  ordonné  que  lesdits 
débiteurs  desdittes  derles  deveront  doresnavant  avertir 
notre  commis  pour  la  levée  desdits  tantiesmes  lorsqu'ils 
voudront  faire  quelques  livrements,  affin  qu'il  puisse 
en  tenir  notte  ;  leur  deffendant  bien  expressément  de 
faire  aucun  livrement  avant  l'avertance  préalable,  sous 
peine  de  callenge  ;  et  comme  les  bouches  avec  lesquelles 


22  septembre,  1200  écus  (productifs  de  144  florins  de  rente)  au  même 
(ft)  15  vo);  le  18  janvier  1747,  le  chanoine  Demartin  prêta  600  patacons 
(productifs  de  72  florins  de  rente)  (f»  21);  le  23  janvier  1747,  la  table 
des  pauvres  avança  2000  florins  productifs  d'un  intérêt  annuel  de  100 
florins  (fo  25).  Le  22  avril  1747,  on  emprunta  2400  florins  (productifs  de 
120  florins  de  rente)  à  Jeanne  Dumont,  veuve  du  forestier  Misson  (f»  34); 
le  16  mai  suivant,  2400  florins  à  Joseph  Jacquemin  dit  Gérou ville  (f'^  36), 
et  le  1er  août,  700  patacons,  productifs  de  84  florins  à  Hubert  Bocka  (f»  40  v»). 
1  La  prévôté  en  fonctions  à  ce  moment  était  Isabelle-Alberte-Josèphe  de 
Gongnies  nommée  le  10  octobre  1745,  M.  Misson  (Le  chapitre  noble  de 
sainte  Begge  à  Andenne,  p.  157),  dit  à  tort  qu'elle  mourut  sans  avoir  pu 
relever  la  prévôté.  Une  lacune  existe  dans  le  registre  du  Souverain 
Bailliage  où  le  relief  a  été  transcrit,  mais  l'acte  original  d'hommage  se 
trouve  dans  les  liasses  de  notre  cour  féodale.  11  fut  passé  le  20  mai  1746. 
La  prévôté  était  morte  le  6  novembre  1747,  car  on  verra  par  la  pièce,  no209 
qu'à  cette  date,  la  doyenne  présidait  le  chapitre. 
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ils  charient  lesdittes  derles  sont  de  différentes  mesures, 
ce  qui  cause  un  préjudice  notable  tant  aux  propriétairs, 
ouvriers,  chartiers,  qu'à  notre  tantiesrae,  nous  avons 
ordonné  que  lesdittes  bouches  seront  doresnavant  jaugées 
sur  le  pied  de  deux  mille  livres  pesant  cbacunes; 
ordonnant  à  notre  officier  de  faire  afficber  la  présente 
ordonnance,  affin  que  cbacun  ait  à  s'y  conformer. 

Ainsy  fait,   passé   et  résoud   audit  cbapitre   général, 
le  7  mai  1747. 

Arch.  du  chapitre  d'ADdeoDe.  —  Liasse  Derles. 
Copie  sur  papier.  —  Ari*h.  de  l'Elut  à  Namur 


I.e  chapitre  ordonne  de  jauger  les  charrettes  sey^vant  au 
transport  de  la  terre  plastique,  et  établit  des  chargeurs 
assermentés . 

6  novembre  1747. 

Nous,  les  dames,  doyenne  et  noble  cbapitre  d'Aiidonne 
capitulairemont  congrégé  et  assemblé,  ayant  v*mi  la 
r(Mjuette  vers  nous  présentée  ^iw  b>s  pioprictairos  des 
terrains  on  l'on  tii-c  (b's  (b'i-lcs  '  atin  (in'il  (Vil  ordonné 
(jue  les  ouches  avec  lesquelles  on  cliari(»  b^sdiltes  derles 
soient  jaugées  sni-  le  j»i<Ml  de  titMix  Fiiils  pesants,  et 
(pril   fût  expressément   défendu   de   les  combler  *  pour 


'  La  rcMinûto  ost  jointi»  ;\  la  rrsolution  oapitiilairo. 

-  Oonhlcr,  on  no  pouvait  remplir  les  charioU  «jiie  jiisqu'jiu  ntvoau  des 
planches  do  cAtô. 
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charger  plus  que  lesdits  deux  mils,  demandant,  en 
outre,  que  nous  voulussions  constituer  des  ouvriers 
sermentez  pour  charger  lesdittes  houches  et  en  tenir 
fidelle  et  pertinente  notte,  affin  que  lesdits  propriétairs 
soient  sûrs  d'avoir  leur  compte  et  ne  soient  point  lézés 
plus  avant  dans  les  susdits  charoits,  à  tout  quoi  nous 
prêtant  attention  et  inclinant  favorablement  auxdittes 
remontrances,  et  afin  que  le  police  soit  administré  en 
cet  égard,  avons  ordonné  à  notre  officier  daffichre  de 
notre  part  la  présente  ordonnance  afin  que  tous  chartiers 
aient  à  produire  leurs  houches  pour  être  jaugées  par 
un  ouvrier  entendu  et  sermenté  sur  le  pied  de  deux 
mils  pesant  à  racle,  et  de  leur  défendre  de  charier 
avant  ce  *  ni  autrement  sous  peine  de  calange.  Si  avons 
commis  et  authorisé  deux  de  nos  chanoines  résidants, 
sçavoir  les  uns  ou  les  autres  qui  voudront  y  vacquer, 
pour  admettre  à  serment  deux  ou  trois  ouvriers  ^  qui 


^  Les  chanoines  commis  par  le  chapitre,  attendu  qu'il  y  avait  certaines 
livraisons  pressantes  à  effectuer  autorisèrent  les  chargeurs  sermentés  «  de 
charger  les  houches  non  jaugées  à  veue  d'œuille,  et  autant  que  faire  se 
pourrat,  sur  l'équivalant  de  deux  mille  pesants  «  jusqu'au  l^""  décembre. 

2  Voici  la  teneur  du  serment  que  les  chargeurs  assermentés  devaient 
prêter  :  je  jure  de  bien  et  deuement  administrer  l'employ  de  mesureur  et 
chargeur  sermenté  pour  les  débits  des  derles  procédantes  du  territoire 
d' And  en  ne; 

Item,  que  je  ne  chargeray  les  houches  qui  serviront  pour  les  charos 
d'icelles  que  sur  le  pied  de  deux  mille  pesant,  ny  plus  ny  moins,  et  selon 
qu'elles  auront  esté  jaugées  à  ceteffot,  à  racle  desdittes  houches; 

Item,  que  je  tiendray  chaque  jour  fidel  et  pertinente  notte  de  ce  que 
j'auray  chargé,  de  même  que  de  la  quantité  des  chariots  qui  auront  voiture 
ur  le  pied  que  dit  est,  pour  desuite  l'administrer  tant  aux  commisdésr 
noble  chapitre  d'Andenne  qu'aux  propriétairs,  vendeurs  et  achapteusu 
d'abord  à  la  fin  de  chaque  livrement,  ou  même  de  chaque  semaine,  s'ils  le 
trouvent  convenir; 

Item,  que  je  ne  chargeray  aucune  desdittes  houches,  à  moins  qu'elles 
n'ayent  esté  préalablement  jaugées,  que  je  ne  les  aye  reconnu  telles. 
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(lèveront  en  cette  qualité  charger  lesdittes  bouches 
au  poids  de  deux  mils  pesant,  ni  phis  ni  moins,  et 
deveront  iceux  tenir  notte  pertinente  de  la  quantité  des 
chariots  qu'ils  chargeront  pour  en  faire  rapport  lidel 
auxdits  propriétairs,  de  même  que  pour  le  tantiesme 
deubt  à  nostre  chapittre.  Les  sallairs  desquels  ouvriers 
seront  réglez  par  nosdits  comis  et  payez  par  lesdits 
propriétairs,  en  conformité  de  l'olfre  faite  par  eux  au 
contenu  de  leur  requette. 

Ainsi    fait,    passé    et    résoud    en    chapitre    tenu    le 
6^  novembre  1747  ^ 

Archives     du     chapitre     d'Andenne.     —     Liasse 
Derles.  —  Arch.  de  l'Ktat  à  Namur 


examiné  si  les  fonds  ne  sont  rehaussez  à  dessein  ou  les  bouches  plus 
eslarfjios,  etc.,  et  sans  qu'on  ne  l'ayo  prf^alablement  avertis  à  celuy  qui 
aurat  est<^  pour  co  constitué  par  ledit  chapitre  ; 

Itom,  s'il  venoit  à  ma  connaissance  que  quelques  personnes  charp^eroient 
plus  ou  moins  que  deux  inilles,  comme  dit  est,  ou  horderoient  lesdittes 
bouches  pour  défrauder  ou  soub  prétexte  (ju'icollos  soroient  usées  et  n»^ 
tionderoient  plus  leurs  doux  mille  pesant,  j'en  feray  d'abord  raport  à  iceluy 
chapitre  ou  à  son  commis; 

Itoin,  que  pour  cba(|ue  jour  (|ue  l'on  trouvorat  ii  propos  de  m'«<mploy«^r 
pour  cbarfj:er  les  derles,  je  me  contonteray  de  trois  esqualins  payables  par 
ceux  qui  m'auront  mis  en  œuvre. 

Ainsy  m'aide  Dieu. 

'  IMiisitMirs  porsouiies  refuH«'»rent  de  ko  conformer  aux  mesures  prises 
par  le  chapitre;  celui-ci  dut  décider  par  acte  eapitulaire  du  5  février  17-4H, 

-  que  lesdit(<'s  deritvs  dt»vrorit  étn^  peséos  pour  les  oharjier  siir  h^  pi«^d  que 

-  dit  est,  à  moins  qu»'  les  voiidt'urs  n'aimoroient  mi«Mix  b's  laisser  rhar^er 

-  par  les  ouvriers  pour  co  sermente/,  ou  A  leur  vue  et  connaissance.  • 
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210. 


La  cour  d' Ancienne  donne  un  record  attestant  quels  sont 
les  usages  du  ban  en  matière  de  pâturage. 

23  janvier  1748. 

Nous,  majeur  et  eschevins  de  la  haute  cour  et  justice 
du  ban  d'Andenne,  déclarons  et  recordons  en  faveur  de 
justice  et  de  vérité  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  à  la 
réquisition  de  Hubert  le  Charlier,  se  disant  comis  des 
naanants  de  Chaltin,  que  dans  cedit  ban  (consistant  le 
bourg  dudit  Andenne,  les  villages  d'Andenelle,  Grosse, 
Coutice,  Nalamont,  Froidbize,  Groïenne  et  Ivus,  les 
censés  de  la  Vaudaigle,  Clerchesne,  Rieudotte,  Rober- 
froid  et  Bohisaux),  il  n'y  a  aucune  bouvière  ny  terrein 
réservé  pour  y  paitre  les  bêtes  de  labeur,  puisqu'il  est 
constant  et  d'usage  en  cedit  ban  que  lorsque  les  récoltes 
et  grains  sont  asportés  des  terres  et  campagnes,  tous 
les  bestiaux  de  ce  mesme  ban  indistinctement  y  vont 
pâturer  sans  le  moindre  obstacle  ny  empeschement  de 
qui  que  ce  soit.  Déclarant  aussy  que  les  censiers  et 
gros  propriétairs  usent  et  profitent  du  droit  et  privilège 
accordé  par  les  placcars  émanés  au  sujet  des  trio- 
nelles,  etc.,  sçavoir  que  la  charrue  de  labeur  peut  avoir 
deux  bonniers  de  trionelle  ou  autres  fourrages  aux 
jussières,  et  ainsy  des  autres  à  proportion,  et  pour 
lesquels  bonniers  lesdits  censiers  et  propriétairs  payent 
les  tailles  et  pour  tous  les  biens  et  bonniers  qu'ils 
possèdent  en  cette  communauté   sans  aucune   réserve, 
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et  cela  dans  toutes  les  aydes  et  assiettes  que  la  justice 
assit  annuellement. 

Ainsy  fait,  déclaré  et  recordé  en  justice  dudit  Andenne 
le  23  de  janvier  1748. 

(Signé)  Devillers,  noayeur  d'Andenne;  N.  A.  Dès- 
moulins;  G.  Gillard;  D.  Bourguignon;  Henri  Malyoux; 
J.  J.  Raymond;  R.  J.  Bonhiver,  échevin  et  greffier. 


Original    au  r«oueil  intitulé   -.Charles.  Reg.   C, 
pièce  n"  5.  —  Archives  de  l'Etat  à  Nainur. 


211. 

Pierre  Chesneau  donne  Vetnplaceynent  de  la  chapelle  de 
Groynne  et  un  terrain  pour  //  faire  un  cimetière,  et 
une  maison  à  l  usage  du  desservant. 

30  septoiuhrt'  \1T^. 

Aujourd'hui,  trente  septembre  1750,  pardovanl  moi. 
notaire  sous-signé  et  témoins  embas  dénomnioz,  compartit 
personnellement  Pierre  Chesneaiix  |)r()priétaireàGroienne. 
ban  d'Andenin*,  le((Ut'l  j)oiir  seconder  do  tani  plus  les 
intentions  i\t^s  autres  habitans  dudit  li«Mi  actuellonuMit 
iiavaillant,  a  i*<»bàiir  ranci<înno  chapelle  (ju'il  y  al  ont 
audii  lieu  sui- lo  terreiii  du  (•oiupai-aiii,  <m  «mi  conséquence 
de  son  l'onsent  repris  en  l'aci  passt»  pai'dcvaiii  moi  ledit 
notaire  pai*  lui  (M  tous  j(»s  halutanis  d.»  (t'-oienne  le 
27  juillet  (l(U"ni(M',  nous  a  dii  vt  ({('clai'c  d'aviui'  cédé  et 
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transporté  comme  il  fait  par  cette,  outre  la  place  de  laditte 
chapelle,  le  reste  du  cortil  appelle  la  Grandsur  ou  de  la 
chapelle,  joindant  d'aval  à  François  Remy  représentant 
Nicolas  Dury  et  des  trois  autres  côtés  aux  chemins,  et 
c'est  pour  et  au  profit  de  laditte  chapelle  et  des  habitants 
dudit  Groïenne  comme  mambours  primitives  d'icelles, 
pour  par  eux  en  jouir  prestement  et  héritablement,  libre 
des  charges,  sauf  les  publiques  qui  pourroient  estre  impo- 
sées sur  ledit  cortil,  à  titre  de  cession  et  transport  absolut, 
et  come  subrogé  et  droits,  lieu,  place  et  degrez  dudit 
comparant,  et  pour  servir  en  partie  d'un  ciraetièr  et  le 
reste  y  bâtir  une  habitation  et  un  petit  jardin  pour  un 
prêtre,  si  lesdits  habitants  de  Groienne  le  trouvent  ainsi 
à  propos  et  lorsqu'ils  seront  en  état  de  le  faire,  parmy 
néanmoins  et  à  condition  bien  expresse  que  ledit  compa- 
rant s'en  réserve  l'usufruit  jusqu'à  ce  que  le  bail  de  son 
fermier  moderne  soit  achevé  ou  qu'il  viendroit  à  sortir 
de  laditte  censé  ou  qu'il  voudroit  lui-même  consentir  à  ce 
que  laditte  chapelle  jouirait  dez  maintenant  pour  lors  des- 
dits usufruits,  et  que  laditte  chapelle,  ce  acceptante  par 
révérends  Gilles  Joseph  et  Pierre  Joseph  Malherbe  prê- 
tres et  semainiers  de  la  collégialle  d'Andenne,  serat 
obligée  de  faire  célébrer  chaque  année  deux  messes  tant 
pour  le  repos  de  l'âme  du  comparant  que  de  celle  de 
Marie  Louise  Malherbe  son  épouse,  en  l'avertissant  le 
dimanche  auparavant  et  à  commencer  la  même  année  que 
les  usufruits  seront  consolidés  avec  la  propriété  à  leurs 
intentions. 

Se  retenant  aussi  ledit  comparant  le  droit  de  faire 
mettre  un  ban  dans  laditte  chapelle  et  le  premier  après  le 
bâlustre,  et  d'y  être  inhumez  avec  son  épouse,  sans  rien 
payer  à  ce  respect  à  laditte  chapelle. 
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Promettant  suivant  ce  d'entretenir,  garder  et  accomplir 
le  présent  transport  dans  jamais  y  aller  allencontre  direc- 
tement ni  indirectement  soub  obligation  de  ses  biens  res- 
pectives et  in  forma. 

Et  pour  le  prémis  réaliser  et  reconnoitre  par  werpe, 
transports  et  au  besoin  par  condemnation  volontaire  non 
surrannable  pardevant  toute  coures  et  justices  qu'il 
appartiendrat,  sont  comis  et  constitués  tous  porteurs  de 
cette  ou  de  sa  copie  autentique,  auxquels  etc.,  pro- 
mettant etc.,  obligeant  etc. 

Ainsi  lait,  passé  et  releu  à  Belgrade-sur-Meuse  lez 
Andenne,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  eu  présence 
du  sieur  Gilles  Joseph  Meurice,  prêtre,  et  de  François 
Joseph  De  Give,  clercq  à  moi  ledit  notaire,  témoins. 

Greffe  de  la  cour  d'Aodenne.  —  Rfçiilrf  aux 
Transports  1150-1154  fo  32  v»  —  Archives  de 
l"Etat,  ;\  Nainur. 


212. 

Le  curé  cVAyidenne  reconnaît  que  la  communauté  nest 
ftas  tenue  à  lui  fournir  un  jiresbytère. 

5  octobre  \"A 

Dupuit,  [)()ur  Miaitre  Jean  L(H)nard  du  Tillioux,  curé 
d'Andenne,  lequel  ayant  intenw»  un  procès  encommencé 
par  ditl'érend  communicatoire  sur  requête  appointée  de 
communication  le  19  novembre   175(X  y  aya!)t  conclud, 


—  270  — 

[1751] 

tant  à  la  charge  du  noble  chapitre  dudit  lieu  que  de  la 
communauté,  pour  les  obliger  ou  l'un  ou  l'autre,  à  lui 
fournir  une  maison  pastorale,  ledit  différend  ayant  été 
poursuivi  séparément  tant  à  la  charge  dudit  chapitre 
que  de  la  communauté  et  si  avant  que  décret  a  été  porté 
sur  celui  de  la  communauté  le  2  du  mois  d'août  dernier 
régulatif,  ledit  suppliant  ayant  fait  aviser  sondit  procès 
par  nouveaux  avocats,  ledit  Dupuit,  par  le  présent  billet 
dudit  Révérend  Curé  et  de  lui  signé,  se  déporte  dudit 
différend,  de  sa  requête  et  des  fins  y  portées  envers 
laditte  communauté,  parmy  qu'il  prend  à  soy  tous  les 
dépens  et  fraix  y  engendrés  de  son  côté  et  des  décrets 
sus  y  portés,  et  que  la  communauté  voudra  bien 
supporter  les  siens,  pour  mettre  fin  à  une  procédure 
entre  lui  et  ses  paroissiens,  consentant  ledit  Dupuit,  en 
cette  confirmité,  au  décrettement  i. 


Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Registre 
aux  Plaids  généraux,  17501789,  fo  4  vo.  — 
Archives  de  l'État  à  Naraur. 


1  Aux  plaid.s  généraux  da  5  octobre  1751,  la  communauté  accepta  le 
désistement  du  curé,  et  «  quoiqu'ils  pouvoient  soutenir  méritoirement  que 
»  ledit  suppliant  deveroit  accompagner  son  offre  de  l'intégralité  des 
n  dépens,  cependant,  pour  témoigner  le  zèle  envers  leur  curé  et  terminer 
«  ce  procès,  ils  veuillent  bien  accepter  ledit  déport  et  offre.  « 


J 
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213 


Le  chapitre  autorise  la  construction  dun  cïieyniyi  alUmt 
de  la  place  des  Tilleuls  à  la  Meuse  et  Vemprise  des 
terrains  nécessaires. 

29  noveuibn-  1751. 

Remontre  en  très  profond  respect  Jean  François 
Debende  soussigné  qu'il  seroit  d'une  grande  nécessité  de 
pousser  la  chaussée  venante  du  bourg  et  finissante  aux 
Tilleux  jusqu'à  la  rivière  de  la  Meuse  en  droite  ligne. 
Si  cet  illustre  chapitre  veut  bien  considérer  l'utilité 
qui  en  résulteroit  en  particulier  pour  son  peuple  pour 
pouvoir  transporter  toutes  sortes  de  marchandises  et  se 
rendre  tant  au  bateau  marchand  qu'à  la  barque  par  un 
chemin  facile  pendant  le  fâcheux  temps  d'un  hiver,  sans 
fouUer  les  grains  des  particuliers  comme  il  est  notoire 
présentement,  et  considérant  que  Vos  Seigneuries  ont 
esté  et  seront  toujours  disposés  à  procurer  l'embel- 
lissement de  son  bourg,  ledit  soussigné  ose  espérer  que 
set  illustre  chapitre  y  donne  les  mains  par  un  engagement 
î  faire  en  laissant  suivre  audit  soussigné  le  terrein 
appartenant  tant  à  votre  costrie  qu'au  bénéfice  de  Notre 
Dame  en  la  Grotte  ',  pour  quelle  il  s'oblige  de  payei*  une 
rente   de    10  florins   foncière   pour   la   terre   de   ladiite 


'  liO  2  juillot  175"^,  Louis  IlHiiimor,  nvt«nir  <lii  b<^n<^llco  do  Notre  Damo 
>ii  hi  Orottt»,  donna  commission  pour  rt'jîlor  cet  échange.  Ce  no  fut  que  le 
1  novembre  17.>4,  «|ue  Jean- François  I)ebentl«'  fut  mis  on  possession  de  la 
îosterio  (lui  C'tait  nécessaire  pour  rétablissement  de  la  chaussé»». 
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costrie  et  de  donner  en  échange  pour  la  terre  dudit  béné- 
fice un  terrein  d'une  égale  valeur  et  grandeur  au  dire 
des  connoisseurs.  Parmi  quoi,  le  même  soussigné  livrera 
en  droite  ligne,  comme  dit  est,  le  terrein  pour  faire  laditte 
chaussée  depuis  laditte  place  du  Tillieux  jusqu'à  la  Meuse, 
de  la  largeur  de  vingt  deux  pieds.  En  échange  de  quoi, 
on  le  laissera  jouir  et  profiter  du  vieux  chemin  vulgai- 
rement appelé  la  Chevollière.  Et  espérant  que  Vos 
Seigneuries  porteront  toute  leur  attention  sur  le  prémis, 
en  considérant  même  que  le  soussigné  s'intéresse  pour  le 
bien  publique,  il  espère  que  les  fins  de  cette  requête  lui 
seront  accordées  et  que  votre  illustre  corps  y  joindra  une 
générosité  proportionnée  à  cet  ouvrage,  pour  animer  son 
peuple  à  y  travailler  avec  vigueur. 

Apostille.  Ce  que  le  suppliant  requiert  lui  a  été 
accordé  ^  à  charge  d'en  passer  act.  Fait  en  chapitre 
général  tenu  à  Andenne,  le  29  novembre  1751. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Registre  aux 
Transports  i7 50-1754,  fo  162  vo.  —  Arch.  de 
l'État  à  Namur. 


1  J.-Fr.  Debende  n'agissait  pas  pour  son  propre  compte.  En  juin  1751, 
la  commune  avait  déjà  fait  dresser  le  plan  des  lieux  et  le  tracé  du  chemin 
par  le  géomètre  Masset,  et  il  résulte  d'actes  annexés  à  la  requête  publiée 
en  texte,  que  la  chaussée  devait  se  faire  aux  frais  de  la  commune  et  être 
entretenue  par  elle. 
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214. 


Cons2iUalion   sur   le  droit   de    la   commune  aux   mines 
de  clcarhon. 

20  mai  175:^. 

Sur  les  propositions  faites  le  jour  d'hier  par  messieurs 
les  chanoines  Maria  et  Comenne,  sicque  députtés  par  le 
noble  chapitre  d'Andenne,  au  sujet  de  la  défence  faite 
par  les  commis  de  la  communauté  dudit  Andenne  aux 
ouvriers  de  messieurs  les  chanoines  et  autres  associés 
à  la  traite  des  minéraux  et  autres  matériaux  leur 
rendus  par  ledit  chapitre,  qui  s'étoient  émancipés,  sans 
la  moindre  participation  de  laditte  communauté  d'aller 
enfoncer  fosses  pour  tirer  charbons  et  terroules,  suivant 
leur  propre  aveu,  dans  la  parte  du  bois  de  Heer  appar- 
tenante à  laditte  communauté,  même  dans  les  vieux 
ouvrages  qu'icelle  ou  ses  reprenneurs  avoient  cy  devant 
fait. 

Ceux  do  la  cour  ont  l'honneur  de  représenter  aux 
dames  {)révote,  doyenne  et  chapitre  illustre  de  cedit 
lieu,  sans  néanmoins  vouloir  préjudicier  aux  droits  de 
laditte  communauté,  qu'a[)rès  pertinente  recherche  dans 
leurs  archives,  ils  ont  reconnu  par  les  gros  et  dispen- 
dieux procès  qui  ont  estez  agittv,  entre  ledit  chapitre 
et  la  communauté,  sentences  ensuivies  et  autres  pièces 
y  reposantes  qui  s'ensuivent  : 

1"  (hi(*  les  métalliques  tels  (|ue  les  minnes  d'or, 
d'argent,  cuivre,  plomb,  f«'r,  alluns,  soutl'res  et  autres 
semblables    minnes    des(juelles   par    iatliuerie   on    peut 

18 
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retirer  une  matière  plus  sublime,  sont  et  appartiennent 
au  prince  dominant  et  aux  seigneurs  qui  ont  les  mêmes 
droits  et  prérogatives,  et  par  conséquent  que  nuls  pro- 
priétairs  peut  et  ne  doit  s'émanciper  de  faire  pareille 
traitte  dans  son  fond  ni  ailleurs  sans  l'octroy  et  per- 
mission expresse  du  prince  ou  des  seigneurs  qui  le 
représente. 

Que  la  communauté  d'Andenne,  comme  toutes  les 
autres  communautés  de  cette  province,  at  la  propriété 
de  toutes  ses  communes  sans  exception,  il  est  évidem- 
ment prouvé  dans  tous  les  différents  procès  qui  ont 
estez  agitez  entre  parties  et  nommément  par  la  sentence 
portée  au  Conseil  de  Namur  le  29  avril  1678  et  après 
que  ledit  noble  chapitre  a  eu  obtenu  de  Sa  Majesté 
des  lettres  de  restitution  en  entier,  au  sujet  de  l'enga- 
gère  de  la  commune  de  Hopioux,  auquel  engagement 
les  sieurs  chanoines  Molins  et  Boucher  avoient  inter- 
venu en  vertu  de  la  commission  dudit  chapitre  qui  se 
trouve  à  suitte  dudit  act  d'engagère  en  datte  du 
5  octobre  1666;  et  que  par  autre  sentence,  il  a  été 
ajugé  aux  nobles  dames  et  chapitre  d'Andenne  une 
huitième  parte  desdittes  communes  pour  telle  parte  de 
propriété  qu'ils  y  auroient  pu  clamer; 

Que  laditte  communauté  possède  propriétairement  sa 
parte  du  bois  d'Arche,  du  bois  de  Heer  et  l'entier 
bois  de  Paspaut;  il  en  conste  aussi  évidemment  par 
le  partage  fait  d'authorité  de  S.  A.  E.  de  Bavière  en 
l'an  1714,  sans  que  le  noble  chapitre  d'Andenne 
puisse  y  clamer  aucun  droit,  non  plus  qu'aux  autres 
communes,  où  il  est  dit  in  terminis  :  ^  et  suiveront 
^  comme  auparavant  tous  droits  de  seigneurie,  hauteur, 
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»  amendes,  et  de  tous  autres  dans  les  parties  des  bois 
«  cédées  auxdits  manans.  « 

Que  la  traite  des  houilles,  charbons  de  terre  et 
terrouUes,  qui  ne  sont  que  des  viles  nnatières  combus- 
tibles, appartiennent  à  la  communauté  dudit  Andenne 
comme  propriétaire  de  son  fond,  personne  ne  peut  le 
révocquer  en  doute  puisque  pareille  traitte  appartient 
à  toutes  les  communautés  de  cette  province  où  il  s'en 
trouve  et  à  tous  les  propriétaires  indistinctement  de 
cette  province,  trîmoin  d'abord  l'octroy  donné  par 
l'illustre  chapitre  de  ce  lieu  le  2^3^  de  juin  1719  aux 
nommais  Jean  Fossoul  et  Tomson  (jui  avoient  aupa- 
ravant reprins  des  Pères  Jésuites  de  Huy  la  traite 
des  charbons  de  terre  qui  se  trouvoient  dans  leurs 
biens  de  Robertfroid  en  cedit  ban  d'Andenne,  où  il 
est  dit  que  ledit  chapitre  a  concédé  auxdits  Fossoul  et 
Tomson  ledit  octroy  parmy  lui  payant  la  dixième  cha- 
rée  pour  son  droit  régal,  d'où  il  s'ensuit  évidemment 
((ue  le  chapitre  ne  pouvoit  clamer  autre  droit  que  cette 
dixième,  et  cela  relativement  à  la  sentence  portée  par 
arrêt  du  Grand  Conseil  de  Malinne  entre  le  noble  cha- 
pitre dudit  Andenne  et  les  Bodars  le  24  décembre  1699 
par  laquelle  on  voit  en  tc^rmes  que  «  p(?rsonne  ne 
-  pourra    ouvrir    la    terre    sans    au     prtvalable    avoir 

obtonu  octroy  (4  permission  dndil  (•hapitr<\  Ioqu«d 
"   octroy    ne  ])()urra  .-hissn    ('Iro   rcfuso  painiv   la   rtH'on- 

iioissancc  do.  l.»  (li\i<Min*  cliar'M'.  -  L'avis  dos,  avocats 
l)upaix  el  llam([uin  du  :.^(j  j.nivicr  1711,  consultez  au 
sujet  des  six  florins  que  ].'  chapitre  enUMuioit  se  faire 
payer  poui*  paioil  octroy,  dil  (ju'<Misuitlc  do  laditte 
sentence»,     l(>s     ?n.ni;\ns     d'Andcnno     sont     oblip^ez     do 
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demander  ledit  octroy  et  permission  qui  ne  pourat 
être  refusé  parmy  la  dixième  charée;  mais  que  quant 
aux  six  florins  que  le  chapitre  vouloit  prétendre  pour 
accorder  ledit  octroy,  ils  estoient  d'avis  que  tels  six 
florins  n'estoient  deubs,  parmy  payant  la  dixiesme 
charée,  et  qu'il  sufSsoit  de  païer  les  drois  du  greffier 
pour  la  dépesche  dudit  octroy  :  car  sy  la  traite  des 
charbons  de  terre  et  terres  houilles  estoit  comprise 
dans  les  minéraux  précitez  et  apparliendroit  au  prince 
ou  seigneur  aïant  les  mesmes  droits,  le  chapitre  n'au- 
roit  pas  deu  considérer  la  remise  faite  auxdits  Fossoul 
et  Tomson  faite  par  les  Pères  Jésuites,  et  auroit  deu 
penser  comme  font  messieurs  les  associés  à  la  traite 
des  minéraux,  et  faire  tirer  le  charbon  de  Robertfroid 
en  vertu  de  leurs  droits  régaux  réclamez. 

Sa  Majesté,  comme  prince  souverain  de  cette  province 
n'a  jamais  compris  dans  les  diflerens  octroys  qu'il  a 
donnés  pour  tirer  les  minéraux  qu'appartiennent  à 
sa  régale,  les  houilles  ny  charbons  de  terre  et  ter- 
rouilles,  et  au  contraire,  il  a  regardé  ces  villes 
matières  combustibles  comme  luy  appartenant  et  atta- 
chées à  ses  propres  fonds  sans  se  vouloir  approprier 
ceux  qui  se  trouvoient  dans  les  fonds  de  ses  sujets. 
Témoin  l'octroy  qu'il  donna  à  Martin  Libion  et  Gille 
Le  Roy  le  6  mars  1665  pour  tirer  charbons  dans 
son  bois  de  Rouvroy,  ban  de  Sclayn,  taxativement 
et  sans  parler  de  la  traite  de  pareilles  matériaux 
qui  se  trouvoient  dans  les  communes  dudit  lieu  et 
dans  les  héritages  de  quelques  particuliers,  ce  qui  y 
auroit  esté  exprimé  si  Saditte  Majesté  avoit  regardé 
lesdittes     matières     combustibles     comme     les     autres 
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minéraux  régaux;  témoin  aussi  l'octroy  donné  à  Henry 
(l'Heur  le  11  février  dudit  an  1G65  par  Sa  Majesté 
pour  tirer  houilles  et  charbons  de  terre,  mais  dans 
son  bois  de  Marlagne ,  celui  accordé  à  François 
Bilande  le  16  septembre  1688  par  Sa  Majesté  pour 
tirer  charbon  de  terre,  mais  dans  son  bois  de  Chiroux, 
et  bien  d'autres,  sans  que  telle  traite  se  sei'oit  exten- 
due ailleurs  que  dans  les  propres  fonds  de  Sa  Majesté; 
témoin  encore  les  différentes  sentences  portées  contre 
l'avocat  Noël  et  d'autres  qui,  sous  l'appuy  de  l'octroy 
du  prince  pour  la  traite  des  métaux  régaux  cy  devant 
rappelez,  a  voulu  s'approprier  les  traites  de  houille, 
charbons  de  terre  et  terrouilles  qu'il  y  avoit  dans  les 
communes  de  plusieurs  communautés  de  cette  pro- 
vince et  même  dans  les  fonds  des  propriétaires  par- 
ticuliers, par  lesquelles  il  a  été  déclaré  non  recevable 
ni  ("onde,  sy  avant  qu'il  a  dut  (juitier  la  province 
avec  ses  prétentions  chimériques.  Il  n'y  a  pas  même 
d'exemple  que  Sa  Majesté,  comme  prince  dominant, 
ai(;  jamais  prétendu  la  moindre  reconnaissance  de  la 
dixième  charée  ny  autre  [)our  la  traite  des  houilles, 
charbons  de  terre  et  terre  houilles  (jui  se  soni  faites 
et  se  font  encore  dans  les  fonds  des  coniniunautés  et 
particuliers  de  cette  province,  ('i)nini(*  il  laii  néanmoins 
ou  ceux  munis  de  ses  octrois  exclusives  pour  les  mi- 
néraux app.irlenant   à  sa   rc'gale. 

C'est  en  conse(iU(Mice  de  ces  j^rincipes  et  du  droil. 
que  la  coui*  d'Andeiiiie,  coiijonctennM)i  l.i  communauic 
a  icihIu  Ir  17  aoi'it  1718,  en  v«m'Iu  dun»'  résolution  j)rise 
aux  |)lai(ls  généraux  t<Mius  le  2(j  avril  de  la  même 
ann(ie,  les    prises  et  pouvoir  de  lirer  ht>uilles  ei  char- 
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bons  de  terre  dans  toutes  les  communes  de  la  commu- 
nauté y  amplement  désignées,  aux  nommez  Drelly  et 
Demarteau  pour  un  terme  de  vingt-cincq  ans,  parmy 
rendant  de  dix  charées  deux,  sçavoir  une  pour  le  droit 
régal  du  noble  chapitre  de  cedit  lieu,  et  l'autre  au 
profit  de  la  communauté,  libre  de  tous  frais  et  au 
prix  qu'il  se  venderoit  pendant  le  temps  de  leur  re- 
prise. Il  y  fut  expressément  conditionné  que  «  si  les 
«  reprenneurs  venoient  à  découvrir  dans  leurs  ouvrages 
«  quelques  minéraux,  ils  seroient  tenus  d'en  faire  raport 
«  là  même  à  ceux  de  laditte  cour  ou  commis  afin  d'en 
«  donner  avertance  aux  dames  et  chapitre  de  ce  lieu, 
«  pour  en  disposer  comme  elles  trouveroient  à  propos.  » 
A  cet  acte  de  remise  sont  comparus  les  sieurs 
Courtoy,  mayeur,  Hammer,  échevin,  Gurnet  et  Mathe- 
lin,  aussi  eschevins,  le  premier  receveur  dudit  chapitre 
et  le  second,  bâtonnier,  et  fut  receu  par  le  notaire 
Férart  qui  étoit  greffier  et  secrétaire  dudit  chapitre. 
Voilà  quatre  personnes  très  attachées  au  chapitre  à 
raison  de  leurs  emplois  respectives,  mais  qui  n'auroient 
pas  voulu  certainement,  non  plus  que  les  justiciers 
modernes,  attenter  aux  droits  du  seigneur;  aussi 
voit-on  au  susdit  act,  comme  aux  autres  remises 
postérieures,  qu'ils  ont  eu  seing  d'y  conditionner  la 
recognoissance  de  la  dixième  charée  deue  audit  cha- 
pitre pour  son  droit  régal,  autant  bien  que  la  décou- 
verte des  minéraux.  Lesdits  Drelly  et  Demarteau  se 
sont  associés  avec  les  sieurs  Bouverye,  Gomrée  et 
Remy  Remy  qui  ont  poussé  la  traite  des  houilles  et 
charbons  tant  dans  la  commune  de  Pellemont  qu'ailleurs 
jusqu'à  leur   ruine   ou   du   moins    de    la    plus    grande 
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partie  d'iceux  au  sou  et  vu  dudit  noble  chapitre  de 
cedit  lieu  ([ui  a  perceu  présomptivement  la  dixième 
charée  pour  sondit  droit  régal. 

Le  29^  octobre  1729,  la  communauté  d'Andenne  fit 
passer  publiquement  la  traite  des  charbons  de  terres 
et  terrehouilles  dans  sa  parte  du  bois  de  Heer,  et 
fut  obtenue  par  les  Marchai  ;  et  par  quelle  passée 
ceux  de  la  justice  y  ont  chargé  lesdits  reprenneurs 
de  païer  la  dixième  charée  audit  chapitre  pour  reco- 
gnoissance  de   son  droit  régal. 

Archives  de  la  Commuoe  d'AadeuDe.  —  Lias&e 
Houille.  Originttl.  —  Arch.  de  l'Etat  à  Nainur. 


215. 

Le  hailli  d' Entre- Mense-et- Arc  lie  reconnaît  naroir  pas 
droit  d'assister  aux  exécutions  des  sentences  pro- 
noncées par  ta  cour  d'Andenne  et  n  entraînant  pas 
la  peine  capitale. 

25  octobro  17.V>. 

Comme  ainsy  soit  que  mesdames  prévoto,  doyenne 
et  illustre  chapitre  d'Andenne  estoient  sur  le  point  de 
(air('  ineltre  en  ex<'»cution  la  sentence  portée  par  la 
haute  cour  dudit  li(^u  Ir  10  nciobi-t»  ITriT)  contre  et 
à  la  charge  de  J(^an-Jostq>h  liodson  coudemné  d'estre 
iiH'iiiH'  par  Ir  iiiaiire  des  hautes  œuvres  sur  un  escha- 
faui  dressé  sur  la  jilacc^  du   pairon  et  la  y  estro  fouetté 
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à  cinq  reprises  et  banni  pour  un  terme  de  vingt  ans 
pour  les  excès  repris  au  procès,  le  seigneur  baron 
de  Dongelberge  de  Corbecq,  comme  grand  bailly 
d'Entre  Meuse  et  Arche,  escrivit  à  son  lieutenant- 
bailly  de  Samson,  avec  ordre  de  communiquer  sa 
lettre  à  Madame  la  prévôté  dudit  chapitre,  qui  con- 
tenoit  une  plainte  de  ce  que  l'on  prétendoit  de  mettre 
cette  sentence  en  exécution  sans  son  intervention, 
avec  menace  d'en  donner  parte  à  Sa  Majesté,  ce  qui 
engagea  le  noble  chapitre  d'Andenne,  crainte  de 
porter  atteinte  à  ses  droits  et  prérogatives,  de  con- 
sulter messieurs  les  avocats  Deprez  et  Lecocq  qui, 
après  avoir  mûrement  examiné  plusieurs  sentences  de 
mort  qui  se  trouvoient  enregistrées  dans  des  anciens 
registres  aux  résolutions  capitulaires  et  par  lesquelles 
il  constoit  que  ledit  grand  bailly  d'Entre  Meuse  et 
Arche  s'estoit  toujours  rendu,  avec  main  forte,  audit 
Andenne  les  jours  de  telles  exécutions  de  mort  pour 
soutenir  lesdites  dames  et  chapitre,  empescher  touttes 
insultes  et  répondre  d'estre  en  estât  de  faire  mettre 
ladite  sentence  en  exécution,  furent  d'avis  qu'il  falloit 
donner  parte  audit  seigneur  grand  bailly  du  jour  de 
ladite  exécution  à  faire  pour  qu'il  s'y  trouveroit  s'il 
trouvoit  ainsy  le  convenir,  ce  qui  fut  fait  par  l'officier 
dudit  Andenne. 

Et  en  conséquence  de  quoy,  ledit  seigneur  grand 
bailly  s'est  rendu  en  ce  lieu  d'Andenne  le  25  d'octo- 
bre 1755,  jour  fixé  pour  ladite  exécution,  tant  avec 
ses  sergeants  que  vingt  hommes  de  patrouille  ordonnée 
au  ban  de  Sclayn  et  Bonneville  qui  se  postèrent 
d'abord  à  la  maison  de  ville  où  sont  les  conciergeries 
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et  où  se  trouvoient  aiissy  quarante  hommes  de  patrouille 
commandée  de  la  parte  desdites  dames  et  chapitre  et 
de  leurs  officiers,  qui,  dans  le  moment  de  l'arrivée 
dudit  seigneur  grand  bailly  et  de  sa  trouppe  récupérât 
certaine  sentence  rendue  au  Conseil  de  Sa  Majesté  à 
Namur  lo  4  mars  161(5  ^  au  procès  d'entre  mesdites 
dames  et  chapitre  rescribentes,  d'une  parte,  et  Nicolas 
de  Grand,  capitaine  de  Samson  et  bailly  d'F^ntre  Meuse 
et  Arche,  suppliant,  d'autre  parte,  par  laquelle  ledit 
bailly  fut  déclare  non  recevable  ny  fondé  en  ce  qu'il 
prétendoit  luy  appartenir  de  faire  mettre  en  exécution 
touttes  sentences  criminelles  qui  se  rendoient  par  les 
mayeur  et  eschevins  desdites  dames  audit  Andenne, 
ny  aussy  en  ce  qu'il  prétendoit  et  soutenoit  devoir 
estre  appelle  pour  estre  présent  aux  exécutions  de 
sentences  de  fustigation,  de  marcque  et  autres  crimi- 
nolhjs  rendues  par  losdits  eschevins  qui  portoient 
nioindie  peine  que  du  dernier  supplice,  déclarant 
ladite  sentence»  que  lesdites  dames  pourront  et  peuvent 
<'ontinuer  rexerci('e  de  leur  juridiction  haute,  moyenne 
et  basse,  ainsy  et  commet  elles  ont  de  tout  temps 
accoustumé  et  usé  sans  ([ue  on  ce  ny  en  ce  (jui  on 
d(^pend  aucuns  empeschemenis  ny  destourbi(»r  lour 
pourra  estre  donné,  condemnant  l<Mlit  bailly  es  despens 
engendreis  depuis  le  7  décembre  1(»1  1,  compensant  les 
autres  précédents  et  pour  eaus(\  L'Ujuelle  sentence  fut 
présentée  el  <"()niniiiniijU('e  a  madite  dann^  prévôté  dans 
le  nionieni  (pie  ledit  seigneur  grand  bailly  se  rendit 
an    domicile   de    madite  d.tin*',   ((ui    la   e<>inninni<{Ua    par 
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son  officier  audit  grand  bailly,  qui,  à  la  vue  d'icelle, 
et  après  en  avoir  demandé  une  copie  pour  s'y  confor- 
mer, dit  qu'il  n'estoit  plus  icy  nécessaire  avec  ses  gens 
et  auxquels  il  ordonna  de  retourner  tout  de  suitte  ou 
de  mettre  leurs  armes  bas  pour  voir  laditte  exécution, 
ainsy  qu'ils  ont  fait  en  quittant  la  maison  de  ville  et 
se  dispersant. 

Et  laquelle  exécution  fut  soutenue  et  escortée  par  la 
seule  patrouille  d'Andenne  composée  de  quatre  escouades 
de  dix  hommes  et  des  sergents  tant  dudit  chapitre  que 
de  la  communauté,  ledit  jour  25  octobre  1755. 

En  foy  de  quoy  j'ai  signé  cette  audit  Andenne,  les 

jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signé  J.  Polet.) 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Juridiction  criminelle.  Original.  —  Archives 
de  l'Etat  à  Namur. 


216. 

Adjudication  du  passage  d'eau  d'Andenelle. 

20  juin  1759. 

L'on  fait  assavoir  à  tous  et  un  chacun  que  Madame 
Antoine-Caroline-Robertine  de  Gougnies,  prévote  du 
chapitre  royal  d'Andenne,  fait  cejourd'hui,  20  juin 
1759,  passer  au  plus  offrant  et  dernier  hausseur  le 
passage  de  la   barche  et  eau  d'Andenelle  lui  apparte- 
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riant  à  raison  do  sa  prévôté,  pour  par  l'obtenteur  les 
tenir  et  profiter  le  terme  de  trois  ans  consécutives 
[ui  prendront  cours  au  jour  S^  Jean  Baptiste  pro- 
chain et  finiront  à  pareil  jour  lesdits  trois  ans 
révolus,  et  c'est  [)ardevant  moi,  notair-e  soussigné  et 
témoins  en  bas  dénommés  aux  charges  et  conditions 
suivantes  : 

Savoir  que  l'obtenteur  serat  tenu  et  obligé  d'entre- 
tenir et  gouverner  ladite  barche  en  bon  père  de  famille, 
1  ses  fraix,  coustes  et  despens,  et  la  faire  godroner 
chaque  année  et  dans  le  temps  propre  à  cet  usage, 
3n  fournissant  et  livrant  les  doux,  najes,  frimes  et 
noussets  nécessaires  à  sa  réparation,  mais  le  godron 
H  les  bois  se  lèveront  par  le  chapitre  comme  d'ordi- 
laire,  autant  bien  que  les  bois  nécessaires  au  ponlon. 

Ledit  futur  obtenteur  serat  obligé  de  payer  la  main 
i'œuvre  des  ouvriers  à  employer  à  ladite  réparation  et 
^odronage  d'icelle  barche  si  à  temps  heure  et  de  saison 
|ue  h»  chapitre  n'en  puisse  souffrir  aucun  intérest  au 
lire  d'expers  et  connoisseurs  à  désigner  par  le  cha- 
pitre et  deverat  être  averti  quand  les  ouvriers  y 
ravailleront. 

L'obtenteur  futur  serat  obligé  d'entretenir  deux  bons 
ibords  à  chacjue  costé  (i(^  la  Meuse,  garnis  de  fas- 
îinnes  y  attachées  avec  pi([UOts,  pour  (jUt*  ladite 
)arche  ne  se  déchire  sur  les  pierres  et  cailloux, 
]u'il  devrat  nettoyer  (s'entend  les  |»lus  grosses),  le 
ong  du  rivage  du  coté  dr  lieppe  a  la  d^'signation 
ies  connnis  diidii  (  liapiire,  et  comme  tonl  tout  bon 
ît  vigilant  passcnir  de  barche,  et  a  qui  \v.  chapitre 
kreut  bien    accorder    deux    ferez   gratis  chaque    année. 
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Item,  ne  pourat  se  servir  de  ladite  barche  que 
pour  passer  voitures,  chariots,  charettes,  et  pour  le 
moins  quatre  chevaux  chargés,  troupes  de  cochons  ou 
bestes  à  laine,  à  peine  d'encourir  une  amende  de 
vingt  sols  chaque  fois  qu'il  serat  trouvé  ou  convaincu 
d'avoir  passé  quelques  pei^sonnes,  quelques  cochons, 
vaches   ou   chevaux,    c'est-à-dire   deux   ou   trois. 

Deverat  ledit  obtenteur  futur  se  munir,  endéans 
quinze  jours  datte  de  cette,  d'une  bonne  et  suffisante 
nacle  pour  passer  les  personnes  timides,  un,  deux, 
trois  et  quatre  chevaux  non  chargés,  les  vaches  à 
même  proportion,  et  autres  bestiaux,  sans  alors  pou- 
voir se  servir  de  ladite  barche  à  peine  de  ladite 
amende. 

Deverat  ledit  obtenteur  menner  le  corps  saint 
Madame  Sainte  Begge  à  Namur,  Huy  ou  Liège,  avec 
les  ornements  de  l'église  et  les  dames  chanoinesses 
ou  autres  personnes  à  députter  par  ledit  chapitre,  et 
les  ramenner,  sans  pouvoir  prétendre  aucun  salair 
à  ce  respect,  et  cela  toutes  et  quantes  fois  il  eu 
serat  requis  par  le  chapitre,  avec  un  bon  et  commode 
bateau  couvert,  les  chevaux  et  hommes  suffisans  à 
ce  nécessaires. 

En  outre,  serat  obligé  de  passer  et  repasser  tous 
les  chevaux,  chariots  qui  amennent  des  grains  pour 
le  chapitre,  si  à  temps  et  heure  qu'il  n'en  souffre 
aucun  intérest  ni  retardement,  et  sans  pouvoir  pré- 
tendre aucun  salair,  sauf  le  gage  ordinaire  qui  serat 
assigné  par  ledit  chapitre.  Bien  entendu  touttes  fois 
qu'advenant  qu'icelui  ne  percevroit  du  moins  que  la 
moitié  de   ses  revenus   des   fermes  et   biens  qu'il  pos- 
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ède  de  delà  l'eau,  ledit  gage  serat,  en  telle  évene- 
oent,  diminué  à  proportion  et  selon  le  rapport  desdits 
evenus,  et  exceptez  les  rentiers  qui  doivent  payer 
omrne  les  estrangers  et  de  coutume.  Et  comme  ledit 
liapitre  ne  reçoit  plus  les  trescens  des  censés  en 
crains,   étant  remis   en    argent,    il    at   fixé    ledit  gage 

douze  setiers  do  bled,  mesure  de  Spy,  qui  lui 
eront  livrés  chaque  année  après  la  recette  des  cens 
[ui  se  fait  tous   les   ans  audit  Thynes. 

Et  comme  la  barche  appartient  en  propriété  audit 
hapitre,  il  est  conditionné  que  ledit  obtenteur  lutur 
leverat  passer  et  repasser  tous  capitulairs,  leurs 
[omesti({ues,  comme  aussi  leur  receveur  et  autres 
)ersonnes  quand  ils  seront  envoyés  par  ledit  cha])itre, 
it  pour  les  allaires  d'icelui,  sans  pouvoii'  prétendre 
Lucun  salair,  soit  <à  cheval,  voiture  ou  autronuMit 
oiumo  aussi  les  bois  nécessaires  à  la  réparation  de 
eurs   censés   et   autres   matériaux. 

Conditionné  aussi  ([u'il  deverat  passer  les  per- 
lonnes,  leurs  bestiaux  et  charges,  aussitôt  qu'ils 
leront  arrivés  au  bord  do  l'eau  et  rivage,  sans  les 
aire  attendre,  h  peine  de  soutfrir  l'intcirest  à  n'sulter 
)ar  le  retardement,  et  d'une  amende  d(»  dix:  sols  j)()ur 
;ha(jue  fois  qu'il  sorat  li'ouvé  ou  couvai iicu  d'avoir 
i<îglig(i  d(»    passer  ïoiui   peiulanl    le  Jour. 

I']t  quant  au  salair  des  personnes  paiiiculicM-s.  ledit 
)btenteur  ne  j)ouiial  pré((Midr"o  nv  oxiizcr  . -un  l'e  pavement 
[ur    co.    (|ui    s'ensuit,  s(;avoir  : 

Poui-   une   jxM'sonue,  neuf  deni<M's    courant  ; 

Tour    un   j)()i'('(|,    nionloii    on    v«\in,    six    deniers; 

Tour    pass(M'  un    clnn'al,  b<i'ul Ou  vaclH\  sepi   liards; 
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Un   chariot  chargé   et   attelé,    neuf  sols  un  liard; 

Et  quand  Feau  serat  grosse,  sçavoir  d'une  hauteur 
à  entrer  dans  la  cour  de  la  maison  Jean  Labory, 
aurat  le  double,  comme  aussi  durant  l'hiver  et  vent 
orageux,  pendant  lesquels  ledit  obtenteur  serat  obligé 
de   prendre  quelques  assistants  pour  passer  l'eau, 

Item,  devrat,  advenant  débordement  d'eau  ou  glaces, 
avoir  soin  de  mettre  ladite  barche  et  le  pont  y 
servant  dans  un  lieu  propre  et  assuré  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  endommagé  ny  emporté,  à  peine  d'en 
répondre  et  de  supporter  tout  intérest  et  dommage  qui 
en  pourroit  survenir  par  la  faute  ou  négligence  dudit 
obtenteur. 

Au  moyen  de  quoy  il  jouirat  des  exceptions  des 
gardes  et  autres  serviteurs  personnels,  ainsi  que  ses 
devanciers  ont  eut  jouy,  sans  pouvoir  néantmoins 
prétendre  aucune  garantie  à  la  charge  de  ladite 
dame. 

Et  comme  plusieurs  personnes  s'émancipent  de 
passer  des  autres  au  préjudice  de  l'obtenteur,  il  est 
expressément  défendu  de  ce  faire  sans  le  gré  ou 
participation  d'iceluy,  à  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion des  nacelles  ou  nacles  avec  quoy  ils  seront  trouvez 
ou  convaincus  d'avoir  passé  l'eau. 

Etant  d'abondant  conditionné  que  lorsqu'il  y  aurat 
quelques  trouves  d'eau,  ledit  obtenteur  serat  obligé 
d'en  avertir  ladite  dame  et  le  chapitre,  et  de  prendre 
garde  que  d'autres  ne  se  les  approprient,  à  peine  de 
vingt  sols  d'amende  et  renseignement  desdites  trouvées. 

Item,  ne  pourrat  mettre  ladite  barche  de  l'un  ou 
de  l'autre  costé  de  la  rivière  qu'aux  endroits  et  rivage 


i 
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accoutumés,    à  peine   de   répondre   de  tous  dommages 

à   en   résulter. 

A  lasseurance  de  tout  quoy,  de  bien  et  deuement 
faire  et  accomplir  les  conditions  de  la  présente  passée 
et  de  lidélemeut  payer  le  [jrix  de  sa  demeurée,  de 
trois  mois  en  trois  mois  un  quart  d'iceluj,  en  mains 
de  la  dame  prévote,  en  son  hostel  à  Andenne,  en 
bon  or  ou  bon  argent  coursable  et  évaluable  suivant 
les  édits  de  nos  augustes  souverains,  ledit  obtenteur 
serat  obligé  de  donner  prestement  bonne  et  suffisante 
caution  d'une  tierce  personne  solvable  et  resséante 
du  ban  d'Andenne,  à  peine  que  ledit  passage  serat 
repassé  à  ses  frais,  risques  et  despens,  sans  pouvoir 
profiter  de  la  plus  vaille,  au  contraire  serat  exécu- 
table pour  le  mali,  s'il  y  en  avoit  pour  ladite  repassée. 

Lesdits  obtenteur  et  cautionnair  futurs  sont,  seront 
et  demeureront  solidairement  obligés  l'un  pour  l'au- 
tre, etc.  '. 

Archives  (iu  chapitre  tlAiulenne  RfÇ.  aux  Ré»o- 
lutionx,  iôlU-mS,  fo  7.  _  Archives  de  lEut 
à  Namur. 


'  Ilubort  KosuT  «l'AïKltMit'lIt'  tuf   «h'-cKii*''  adjudioatain»  au  prix  aiinin^l 
do  onzo  écus. 
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217. 

Le    chapitre    autorise    l'érection    d'un    nouveau   moulin 
sous   celui  de  Tréton. 

4  février  1760. 

Nous,  les  dames  prévote,  doyenne  et  chapitre  noble 
d'Andenne  avons  accordé  au  suppliant  l'octroi  de  faire 
construire  le  petit  moulin  repris  en  la  présente 
requête  ^  parmy  payant  et  reconnaissant  à  notre 
recette  des  cens  quarante  sols  annuellement,  au  jour 
Saint  Etienne  de  chaque  année,  sans  pouvoir  néant- 
moins  préjudicier  en  manière  quelconque  aux  autres 
moulins  ^   et   parmy  aussi   que    ledit    suppliant   fasse 


1  Voici  cette  requête  :  François  Tilieux  propriétaire  du  moulin  et 
dépendances  de  Treton,  près  du  bois  d'Arche  et  de  Haillot,  en  votre  ban 
d'Andenne,  a  l'honneur  de  représenter  à  vos  Seigneuries  que  pendant  les 
sécheresses  des  étés,  il  se  trouve  obligé  d'aller  moudre  tantôt  au  pays  de 
Liège  et  tantôt  dans  les  moulins  de  Gesvos  ou  ailleurs  pour  servir  ses 
pratiques,  comme  font  aussi  plusieurs  autres  meuniers  de  ce  ban,  ce  qui 
l'induit,  pour  soulager  enfants  et  ses  chevaux  dé  tels  voyages,  de  faire- 
construire  un  petit  moulin  sous  le  sien  pour,  avec  les  eaux  du  premier, 
moudre  en  même  temps  audit  petit  moulin  à  construire  moyennant 
l'octroy.  Cause  qu'il  se  retire  vers  vos  Seigneuries,  les  suppliant  respec- 
tueusement de  luy  vouloir  accorder  Toctroy  à  ce  nécessaire  pour  le  coup 
d'eau,  parmy  et  moyennant  la  reconnoissance  de  vingt  sols  de  cens  à  payer 
chaque  année,  à  leur  recette,  le  jour  S*^  Etienne,  et  qui  demeureront  affec- 
tés, comme  il  les  affecte  par  cette,  sur  son  dit  moulin  à  construire  et  petit 
héritage  sur  lequel  il  serat  assis,  compris  le  terrain  d'un  petit  étang  ou  , 
fossé  à  conduire  les  eaux  sur  les  roues,  ce  qui  ne  pourra  nuire  à  per- 
sonne, et  qu'il  ferat  insinuer  cette  es  actes  de  la  haute  cour  d'Andenne 
pour  ladite  affectation.  (Reg.  aux  Résol.  capitul.  4759-4778^  f.  42). 

2  A  la  requête,  se  trouve  joint  le  consentement  des  autres  meuniers 
d'Andenne,  les  propriétaires  des  moulins  d'Andeuelle,  de  Jodion,  Queve- 
reck,  Neumoulin,  Gobertmoulin. 


Câ 
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la  soumission  par  écrit  do  payer  les  quarante  sols 
de  cens,  comme  dit  est,  pour  demeurer  affectés  rela- 
tivement au  narré  de  sadite  requette;  ordonnant  à 
notre  secrétaire  d'enregistrer  la  présente  requette  avec 
l'apostille   dans  le  protocol. 

Fait  en  chapitre,  tenu   le  4  février    17G0. 

Archives  du  chapitre  d'ÂndeDue.  —  R^g.  aux 
Résolutions.  1759-1778.  f.  12  v».  —  Archives 
de  l'Etat  à  Namur. 


218. 


Adjudication  de  la  constîniction   de  trois  potits  sur  les 
ruisseaux  d'Andenelle  et  de  Ilorseille. 

10  juin   XH'i'). 

L'on  (ait  sçavoir  à  tous  et  à  chacun  que  ce  jourd'huy, 
10  d(^  juin  17()0,  la  communauté  de  ce  ban  fait  passer 
à  rabais  et  moins  prenant  l'entreprise  et  façon  de 
trois  ponts  do  pierre,  sçavoir  deux  sur  le  ruisseau 
d'Andenello,  l'un  j>rès  de  la  maison  Jean  Laborie  et 
l'autre  près  de  la  scierie,  et  c'est  ensuitte  du  consente- 
ment et  r('Soluti()n  prises  j)ar  laditte  communauté  aux 
plaids  géncîraux  de  l'an  1758  et  des  Roys  tenus  le 
15  janvier  de  cette  année,  et  le  troisième  pont  à  faire 
en  la  rue  de  IIorseillt»s,  près  de  la  maison  Jt)seph 
Piudhomme  sur  h*  luissoau  do  Hormis,  le  tout  aux 
conditions  suivantes   : 

19 
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Prime.  Que  le  pont  à  faire  près  de  la  maison  Laborie, 
sur  le  ruisseau  d'Andenelle,  devra  avoir  treize  pieds 
de  rond  et  d'ouverture  par  dessous,  entre  les  deux 
épaules,  pour  pouvoir  passer  ledit  ruisseau  facilement 
lorsqu'il  viendra  une  abondance  d'eau  causée  par  les 
pluies  et  neiges. 

Que  les  fondemens  deveront  être  approfondis  jusqu'à 
sur  le  bon  terrein  pour  y  asseoir  lesdittes  épaules  qui 
devront  être  de  trois  pieds  d'épaisseur  pour  supporter" 
ledit  pont  avec  solidité,  lequel  devra  être  élevé  un  pied 
sur  la  couronne  plus  haut  que  les  deux  battes  qui  seront 
à  coté  dudit  ruisseau.  Que  les  anglées  desdittes  espaules 
devront  être  faites  avec  des  grosses  pierres  bien 
espinsées  et  jointurées,  et  garnir  toutes  les  murailles 
de  moussets;  et  ledit  rond  devera  aussi  être  fait  de 
belles  pierres  bien  espinsées  et  jointurées  avec  bon 
mortier  et  de  la  chaux  vive.  Que  le  même  pont  devera 
être  large  de  sept  pieds  pour  le  moins,  qui  devera  être 
pavé  d'un  bout  à  l'autre  avec  bonnes  pierres  de  grès 
et  fin  gravier,  tellement  qu'on  y  puisse  passer  à  pied 
et  à  cheval  avec  facilité. 

Que  les  futurs  obtenteurs  seront  tenus  et  obligés  de 
relever  le  chemin  au  pied  dudit  pont  du  costé  d'aval 
à  hauteur  et  proportion  du  même  pont,  avec  du  bon 
gravier  et  faire  à  dodanne  vis  à  vis  d'icelui  avec  une 
douce  pente  des,  deux  cotez  pour  que  les  chariots  y 
puissent  passer  avec  aisance  en  entrant  et  sortant  du 
rivage  dudit  Andenelle,  et  d'une  telle  façon  qu'on 
puisse  entrer  et  sortir  dudit  pont  par  le  même  dodanne 
de  gravier  à  pied  et  à  cheval,  aussi  avec  aisance. 

Item,   devera    faire    deux    murailles    de    pierre,   sur 
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bons  fon démons,  de  vingt  pi^nls  de  long  chacque  et 
espaisses  d'un  pied  et  demi  pour  soutenir  ledit  dodanne 
le  long  dudit  ruisseau,  qui  prendront  au  pied  dudit 
pont  du  côté  d'aval  en  les  ancrant  dans  iceiui,  l'une  du 
côté  vers  la  Meuse,  et  l'autre  du  côté  d'Andenne,  en 
diminuant  avec  une  douce  pente  et  de  la  môme  hauteur 
dudit  dodanne  au  chemin  relevé  comme  dit  est,  afin 
que  ce  soit  un  ouvrage  solide  et  de  résistance,  et  poser 
deux  grosses  pierres  en  forme  de  borne  pour  soutenir 
l'extrémité  des  murailles.  Toutes  lesquelles  murailles 
devront  être  faites  de  bonnes  pierres  et  bon  mortier 
et  bien   porjettées. 

L'autre  pont  à  faire  sur  ledit  ruisseau  d'Andenelle, 
près  de  la  scierie  ou  petit  moulin  appartenant  à  Gilles 
Tillieux,  aurat  treize  pieds  de  rond  et  d'ouverture  par 
dessous,  pour  pouvoir  passer  hnlit  ruisseau  avec  aisance 
(juand  il  y  a  des  grandes  eaux.  (Jue  les  espaules  dudit 
pont  (lèveront  être  de  trois  pieds  d'espaisseur,  avec  de 
grosses  pierres  aux  anghies  bien  espinsées,  jointurées 
et  garnies  de  moussets  et  aussi  sur  bons  londemens. 
Que  ledit  pont  sera  élevé  un  pied  ou  onviiuii  plus 
haut  que  la  place  (jui  est  devant  laditte  scierie  et  sera 
large  de  sept  pieds,  relever  et  remplir  les  deux  bouts 
dudit  pont  avec  bon  gravier  [)our  les  rendre  de  niveau 
tant  avec  laditte  place  d(»  devant  la  scierie  qu'avec 
la  iMielle  de  IVIemont  (jui  vi(>nt  y  aboutir,  et  continuer 
les  murailles  diidit  pont  cnvii-on  inMile  pieds  de  lon- 
gueur d'un  bout  .1  l'aulre,  avec  une  douée  ptMit»'  et 
diminution,  youv  soutenir  le  chemin  ain^i  ivlevt»  qui 
deveront  ("'ti*e  pavés  d'un  I>oui  a  l'autr»'  avec  bonnes 
pierres  de  grès,  tellemeni  «juOn  y  puisse  passer  facile- 


—  292  — 

[17G0] 

ment  sur  le  même  pont  à  pied  et  cheval  et  sans 
empêcher  le  chemin  des  chariots  qui  resterat  du  côté 
d'amont. 

Le  troisième  pont  sur  le  ruisseau  de  Harmis  aurat 
onze  pieds  de  rond  et  d'ouverture  au  dessus  pour 
combler  ledit  ruisseau,  et  lelever  d'un  demy  pied 
sur  la  couronne  plus  haut  que  la  batte  y  joindante, 
et  aurat  six  pieds  de  largeur,  bien  pavé  avec  bonnes 
pierres  de  grès;  les  espaules  devront  être  assis  sur 
bons  fondemens  avec  l'espesseur  de  deux  pieds  qui 
devront  être  faites  de  grosses  pierres  bien  espinsées 
et  jointurées  avec  bon  mortier,  et  faire  deux  murailles 
d'un  pied  et  demy  d'espesseur  du  coté  de  la  rue  aux 
deux  cotés  dudit  pont,  pour  empescher  que  ledit  ruisseau 
ne  prenne  son  cours  par  laditte  rue  de  Horseilles,  et 
remplir  les  deux  bouts  dudit  pont  avec  du  gravier  et 
les  paver  pour  les  rendre  à  peu  près  de  niveau  avec 
laditte  rue  et  laditte  batte. . 

Lesdits  obtenteurs  seront  tenus  d'avoir  achevé  lesdits 
ponts  au  premier  de  septembre  prochain  et  de  fournir 
tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  façon  desdits  ponts 
à  leurs  frais,  coûtes  et  despens,  et  de  donner  une 
caution  à  l'apaisement  de  cetteditte  cour  à  la  suitte 
de  son  obtention,  avec  promesse  que  font  les  obten- 
teurs et  cautionnairs  de  se  conformer  aux  présentes 
conditions  sous  obligation  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  présens  et  futurs,  etc. 

Lesdits  obtenteurs  lèveront  le  prix  de  leurs  obtentions 
des  deniers  de  cette  communauté,  à  l'ordonnance  de 
cette  cour,  sçavoir  un  tiers  quand  ils  auront  fait  la 
moitié  de  leur  entreprise,  un  autre  tiers  lorsqu'ils  auront 
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achevé,  et  l'autre  restant  quand  leurs  ouvrages  seront 
reçus  et  trouvés  conformes  auxdittes  conditions  au  dire 
d'experts  et  conoisseurs,  auxquels  lesdits  obtenteurs 
deveront  se  référer. 

Ainsi  fait,  passé,  et  demeuré  ^  sur  la  maison  de 
ville  dudit  Andenne,  en  présence  des  niayeur  et 
eschevins  soussignés.  Mis  en  garde. 

Greffe  de  la  Cour  d'ÂDdenne.  —  Registre  axix 
Transports,  1755-1760,  fo  27U.  —  Archive» 
de  l'Eutt  à  Namur. 


219. 

Contrat  pour  la  construction  d'un  hac  decant  aerrir  au 
passage  de  la  Meuse. 

10  soptombro  17r>0. 

(/onditions  suivant  lescjuelles  les  nobles  damos  pré- 
voste,  dojenno  et  chapitres  illustre  d'AndeniK»  foni  ce 
jourd'huy,  10  septembre  ITiX),  passer  à  rabais  et 
moins  prennant,  pardevant  nmi,  notaire  soussigné  et 
tesmoins  en  l>as  (b'nomiiK's,  la  conslruction  et  livre- 
meni   dune  baiche   (|ui    de\  lai    estre  de  soixante   pieds 


'  l,a  cmistriK'tioii  du  pouf  prt-s  dr  lu  uiuimmi  l,;iltnri«\  niise  a  prix  d 
3r>  «HMis,  lut  H(ijug«^t'  a  Il<Min-.l(»si»pli  Mmot  pour  la  sommo  \\o  17  «Vus.  Lo 
pont  do  la  scierio,  nus  A  prix  à  25  écus,  fut  adjug<S  à  r<k*hcvin  Raymond 
pour  M  '.  florins,  «M  lo  pont  do  Horsoillos,  ini«  k  prix  ii  12  ^CU8,  fut  adjug<^ 
à  .Iii('(|u»'H  Malovo/.  pour  K  fcub. 
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de  longueur,  large  de  dix  pieds  sur  les  pielles  et  haute 
des  bords  dans  le  milieu  de  deux  pieds  au  moins  et 
comme  est  la  barche  vielle. 

L'obtenteur  d'icelle  deverat  y  employer  toutes  bonnes 
planches  sans  aubon  ^  ni  autres  défauts,  sciées  à  l'adve- 
nant  de  cinq  planches  pour  celles  dites  quastresses  et 
de  six  pour  les  autres  sur  le  pied. 

Item,  toutes  les  pielles  nécessaires  et  de  trois  pouces 
francs  d'espaisseur,  aussy  sans  aubon  ny  autres  défauts, 
et  bien  joints. 

Idem,  tout  au  moins  dix  grands  genoux  ou  coubes, 
d'une  seule  pièce  chaque,  et  les  autres  genoux  néces- 
saires bien  rejoints  les  uns  aux  autres  dans  la  largeur 
de  la  barche,  sauf  les  deux  ou  trois  égoux  ou  stan- 
sinnes  pour  y  retirer  l'eau  et  les  ordures  pour  les 
jetter. 

Item,  deverat  ledit  obtenteur  cheviller  tout  ce  qui 
entre  dans  l'eau  de  ladite  barche  et  clouer  tout  ce  qui 
est  hors  de  l'eau,  s'entend  les  deux  debouts  ou  extré- 
mités, et  le  contour  de  ce  qui  couvre  les  bords  ou 
jambroise  deverat  aussy  être  de  bon  bois. 

Item,  deverat  livrer  tous  les  doux,  nayes,  mousets, 
foumes  et  godron  nécessairs  à  la  construction  de  ladite 
barche;  item,  toutes  les  fourures  d'une  épesseur  con- 
venable, la  jambroise  de  deux  pouces  et  demy,  et 
généralement  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  une  bonne 
et  solide  barche  et  bien  conditionnée  au  dire  d'expers 
et  connoisseurs  et  la  mettre  sur  la  Meuse  bien  godron- 
née;  mais  ne  pourat  ledit  obtenteur  godronner  ladite 

1  Aubon,  aubier. 
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barche  avant  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  des  com- 
.  mis  du  chapitre  pour  la  recevoir,  et  qui  serat  en  droit 
do  la  laisser  pour  le  compte  dudit  entrepreneur, 
au  cas  ils  y  trouveroient  des  défauts,  soit  dans  la 
construction  d'icelle  ou  dans  les  planches  et  bois  y 
employés. 

Ledit  entreprcnneur  deverat  y  remettre  les  ferailles 
de  l'ancienne  barche,  s'entend  tout  ce  qui  sera  bon 
et  convenable,  mais  la  façon  de  ce  qui  serat  cassé  ou 
trop  usé  sera  aux  frais  du  chapitre. 

Ledit  entreprenneur  deverat  la  commencer  prestement 
pour  être  achevée  endéans  les  festes  de  tous  les  Saints 
prochaines  ou  Saint  André  au  plus  tard,  et  la  livrer, 
franche  et  libre,  audit  rivage  d'Andenelle  en  la  place 
de  la  vielle  qui  suivrat  audit  reprenneur. 

lu  quand  ladite  barche  sera  jointe  et  faite  à  moitié, 
lesdiies  dames  exposantes  feront  payer  à  l'enlrepren- 
neur  un  tiers  du  prix  de  sa  reprise,  et  les  deux  tiers 
restans  quand  elle  serat  achevée,  adjugée  bien  faite, 
godronnée,  receue  sur  la  place  et  livrée  audit  rivage 
d'Andenelle  libre  de  tous  droits  d'entrée  etc. 

Ledit  entreprenneur  deverat  donner  bonne  et  sutK- 
>>.inte  caution  pour  assurance  (ju'il  elFectuerat  les  pré- 
sentes conditions,  le(ju(d  demoui*orat  solidairement 
obligé,  après  avoir  renoncé  ledit  cautioniiaire  aux 
biMiétices  de  division  t*t  discussion  leur  expliqués  par 
inoy  notaire,  avec  leurs  biens  meubb\s,  immeubles, 
mixtes,  pr('seiis  et  futurs,  pour,  en  cas  de  défaut,  y 
avoir  recours  ou  à  partie  d'iceux  par  adjour  de  quin- 
zaine privih'gié  ou  autre  selon  loix. 

Et  pour   la   présente   passée   réaliser  et   reconnoitro 
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par  werpe,  et  au  besoin  par  condamnation  volontaire 
non  surannable,  pardevant  toutes  cours  et  justice 
qu'il  appartiendrat,  sont  commis  et  constitués  tous 
porteurs  de  cette  ou  de  sa  copie  authentique. 

Sous  lesquelles  conditions  hautement  lues  et  intel- 
ligiblement expliquées  il  y  a  homme  qui  at  mis  à 
prix  ladite  construction  et  livrement  de  ladite  barche 
à  deux  cents  dix  escus  et  après  plusieurs  baisses  est 
demeurée  à  cent  septante  escus  au  chapitre  ^ 

Ainsy  fait,  passé  et  demeuré  audit  chapitre,  les 
jours,  mois  et  an  que  dessus,  en  présence  de  plusieurs 
personnes,  et  entre  autres  de  François-Joseph  De  Gives, 
eschevin  du  ban  d'Andenne,  et  de  Léonard-Joseph 
Polet,  fils  à  moy  ledit  notaire,  lesquels  ont  signé 
l'original  muny  du  timbre  convenable. 

Archives  du  Chapitre  d'Andenne.  —  Liasse  i2^so- 
lutions  capitulaires.  Copie  sur  papier.  — 
Archives  de  l'État  à  Namur. 


"i  Le  12  octobre  suivant,  J.  Henroteau  de  Sclayn  entreprit  la  construc- 
tion du  bac  moyennant  la  somme  de  170  écus.  (V.  Reg.  aux  Résolut. 
capitul.,  4759-1778,  f.  51.) 
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Adjudication  du  pavage  de  plusieurs   rues  d'Andenne. 

21  octobre  17G0. 

r'onditions  sous  lesquelles  ceux  do  la  justice  et 
communauté  du  ban  d'Andenne  font,  ce  jourd'hui, 
21  octobre  1760,  passer  à  rabais  et  moins  prennanl, 
ensuitte  d'affiche,  la  façon  d'une  pavée  à  faire  dans 
une  partie  de  la  rue  Polonoise,  c'est  à  dire  dans  la 
partie  ({ui  est  entre  la  maison  du  médecin  Rrocal 
et  le  bûcher  du  sieur  chanoine  Demartin,  avec  la 
moitié  de  ladite  rue  qui  est  du  côté  desdites  maisons 
jusqu'à  rheritaj,^e  Pierre  Goffin,  venant  de  Jean 
l)ieudonn(i  Henrion;  item  une  partie  à  l'entrée  de  la 
rue  de  Cliirue  et  du  coté  du  i)airon  pour  empescher 
un  égout  ({ui  s'y  forme  et  (|ui  rend  l'accès  dudit 
pairon  fort  difficile,  et  fair-e  ledit  pavé  jusqu'à  la 
porte  d'entrée  de  la  maison  (h;  .loan  Delprée;  ileni, 
le  résidu  de  la  petite  ruelle  qui  vat  de  la  rue  du  Staple 
vers  Champsieaux,  (Mi  la  commençant  quelques  pieds 
en  dera  de  la  [)orte  d'entnie  de  la  maison  de  l'eschevin 
Raymond,  pour  rendre  cette  entn^e  du  bonrj:  d'Andenne 
plus  commode  et  |)lus  praticable;  ei  cVsi  aux  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

Sçavoir  que  (juoique  la  communautr  livrerat  les 
pierres   et    grèves   '    nécessaires  à   faiie    lesdils   |>avés, 
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l'obtenteur  futur  ne  pourat  employer  aux  deux  pre- 
mières parties  que  des  pierres  bien  espincées  et  qui 
auront  tout  au  moins  trois  à  quatre  pouces  de  tête  sur 
quatre  à  cinq  de  longueur,  aûn  que  ce  pavé  soit  de 
plus  de  résistance  aux  chariots  et  charges;  mais  quand 
à  celle  qui  vat  vers  Champsiaux  et  vers  Coutice  et  où 
il  ne  passe  aucun  chariot,  ledit  obtenteur  pourra 
y  employer  les  petites  pierres  et  telles  qu'elles  lui 
seront  livrées  avec  les  grèves  par  ladite  communauté, 
qui  ferat  transporter  les  terres  et  tributs  ^  qu'il  y  aurat, 
fil  et  à  mesure  que  le  lit  desdits  pavés  se  feront  si 
à  temps  et  heure  que  l'entreprenneur  n'en  soit  incom- 
modé. 

Deverat  faire  la  rigolle  du  pavé  de  la  rue  délie 
Polacqiie  pour  correspondre  à  celle  qui  se  trouve 
vis  à  vis  de  la  maison  de  monsieur  le  chanoine 
Demartin,  et  de  façon  que  cette  dernière  saigne  les 
eaux  de  ladite  rue,  sans  lui  donner  trop  de  hauteur 
pour  incommoder  les  maisons,  et  celle  de  la  rue  de 
Chirue  pour  correspondre  à  celle  qui  vient  sur  la 
place  du  Pairon,  en  lui  donnant  aussi  une  douce 
pente,  sans  incommoder  les  entrées  des  jardins  qui 
sont  dans  la  même  rue;  quant  à  celle  de  la  rue  allante 
vers  Champsiau,  pour  correspondre  à  celles  des 
égouts  venantes  de  la  maison  de  monsieur  le  chanoine 
Raymond,  en  leur  donnant  un  rond  proportionné 
à  leur  largeur,  afin  quelles  puissent  se  nettoyer, 
laver    et    descharger    par    les    pluyes,    et    le    tout    au 


1  Tributs,  décombres. 
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dire  d'experts  et  connoisseurs,  à  la  désignation  de 
ladite  cour. 

Que  le  reprenneur  deverat  commencer  le  pavé  par 
la  rue  del  Polacque  et  d'abord  que  le  temps  permetterat 
le  travail,  parmy  qu'on  luy  ferat  mettre  sur  les  places 
dudit  Pairon  et  le  plus  avoisinant  des  deux  rues, 
les  pierres  et  grèves  à  ce  nécessaires,  et  pour  celles 
de  la  ruelle  allante  à  Champsia,  dans  la  rue  de 
Chirue,  vis  à  vis  d'icelle,  après  quoi  tout  le  transport 
sur  la  place  qu'il  pavcrat,  autant  bien  (jue  les  journées 
de  ses  maneuvres,  oûtieux,  etc.,  seront  à  ses  coûtes 
et  dépens. 

Que  quand  il  y  aurat  la  moitié  desdits  ouvrages 
achevés,  il  perceverat  de  la  communauté  le  tiers  du 
prix  de  son  obtention;  quand  ils  seront  achcv(îs,  un 
autre  tiers,  et  quand  ils  seront  receus,  par  visitie 
à  faire,  ils  perceverat  le  tiers  restant.  Lesdites  trois 
parties  de  pavé  se  passent  par  verge  de  400  pieds 
chaque,  sans  à  bon  droit,  poui*  rigolles,  bordure,  etc,. 

Partant,  que  personne  ne  présume  de  hausser  s'il  n'est 
sol  vent  et  on  (Hat  d'accomplir  les  pi'cisentes  conditions  '. 

Archives  de  lu  cour  d'Andenue.  —  Rfg  a\tx 
Transport»,  IIGO  iltli,  f»  8.  -  Archive*  de 
I  l'ital  H  Naiiiur. 


'  lit'  tiMsail  lut  nus  ;i  prix  a  raison  (!■•  dix  fsi-aliiis  la  vor^îi*  ;  Jtpros  plu- 
RJoiirs  liajsst's,  il  fut  a«ljii;4i''  à  .1«  an  Louis-lSlini>n  Ma-son.  au  prix  »l«> 
huit  oscalins  et  donn. 
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221. 

Le  chapitre  interdit  la  chasse  dans  le  ban  d'Andenne  aux 
personnes  non   munies  dune  permission  enregistrée. 

27  juillet  1761. 

Nous,  les  dames  prévoste,  doyenne  et  très  noble 
chapitre,  avons,  pour  la  conservation  des  grains  et 
campagnes,  et  prévenir  qu'ils  ne  soient  foulés  par  les 
chasseurs,  résolu,  comme  nous  faisons  par  cette  de 
révocquer  toutes  permissions  cy  devant  accordées  par 
nous  et  capitulairs  particuliers,  et  de  n'ouvrir  la  chasse 
qu'au  16  d'août  prochain,  ordonnant  à  notre  officier 
de  faire  afficher  notre  présente  résolution  qui  ne  tend 
qu'au  bien  publicque,  et  à  nos  sergeants  de  veiller  à 
ce  qu'elle  soit  observée,  et  de  calenger  tous  ceux  qui 
s'émanciperont  de  chasser,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  soit  de  permission  que  nous  tenons  pour 
nulle  dès  maintenant  pour  lors.  Et  pour  que  notre 
chasse  soit  doresnavant  mieux  conservée,  nous  avons 
unaniment  résoud  que  tous  les  billets  et  congés  de 
chasse  seront  enregistrés  et  vidimés  par  notredit  officier, 
afin  que  nos  sergeants  puissent  recognoitre  la  signature 
de  notredit  officier;  au  défaut  de  quoy,  ils  deveront 
calaijger  tous  ceux  qui  seront  trouvés  chassant  et 
portant  fusils.  Ordonnant  en  outre  à  tous  manans  et 
habitans   de   notre   terre   et  ban   d'Andenne  de  mettre 
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les  billots  à  leurs  chiens;  et  ceux  qui  seront  défaillant, 
Is  (lèveront  estre  calangés  comme  dessus  ^ 

Archives  du  chapitre  d'Andenne  —  Registre  aux 
R>}.tolutioiVi.  /759  nSS.  (•'  f.O.  —  Archives  de 
l'Klat  à  Nariiur. 
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adjudication  de   la  construction   de  puits  à   Coutice  et 
à  Groynne,  et  d\in  pont  dans  la  campagne  d'Andenne. 

•ZQ  octobre  17G1. 

Conditions  sous  lesquelles  se  passe  à  rabais  et 
moins  prenant,  ensuitte  d'affichos,  la  faron  et  con- 
struction d'un  puits  neu  à  faire  près  (1<^  la  chapolh'  de 
Coutice,  à  raison  que  le  vieu  qui  s  y  trouve  se  tarii  en 
esté  et  ((ue  sa  réparation  couteroit  plus  ([u'iin  neu,  par 
raport  qu'il  est  irop  caduc  et  didabré,  et  c'est  pour 
l'usage  et  comodité  des  manans  et  habitants  dudit  lieu 
[le  (/outice;  item,  se  passe  aussi  à  rabais  la  i'«'paration 
liu  puit  du  villa«i-e  de  (iroynne;  item,  la  façon  (»t  cons- 
truction d'un  pont  de  pierr(*  dans  la  campatrne 
frAnd(;nne,  sur  le  foss(i  dit  ^  au  pont  d«'  pierre  «  dans 
le  même  endroit  où  le  vieux  (»toit  plac(',  qui  se  ti'ouve 


'   \,o  'js  iioviMiiltri'  17(»1.  1«»  chapifn^  intonlit  «riim>  fîn;on  absolu*'  la  obasso 
au  «roK  ;4ibi«>r  (Uft/.aux  IiiKstUi(ttonSt  ll^ihlllH,  ^»  50). 
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entièrement  défoncé  et  ruiné,  tellement  que  les  eaux 
sauvages  de  la  campagne  dudit  fossé  ne  peuvent  plus 
passer  ni  s'escouller  dans  la  Meuse  comme  auparavant, 
le  tout  relativement  aux  résolutions  des  raanans  et 
habitants  de  cette  communauté  prises  aux  plaids  géné- 
raux de  la  Saint  Remy,  tenus  le  6  de  ce  mois,  et  c'est 
sous  les  clauses,  charges  et  conditions  suivantes  : 

Sçavoir  que  le  futur  obtenteur  dudit  puit  de  Coutice 
le  deverat  placer  vis  à  vis  du  vieux,  dans  l'endroit  à 
lui  désigner  par  cette  cour. 

Qu'il  le  deverat  enfoncer  d'une  telle  façon  que  l'eau 
claire  y  puisse  venir  à  suffisance  et  y  rester  en  toute 
saison  sans  tarir  pour  le  service  des  habitants  dudit 
lieu  de  Coutice. 

Qu'il  deverat  avoir  trois  pieds  et  demi  de  largeur 
au  dedans  et  être  bien  muraille  avec  des  bonnes 
pierres  bien  espinsées  et  taillées  à  queue  d'hirondelle 
et  à  la  jauge,  pour  que  ladite  muraille  de  fond  en 
comble  soit  bien  solide,  jointurée,  unie  et  de  niveau, 
et  qu'elle  soit  maçonnée  avec  bons  ciments  et  par  un 
bon  ouvrier,  au  dire  des  gens  connoisseurs,  lesquelles 
pierres  deveront  être,  préparées,  examinées  par  expers 
et  receues  avant  de  les  pouvoir  mettre  en  œuvre,  et 
travailler  ladite  muraille  de  la  hauteur  de  huit  à 
neuf  pieds,   avec  moussets  et  sans  chaux. 

Que  ladite  muraille  deverat  être  élevée  de  quatre 
pieds  hors  terre,  d'une  épaisseur  convenable,  avec  une 
couverture  de  pierres  de  taille  bien  jointurées,  liées 
avec  des  bons  crampons  de  fer,  et  attachées  à  la 
pierre  de  taille  de  pareille  hauteur,  et  large  de  cinq 
pieds  et  demy,  qui  serat  posée  devant  ledit  puit  et  au 
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)ied  de  laquelle  il  y  aurai  un  seuil  de  pierre  lon<^ 
lo   trois   pieds   et   demi   et   large   de   deux   pieds. 

Que  ledit  futur  obtenteur  deverat  se  procurer  à  ses 
raix,  coûtes  et  dépens  toutes  lesdites  pierres,  chaulx, 
;able,  ouvriers  et  généralement  tout  ce  qu'il  convient 
)our  la  façon   dudit  puit. 

Que  la  cour  serat  en  droit  de  faire  visiter  ledit 
)uit  et  matériaux  à  y  servir  par  expers  et  connoisseurs 
outes  et  quantes  fois  elle  trouverai  convenir,  afin  de 
^oir  si  le  tout  est  conforme  aux  présentes  conditions, 
it  en  cas  de  quelque  défaut,  ledit  obtenteur  deverat 
e  conformer  au  dire  desdits  expers. 

Que  ledit  puit  deverat  être  achevé  avant  les  festes 
lu  Noël  prochain  pour  le  plus  tard,  et  sans  pouvoir 
le  servir  des  pierres  du  vieu  puit,  parce  qu'elles  sont 
ugées  trop  mauvaises  et  que  l'obtenteur  futur  deverat 
néanmoins    remplir    avec    les   tribus    de   celui    h    faire. 

Que  le  prix  de  son  obtention  lui  serat  payé  hors 
les  deniers  de  cette  communauté  [)ar  une  oi-donnance 
le  ladite  cour,  immédiatement  après  (pie  ledit  puit 
Lurat  été  receu  par  ladite  cour  et  qu'il  aurat  été  adjugé 
)on  et  valide  par  lesdits  expers,  sauf  néantmoins  que 
[uand  touttes  les  pierres  et  mat(iriaux  s«Mont  voiturez 
iUr  la  place  et  reçues  par  la  cour  et  expers,  la 
îommtniaut(î    avancera    un   tiers   de   l'adjudication. 

Le  futui"  obtenteur  de  la  r<'j^aration  du  puil  do 
Iroynne  devei'ai  le  démolir  Juscju'a  près  de  IVau,  ou 
hi  moins  jusqu'à  t(d  endroit  (ju'il  trouverai  la  mui'ailb^ 
iolide,  et  la  rétablir  de  ucmi  a  la  ni(''rne  hauteur  (pie 
e  vi<Mi,  avec  boiuu^-^  j»ierres  lii»Mi  espins(M\s  el  join- 
,ure(\s  (»t   taillées  a   (puMie    d  liiioiidell)',   ol  bons  cimens 
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en  couvrant  la  muraille  avec  des  pierres  de  taille 
bien  jointurées  et  cramponées  et  d'y  poser  une  pierre 
de  taille  de  la  même  hauteur  et  large  de  cinq  pieds 
et  demy. 

Le  futur  obtenteur  dudit  pont  en  la  campagne 
d'Andenne  deverat  démolir  le  vieu  et  transporter  les 
tribus  et  en  faire  un  iieu  dans  le  même  endroit,  qui 
soit  deux  pieds  plus  long  que  le  vieu  et  le  bâtir  avec 
bonnes   pierres   bien  jointurées   et  avec   bons    cimens. 

Que  les  fondements  deveront  être  assis  sur  bons  et 
fermes  terrains,  qui  deveront  avoir  deux  pieds  d'espes- 
seur  en  y  faisant  une  belle  voûte,  de  telle  manière 
qu'on  puisse  nettoyer  les  boues  et  fanges  qui  s'y 
entraineront  par  les  eaux,  et  lui  donner  un  rond  bien 
proportionné  au  terrain  et  au  chemin,  afin  qu'il  y  aie 
pente  des  deux  côtés,  et  le  paver  d'un  bout  à  l'autre 
avec  bonnes  pierres  de  grès. 

Promettans  les  proclamans  et  obtenteurs  futurs  de 
maintenir  et  accomplir  les  conditions  que  dessus  sous 
et  par  obligation  de  leurs  personnes  et  biens  in  forma  ^ 

Archives  de  la  Cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Transports,  1760-1764,  f»  103  —  Archives 
de  l'État  à  Namur. 


1  La  construction  du  puits  de  Coutice,  mise  à  prix  à  raison  de 
25  écus,  fut  adjugée  à  Nicolas  Simon  qui  s'engagea  à  l'effectuer  pour 
dix  écus  et  demi.  La  réparation  du  puits  de  Groynne  mise  à  prix  à  six 
patacons,  fut  confiée  à  Lambert  Lallemand  pour  quatorze  florins.  La 
façon  du  pont,  mise  à  prix  à  quatorze  écus,  fut  adjugée  à  Henri  Minet' 
pour  vingt-cinq  escalins. 
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223. 

Lettres  patentes  de  président  d'Andenne. 

22  mars  1702. 

Nous  les  dames  prévote,  doyenne  et  très  noble 
chapitre  de  l'église  collégiale  de  Madame  Sainte  Begge 
i  Andenne  au  comté  de  Namur,  salut.  Scavoir  faisons 
\UQ  pour  le  bon  rapport  qui  nous  at  été  fait  de  la 
personne  du  sieur  Jean-Nicolas  Bouverye,  licencié  es 
oix  et  avocat  au  conseil  de  cette  province,  avons  à 
celiuy  donné  et  conféré,  donnons  et  conférons  l'état 
ît  office  de  président  de  notre  chapitre  et  jurisdiction 
ludit  Andenne  pour,  par  ledit  sieur  Bouverye  bien  et 
leuement  exercer  ledit  état,  aux  honneurs  y  appar- 
enants,  après  avoir  fait  le  serment  deu  et  accoutumé. 

A  l'effet  de  quoi,  acceptons  et  prenons  ledit  sieur 
Bouverye  en  la  sauvegarde  et  protection  de  notre 
église  et  chapitre.  En  témoignage  de  quoi,  avons 
)rdonné  à  notre  secrétaire  de  signer  les  présentes  et  d'y 
ipp()S(!r  le  cachet  d(*  notre  chapitre,  le  22  mars  17()2  '. 

Archives  du  chapitre  li'Aiulennt)  —  /?«V  aux 
Résolutions,  1759  ms,  {o  (il.  —  Arch.  do 
l'Ktat  :\  Nnmur. 


'  liU  pinoo  est  suivio  (l(<  1  ônuinoration  <lt»s  droits  ot  dos  obligations 
lu  président. 

Priuios,  il  sorat  ohlij^ô  do  so  rondn»  à  Aiidonno  ot  îiu  chapitro  touttos  ot 
puintos  fois  il  ou  sorat  ro(jiiis  pour  lo  ooiisultor  ot  donnor  sos  avis  sup 
oui  00  (jui  lui  sorat  propose^  d«>  la  parto  do  notro  ohapitro. 

Itoin,  dovrat  travaill«'r,  choz  l'avocat  Wassoiijo  ow  aiitn^s.  aux  «(Tairas 
lo  uotro  ohapitro. 

Itom,  sorat   tiMlU    dr   ><•  irouMi'  ;iii\   pl.inl^  |4t'inT;iM\  d<'  l;i  rmimiuu.'iut»* 

io 
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224. 


La    communauté    accorde    un    subside   pour    favoriser 
l'établissement  de  l'industrie  lainière  à  Andenne. 

20  avril  1762. 

Sur  la  représentation  faite  par  la  veuve  Botton 
qu'elle  aurait  établit  en  ce  lieu  une  manufacture  de 
chapeaux  depuis  deux  ans  passés  et  une  autre  manu- 
facture d'étoffes  de  laine  auxquelles  on  travaille  actuel- 
lement à  quatre  métiers,  et  que  par  ce  moyen  elle 
emploie  un  grand  nombre  d'enfants  et  autres  pauvres 
personnes  à  filler  la  laine  tellement  que  cette  besogne 
leur  fournit  de  quoy  à  subsister  et  à  les  occuper; 

A  cette  considération,  la  communauté  inclinant  favo- 
rablement à  la  gratification  que  la  suppliante  demande 
pour  l'aider  à  établir  de  mieux  en  mieux  lesdites 
manufactures  et  par  là  procurer  le  bien  publicque,  lui 
at  accordé  une  somme  de  trois  cents  florins  courants 
une  fois  à  donner,  sçavoir  cent  florins  endéans  quinze 
jours,  cent  autres  endéans  un  an  et  les  cent  restant 
l'an  1764,  en  cas  que  lesdites  manufactures  existent 
et  s'augmentent. 

Arch,  de  la  commune  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Plaids  généraux,  1750-1789,  f»  21.  — Arch.  de 
l'Etat  à  Namur. 

dudit  Andenne,  pour  y  soutenir  nos  drois,  comme  aussi  de  se  trouver 
à  la  maison  de  ville  aux  assiettes  des  tailles  et  rendages  des  comptes  de 
ladite  communauté. 


i 
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225. 

Pour  assurer  le  repeuplement  des  forêts,  la  communauté 
décide  de  ne  plus  accorder  de  bois  de  charpentage 
à  ceux  qui  construiraient  des  maisons  de  pailliotage, 
et  dernpêcher  les  jeunes  gens  de  couper  des  mais  à 
l'occasion  des  kermesses. 

20  avril  1762. 

At  été  proposé  qu'il  convient  que  doresnavant  on  ne 
marcquerat  plus  de  bois  à  ceux  qui  voudront  faire 
bâtir  des  maisons  de  palliotage,  à  raison  que  pareils 
bâtiments  cy  devant  faits  ont  entièrement  détruit  et 
dépeuplé  les  arbres  des  bois  communaux,  surtout  que 
les  matériaux  sont  très  communs  dans  ce  ban,  et  qu'il 
y  at  même  des  carrières  ouvertes  à  portée  de  chaque 
hameau,  ce  qui  fait  qu'on  peut  bâtir  des  maisons  de 
pierre  à  meilleur  marché  et  à  moindres  fraix  qu'avec 
des  bois;  au  moyen  de  quoy  on  pourrat  parvenir  au 
repeuplement  desdits  arbres  qui  sont  à  présent  fort 
rares  pour  scier  planches. 

Comme  les  arbres  que  les  jeunes  hommes  ([ui 
obtiennent  la  permission  de  faire  la  fête  dans  les 
bourgs  d'Andenne,  Andenelle,  Coutice,  Groyne  et  autres 
demandent  pour  mayes  ne  laissent  pas  de  contribuer 
à  la  dégradation  des  bois,  avons  autrefois  résoud, 
comme  nous  faisons,  de  ne  plus  permettre  d'aller 
ainsi  couper  des  arbres  pour  pareilles  mayes  que 
lesdits  jeunes   hommes  oui  été  autrefois   choisir   dans 
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les  grandes  raspes  en  les  foulant,  etc.,  ordonnant  à 
nos  sergents  de  veiller  et  faire  exécuter  notre  présente 
ordonnance. 

Arch.  de  la  commune  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Plaids  Généraux,  1750-1769,  fo  21  vo.  — 
Arch.  de  l'État,  à  Namur. 


226. 

Marie-Thérèse    autorise    le   chapitre   à    construire  une 
nouvelle  église  collégiale. 

29  avril  1763. 

Sa  Majesté  ayant  eu  rapport  ^  de  la  représentation 
des  prévote,   doyenne  et  chapitre  d'Andenne  au  sujet 


1  Le  22  avril  1762,  le  procureur  général  du  Conseil  provincial  adressa 
au  Gouvernement  un  rapport  détaillé  sur  la  requête  par  laquelle  les 
dames  d'Andenne  demandaient  l'autorisation  de  reconstruire  leur  église. 
Il  y  constate  d'abord  l'état  de  décrépitude  irrémédiable  de  l'ancien  temple  : 
des  experts  qui  l'ont  visité  ont  reconnu  que  de  toutes  parts  il  menace 
ruine  et  qu'il  croulerait  s'il  n'était  soutenu  par  des  étançons. 

Malheureusement,  le  chapitre  n'a  pas  de  fonds  pour  entreprendre  une 
semblable  construction  :  loin  d'avoir  un  boni,  il  a  des  dettes  dont  l'import 
s'élève  à  39.695  florins  8  sols. 

Un  décret  du  comte  de  Cobentzl,  du  7  juillet  1757  avait  tenté  en  vain  de 
ramener  l'équilibre  en  établissant  une  année  de  carence  de  chaque  • 
prébende  conférée  à  l'avenir.  Le  remède  avait  été  insuffisant  et  les  dettes 
s'accroissaient  sans  cesse.  Pour  trouver  le  moyen  do  faire  face  à  l'arriéré  et 
aux  frais  de  construction  de  l'église,  le  procureur  général  démontre  d'abord 
que  chaque  capitulaire  résidant  peut  jouir  d'un  revenu  de  604  florins,  et 
que  les  capitulaires  forains  ont  une  prébende  de  330  florins. 

Le  chapitre  proposait  de  ne  pas  conférer  quatre  prébendes  jusqu'à  ce 
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de  la  caducité  de  leur  église  et  de  la  nécessité  indis- 
pensable de  la  démolir  pour  en  construire  une  nouvelle, 
aïant  entendu  sur  la  matière  le  Conseil  et  le  conseiller 
procureur  général  de  Namur,  Elle  a  déclaré  et  statué, 
déclare  et  statue,  à  la  délibération  du  Sérénissime 
gouverneur  général  des  Pays-Bas,  les  points  et  articles 
suivants  : 

I.  L'église  des  suppliantes  devera  être  rebâtie  et 
elles  deveront  suivre  à  cet  égard  le  plan  dressé  par 
l'architecte  Dewez,  qui  leur  serat  remis  paraphé  et 
muni  du  cachet  secret  de  Sa  Majesté  \ 


que,  au  moyen  de  leurs  revenus,  on  fût  parvenu  à  l'entier  paiement  des 
frais  de  l'édification  de  l'église  et  au  remboursement  complet  dos  dettes. 
Le  procureur  général  estime  ce  moyen  insutlisant  et  propose  d'établir 
une  seconde  année  de  carence  de  toutes  les  prébendes  au  nombre  do 
quarante.  (Corresp.  diiproc.  général,  1702,  f»  137.) 

Le  Gouvernement  demanda  des  explications  complémentaires.  Il  trou- 
vait que  les  plans,  dresses  par  l'architecte  Dewez,  prévoyaient  une  église 
trop  grande  et  se  demandait  si  les  devis,  s'élevant  à  63.533  florins,  ne 
pouvaient  pas  êtro  réduits.  Le  procureur  général  répondit  que  l'église 
devait  être  vaste  parce  qu'il  était  indispensable  d'y  incorporer  la  paroisse 
comptant  1  100  communiants  :  il  on  résulterait  moins  do  frais  que  de 
rebâtir  et  de  réparer  une  église  spéciale  pour  la  paroisse.  Le  procureur 
proposa  d'ailleurs  do  réunir  à  la  collégiale  les  chapelles  des  bénéfices  do 
S»  Sauveur,  S'  Etienne,  S*  Michel,  S'  Lambert,  S»  Pierre  et  S*«  Catherine, 
dont  les  bâtiments,  situés  en  divers  endroits  du  bourg,  menaçaient  ruine. 
Lo  procureur  croyait  que  le  chapitre  pourrait  emprunter  l«'s  fonds  nécos- 
jaires  à  (juatr»^  pour  cent,  (jue  les  bois  appartenant  aux  dames  pouvaient 
rapporter  annuellement  2.500  ilorins.  Il  entrait  dans  do  longs  détails  sur 
r.'vonus  des  prébende.s,  sur  les  vacations  «{ui  so  produisaient  habituol- 
nt,  et  faisait  dos  propositions  pour  arriver  à  réunir  l.»s  sommes 
Décessairos.  (Corresp.  du  pror.  f/énéral,  17()2,  f'  3().">.) 

^  Le  22  mai  17(>2,  le  gouvernement  avait  demandé  au  chapitre  de  faire 
drosser  un  phui  <lo  l'église  projetée.  On  lui  en  soumit  trois  :  l'un  do 
N.  Corbeau,  le  deuxième  du  frère  Waltor,  récollet,  le  troisième  do  IVntro- 
pr»>neur  Colette  (Corn-sp.  du  pror.  (/énéral,  I76i,  J^'  20K).  Ils  ne  furent  paa 
adoptés.  C>n  l«>ur  préféra  un  plan  de  l'architecte  Dewoz. 

Le  21  juillet  I7r>l,  au  moment  de  po.ser  la  prennère  piern»,  le  chapitre 
prit  pour  surv»Mllant  général  des  travaux,  Pierre-Michel  Mormal,  que  lui 
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II.  On  incorporera  dans  la  nouvelle  église  à  cons- 
truire, l'église  paroissiale  avec  les  six  chapelles,  à  quel 
effet  on  démolira  ces  bâtiments,  et  les  matériaux,  pour 
autant  qu'ils  pourront  être  de  quelque  utilité,  seront 
emploies  à  la  construction  de  la  nouvelle  église  ainsi 
que  les  autels  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
églises  et  chapelles  à  démolir.  J 

III.  Pour  subvenir  à  la  dépense  qu'exige  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  église,  Sa  Majesté  veut  bien  per- 
mettre la  suppression,  pour  un  terme  de  vingt  cinq 
ans,  de  quatre  prébendes  (deux  de  chanoinesse  et  deux 
de  chanoine),  voulant  que  cette  suppression  commence 
par  la  prébende  qui  vacque  actuellement  par  la  mort 
de  la  chanoinesse  de  Marbais. 

IV.  Agrée  Sa  Majesté  l'établissement  d'une  seconde 
année  de  carence  indistinctement  sur  toutes  les  pré- 
bendes à  conférer  pour  l'avenir,  bien  entendu  néant- 
moins  que,  durant  la  suppression  temporaire  de  quatre 
prébendes,  tous  les  revenus  ordinaires  de  résidence, 
y  compris  les  prébendes  au  chœur  et  les  distribu- 
tions qui  y  appartiennent,  restent  inséparables  du  pro- 
duit du  gros  de  ces  prébendes. 

V.  Que  la  même  règle  opérerat  pour  toutes  les 
prébendes  vacques,  soit  que  leur  vaccance  soit  anté- 
rieure ou  postérieure  aux  dispositions  du  décret  du 
7  juillet  1757,  ainsi  que  pour  celles  qui  tombent  dans 


présentait  l'architecte  Dewez,  au  salaire  d'une  demi-couronne  par  jour 
(Reg.  aux  Résolutions,  1769-1778,  P  119). 

Le  plan  de  Dewez  ne  fut  pas  absolument  suivi  :  ainsi  nous  voyons 
(même  registre,  f"  120)  qu'avant  même  la  pose  de  la  première  pierre,  on 
convint  que  «  les  culs  de  lampe,  figurés  en  rond  au  plan,  seraient  taillés 
à  cinq  pans  "  par  mesure  d'économie. 
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le  cas  des  premières  ou  secondes  années  de  carence, 
et  que  les  cens  et  les  autres  de  ces  revenus,  sans  en 
excepter  aucun  sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être, 
soient  fidellement  et  entièrement  emploies  en  premier 
lieu  et  par  préférence,  à  la  réédification  de  l'église,  et 
en  second  lieu  à  l'extinction  de  la  masse  considérable 
des  dettes  dont  le  chapitre  est  chargé,  déclarant  Sa 
Majesté  qu'au  moyen  de  cet  arrangement,  l'offre  que 
chaque  capitulair  avoit  fait  de  payer  annuellement 
quatre  pistolles  vient  à  cesser  K 

VI.  Indépendamment  de  ce,  veut  Sa  Majesté  que  le 
produit  des  arbres  de  haute  futaye  soit  rendu  aussi 
fructueux  qu'il  serat  possible,  et  qu'il  serve  également 
au  double  objet  touché  à  l'article  précédent,  sans  qu'il 
serat  permis  aux  suppliantes  de  prendre  sur  le  reve- 
nant-bon de  ladite  haute  futaye  de  quoy  fournir  à 
(quelques  parties  de  dcîpenses  de  quelle  nature  elle 
puisse  être,  conformément  au  dispositif  du  règlement 
du  25  avril  1714. 

VII.  Consent  de  plus  Sa  Majesté  que  tout  le  bois 
nécessaire  pour  la  construction  de  la  nouvelle  église 
soit  coupé  dans  les  forêts  du  chapitre,  pourvu  que  do 
ce  bois  il  s'en  trouve  suffisamment  et  que  la  désigna- 
tion et  les  coupes  s'en  fassent  avec  l'ordre  et  l'écono- 
mie (pli  conviennent. 

N'IIl.  Entend  Sa  Majesté  que  tous  les  revenus  susdits 


'  Lv  H»  iiovoinbro  170?  (Rrff.  aux  R,'si>tKtin)is,  lî.tH-lîîs,  V'  7(i  \^),  \o 
chapitre  avait  oITcrt  «rabaiulonnor  chaquo  uiméo  ileux  pistolos  par  prt^- 
hondo,  pour  payer  la  roconstnu'tion  do  l>jîliso.  Cotto  cotisation  dovait 
rapporter  au  moins  ~i7)0  llorins  par  an.  La  prtW^te  songajjea  onsuito  A 
l'airo  accoptor  par  lo  chapitn»  <1»>  «loublor  cotto  olTro,  co  (|Ui  fut  admis  lo 
V\  décembre  17G"J  (môme  registre,  P»  77  v"). 
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pendant  les  deux  premières  années  seront  emploies  à 
se  procurer  et  rassembler  autant  que  possible  tous  les 
matériaux  qui  deveront  entrer  dans  la  construction  de 
l'église. 

IX.  Qu'on  commencerat  seulement  à  bâtir  la  troisième 
année,  et  qu'alors  on  leverat  les  deniers  nécessaires 
pour  suppléer  à  la  courteresse  desdits  revenus  et 
proportionnément  à  la  dépense  qui  devra  se  faire 
pendant  l'année,  et  ainsi  d'année  en  année,  pour 
autant  que  le  besoin  l'exigera  ^ 

X.  Les  suppliantes  ne  pourront  emploier  les  revenus 
susdits  à  d'autres  usages,  tels  qu'ils  puissent  être,  qu'à 
ceux  énoncés  article  V,  à  peine  que  les  prébeudaires 
et  le  receveur  seront  responsables,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  des  deniers  divertis. 

XI.  Pour  s'assurer  que  les  deniers  qui  proviendront 
successivement  des  moyens  ci -dessus  touchés  seront 
emploies  à  leur  vraie  destination.  Sa  Majesté  ordonne 
qu'il  sera  formé  un  regitre  particulier  des  susdits 
revenus  et  dépenses,  et  dressé  tous  les  ans  un  compte 
qui  serat  envoyé  en  droiture  au  gouvernement,  avec 
les  pièces  justiiâcatives  tant  pour  la  recette  que  pour 
la  dépense,  au  plus  tard  avant  le  15  décembre  de 
chaque  année  ^,  afin  qu'on  y  puisse  arranger  les  direc- 


1  Au  chapitre  tenu  à  la  S^  Jean  1764  (Reg.  aux  Résolutions,  1709-1778, 
fo  117),  on  décida  un  emprunt  de  12.000  florins.  Il  est  fait  ensuite  mention 
d'autres  emprunts  (même  reg.,  P^  137,  144,  173  v»,  etc.). 

-  Le  6  mars  1769  le  conseil  privé  se  plaignit  de  n'avoir  plus  reçu  de 
compte  depuis  le  l^""  août  1764  et  mit  le  chapitre  en  demeure  de  fournir 
les  pièces  comptables  le  plus  tôt  possible.  Le  chapitre  s'excusa  en  allé- 
guant la  longue  et  pénible  maladie  de  son  receveur,  mort  depuis  un  an 
(Rer/.  aux  Résolutions,  1709-1778,  fos  170  v»,  171). 

Le  10  avril  1769  le  chanoine  Berton  fut  chargé  de  se  rendre  à  Bruxelles 
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lions  ultérieures  qu'il  pourra  convenir  de  prescrire  et 
juger  si  et  comment  le  concours  du  conseiller  procu- 
reur général  de  Namur  ou  du  Conseil  pourra  y  être 
nécessaire. 

Finallement  déclare  Sa  Majesté  que  ce  n'est  abso- 
lument qu'au  moïen  de  l'accomplissement  de  toutes  ces 
conditions  qu'elle  leur  a  permis  d'acquérir  les  seigneu- 
ries de  Haillot  et  Bousal  en  sa  province  de  Namur, 
sur  le  pied  et  aux  conditions  contenues  dans  la  lettre 
qui  leur  sera  écrite  à  cet  etï'et  par  la  voie  du  Conseil 
des  Finances. 

Fait  à  Bruxelles,  le  29  avril  1763  ^ 

Archives  du  Conseil  provincial.  —  Correspon- 
dance du  procureur  général,  il 63,  fo  124.  — 
Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Résolutions  1159-1118,  t'o  84.  —  Archives  de 
l'Etat  à  Namur. 


pour  pro-scntcr  les  coiupit^s  <lo  17r>4  à  l~(iS,  Lo  procureur  général  lut 
comiuis  pour  les  examiner.  Il  fit  un  rapport  d'où  il  ressort  qu'au 
V'^  août  17t)8  la  construction  avait  coûté  ÎXJ.047  florins.  11  so  plaignait  do 
ce  fjuo  1»;  produit  de  la  haute  futaie  dans  les  bois  du  chapitre  no  fut  pas 
appli<|ué  conforuiéinent  à  l'octroi  (Conesp.  du  proc.  gcnénil,  /76'5,  f^  ICXî). 
Lo  30  octobre,  le  Gouvernement  traça  au  chapitre  des  règles  détaill6t»8 
pour  les  comptes  à  rendre  ultérieurement  (Reg.  aux  Hésolutions,  /7.55-/77*, 
f"  17'.>  v"j. 

'  Lo  chapitre  s'obligea  1"  Ô  mai  à  obsnrv«T  toutes  les  conditions  reprises 
à  l'acte  et  le  (loiiveriuMiient  onlonna  1»*  lendemain  que  -  Irs  points  et 
articles  cy  dessus  insérés  sortent  leur  plein  et  entier  etfect  et  que  tous 
ceux  (ju'il  appartient  aient  à  s'y  conformer.  - 
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Marie-Thérèse  veyid  au  chapitre  d Ancienne  les  seigneu- 
ries de  Bouzalle  et  de  Haillot  ^ 

22  octobre  1763. 

Marie  Thérèse,  par  la  grâce  de  Dieu  impératrice 
des  Romains,  reine  d'Allemagne,  de  Hongrie,  ...  etc., 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Les 
prévote,  doyenne  et  chanoinesses  du  chapitre  d'Andenne 
en  notre  province  de  Namur  nous  aïant  représenté 
que  les  seigneuries  domanialles  d'Haillot  et  de  Bouzal, 
en  notre  province  de  Namur,  aïant  en  mil  sept  cent 
cinquante  trois  été  exposées  publiquement  en  enga- 
gére,  la  première  auroit  été  adjugée  à  Herman-Joseph 
de  Jambline  de  Neuville,  et  que,  pour  prévenir  les 
suites  du  procès  qu'elles  sont  obligées  de  soutenir  au 
sujet  du  droit  de  chasse  dont  elles  auroient  toujours 
joui  dans  laditte  seigneurie  d'Haillot,  et  pour  éviter 
les  contestations  de  juridiction  auxquelles  elles  seroient 
exposées  au  sujet  de  la  juridiction  de  Bouzal,  elles 
souhaiteroient  d'acquérir  lesdittes  deux  seigneuries  en 
toute  propriété  sous  les  offres  qu'elles  font,  par  leur 
représentation,  d'en  païer  à  notre  profit  la  somme  de 


1  Le  11  juin  1764,  le  chapitre  nomma  des  délégués  pour  se  rendre  à 
Boussalle  et  à  Haillot,  faire  le  cerclemenage  de  ces  seigneuries  et  en 
prendre  possession.  En  même  temps,  il  établit  notre  haute  cour  d'Andenne 
u  pour  faire  provisionellement  les  fonctions  de  celle  de  Boussalle  que  nous 
remercions,  et  jusqu'à  révocation  «  (Registre  aux  Résolutions  capitulaires, 
1759-1778,  fo  116  vo). 
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trois  mille  deux  cent  seize  livres  seize  sols  quatre 
deniers,  du  prix  de  quarante  gros  monnoie  de  Flandre 
la  livre,  et  de  païer  en  plus  au  gagiste  de  la  seigneurie 
d'Haillot  le  prix  d'engagére  de  mil  cinquante  livres 
dudit  prix,  et  y  ayant  donné  notre  consentement  par 
la  dépêche  signée  de  notre  main  et  datée  de  notre 
résidence  impériale  à  Vienne  le  vingt  trois  de  mars 
de  la  présente  année,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Marie  Thérèse  ...  etc.,  le  sérénissime  duc  Charles- 
Alexandre  de  LoiTaine  et  de  Bar,  notre  très  cher  et 
très  aimé  beau-frère  et  cousin,  adminiîstrateur  de  la 
grande  maîtrise  en  Prusse,  grand-maître  de  l'Ordre 
Teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie,  notre  lieutenant- 
gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays-Bas,  nous 
aïant  fait  rapport  des  instances  des  vénérables  nos 
chères  et  bien  amées  les  prévote,  doyenne  et  demoi- 
selles chanoinesses  de  l'église  coUégialle  de  S'®  Begge  à 
Andenne,  tendant  h  ce  qu'il  leur  soit  accordé  à  perpétuité 
la  pleine  propriété  des  seigneuries  domaniales  et  biens 
de  Maillot  et  de  Bousal,  situés  dans  notre  province  de 
Namur,  parmi  païant  à  nos  royales  finances  une  somme 
de  trois  mille  deux  cent  seize  florins  ti*eize  sols  quatre 
deniers  courant  de  Brabant,  par  dessus  celle  de  mille 
cinquante  iloriris,  même  monnaie,  au  gagiste  Joseph 
Jambline  pour  le  d('gagenjoiit  île  la  seigneurie  de 
TIaillot,  et  faisant  uik^  attention  favorable  aux  instances 
des  suppliantes,  nous  avons,  de  l'avis  de  Son  Altesse 
Royale,  et  ouï  n()tr(^  chancelier  de  cour  et  d'état, 
résolu  (r.Miiofiser  ce  Sérénissime  Prince,  comme  nous 
r.iutorisons  par  b^s  pressentes,  à  transmettre  en  notre 
i-oyal  nom,  auxdiii-'s   prévote,  doyenne  et  chanoinesses 
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de  l'église  collégiale  de  S*®  Begge  à  Andenne  la  pleine 
propriété  desdits  seigneuries  et  biens  d'Haillot  et  de 
Bouzal,  parmi  païant  à  nos  royales  finances  la  somme 
de  trois  mille  deux  cent  seize  florins  trente  sols  quatre 
deniers  argent  de  Brabant  ^  par  dessus  celle  de  mille 
cinquante  florins,  même  monnaie,  au  gagiste  de  la 
seigneurie  de  Haillot  pour  le  prix  actuel  de  l'engagère  ^ 
et  à  leur  faire  expédier  lettres  patentes  de  vente  et 
d'aliénation  absolue  en  la  forme  ordinaire;  déclarons  que 
nous  tiendrons  tout  ce  que  le  Sérénissime  duc  gouver- 
neur général  aura  fait  et  disposé  en  conséquence,  comme 
si  nous  l'avions  fait  et  disposé  nous  même;  confirmant 
dès  à  présent  le  tout,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  et  successeurs;  dérogeons  pour  cette  fois  aux 
ordonnances  et  instructions  qui  existent  sur  la  con- 
duite et  direction  de  nos  domaines  et  finances,  par 
lesquelles  il  est  défendu  de  les  aliéner,  vendre,  engager 
ou  charger  soit  en  tout  ou  en  partie,  dont  nous  avons 
relevé  et  relevons  ceux  de  notre  Conseil  des  finances, 
ceux  de  notre  Chambre  des  comptes  et  tous  autres  nos 
ofliciers  que  ce  regardera,  les  deschargeant  pour  ce 
cas  du  serment  qu'ils  ont  prêté  sur  l'observation  et 
exécution  de  ces  ordonnances  ou  instructions,  lesquelles 
resteront  néanmoins  pour  tous  autres  cas,  points  et 
articles  en  pleine  force  et  vigueur.  Car  ainsi  nous 
plait-il.  En  témoignage  de  quoy,  nous  avons  signé 
les    présentes,    et    nous    y    avons    fait    apposer    notre 


1  La  quittance  de  cette  somme,  datée  du  31  décembre  1763,  est  annexée 
à  l'original  de  l'acte  de  vente. 

2  Le  9  juin  1764,  le  chapitre  d'Andenne  fit  verser  entre  les  mains  de 
H.-J.  de  Jamblines  1407  fl.  6  sous  6  deniers. 
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contre-scel.  Donné  à  Vienne,  le  vingt-trois  mars  mil 
sept  cent  soixante  trois  et  de  nos  règnes,  le  vingt- 
troisième; 

Et  lesdittes  prévote,  doyenne  et  chanoinesses  de 
l'église  collégialle  de  S^^-Begge  à  Andenne,  nous  aïant 
très  humblement  supplié  de  mettre  la  dernière  main 
à  laditte  vente  et  aliénation  absolue  et  de  leur  en 
faire  expédier  nos  lettres  patentes  en  forme,  sçavoir 
faisons  qu'agréant  leurditte  soumission,  nous  avons, 
par  avis  de  nos  très  chers  et  féaux  les  trésorier- 
général,  conseillers  et  commis  de  nos  domaines  et 
finances,  et  de  notre  certaine  science  et  propre  mou- 
vement, à  la  délibération  de  notre  très  cher  et  très 
aimé  beau-frère  et  cousin  Charles-Alexandre,  admi- 
nistrateur de  la  grande  maîtrise  en  Prusse,  grand 
maître  de  l'Ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  en 
Italie,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  maréchal  des 
armées  du  Saint  Empire  Romain  et  des  nôtres,  colonel 
de  deux  régimens  d'infanterie,  lieutenant-gouverneur 
et  capitaine  général  de  nos  Pays-Bas,  pour  nous,  nos 
hoirs  et  successeurs,  vendu,  cédé,  transporté,  ven- 
dons, cédons,  transportons  par  ces  présentes  auxdittes 
prévote,  doyenne  et  chanoinesses  de  l'église  collé- 
gialle de  S'''  Begge  à  Andenne  et  à  leurs  succes- 
seurs, lesdittes  seigneuries  domaniales  de  Haillot  et 
(le  Bouzal  y^our  les  posséder  en  toute  justice  haute, 
moïenno  et  basse,  droit  de  chasse,  de  pesche  et  des 
amendes  qui  jxnivent  nous  compéter  dans  la  sei- 
gneurie de  llaillot,  de  nK'uie  que  le  droit  <|U<'  nous 
avons  à  la  menue  dîme  de  Maleigne,  dépendant  dudit 
llaillot.   sans   y   comprendre    la    menue  dime   d'Oheyt, 
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leur  vendons,  cédons  et  transportons  également  les 
cens,  droit  de  mortemain  ^  et  la  taille  du  feu  qui  se 
lève  à  la  S*  Remy,  pour  autant  que  tous  ces  revenus, 
cens  et  droits  se  paient  et  doivent  se  païer  audit 
Haillot  et  pour  Haillot,  sans  y  comprendre  ce  qui 
se  perçoit  à  Oheyt  et  pour  Oheyt,  parmi  païant  à  la 
recette  générale  de  nos  finances  la  somme  de  trois 
mille  deux  cent  seize  livres,  treize  sols,  quatre  deniers 
dudit  prix,  en  restituant  par  dessus  ce  au  gagiste  de 
ladite  seigneurie  de  Haillot,  Jamblinne  de  Neuville, 
le  prix  d'engagère  de  mille  cinquante  livres,  les  frais 
du  procès  intenté  au  sujet  de  la  chasse  audit  Haillot, 
trente  et  une  livres  dix  sols  que  ledit  Jambline  a 
païé  à  notre  profit  en  rédemption  de  la  reconnois- 
sance  d'un  chapon  dont  la  seigneurie  d'Haillot  est 
chargée,  et  les  frais  de  patentes  d'engagère  et  du 
cerclemenage  de  laditte  seigneurie  d'Haillot,  paies 
par  ledit  Jambline,  notre  intention  étant  aussi  que 
lesdittes  prévoste,  doïenne  et  chanoinesses  lèvent  les 
lettres  d'amortissement  que  nous  ferons  expédier  sous 
notre  royale  signature  2,  nous  réservant  seulement  et 
à  nos  successeurs  la  souveraineté  et  tous  droits  de 
régale  en  dépendans;  laquelle  vente,  cession  et  trans- 
port desdittes  seigneuries  domaniales  d'Haillot  et 
Bouzal  ainsi  faite  en   la  forme  susdite,    avons   icelles 


1  Le  6  juin  1768,  le  chapitre  consentit  à  ne  plus  percevoir  le  droit  de 
mortemain  à  Haillot,  à  condition  que  «  les  habitans  qui  ont  charue  à  la 
campagne  paieront  dix  sols  par  an  et  les  autres  cinq  sols  «  (Registre  aux 
Résolutions  capitulaires,  i7o9-i778,  P  163  vo). 

2  L'original  de  la  lettre  d'amortissement  (12  janvier  1764),  existe  aux 
archives  du  chapitre  d'Andenne. 
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avec  leurs  appendances  et  dépendances  éclissées  et 
séparées,  les  éclissons  et  séparons  par  ces  présentes 
des  autres  membres  et  parties  de  nos  domaines 
pour  en  laisser  jouir  lesdittes  prévote,  doïenne  et 
chanoinesses  et  leurs  successeurs,  en  propriété  absolue 
sur  le  pied  susdit,  de  les  tenir  en  pleins  fiefs  de 
notre  château  de  Namur  et  de  les  relever  de  nous  à 
chaque  installation  de  prévote,  et  qu'au  surplus  elles 
devront  faire  faire  à  leurs  frais  le  cerclemenage  de 
laditte  seigneurie  de  Bouzal  par  notre  conseiller 
procureur  général  de  Namur,  dont  le  double  demeu- 
rera joint  aux  présentes  lettres  sous  notre  cachet,  ei 
ce  après  qu'il  lui  sera  apparu  de  l'acte  d'amortisse- 
ment cy  dessus  mentionné. 

Et  afin  que  cette  vente  soit  de  plus  de  force  et 
qu'elle  puisse  sortir  son  plein  et  entier  ctî'et,  ainsi  que 
le  droit  de  dégagement  qui  nous  appartient  que  nous 
cédons  par  ces  présentes  auxdittes  prévote,  doïenne  et 
chanoinesses  de  ladite  église  collégiale  à  Andenne, 
nous  avons  promis,  en  parole  d'impérati-ice  reine,  pour 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  inviolablement  les 
garder  et  entretenir  et  par  tous  nos  olliciers  et  autres 
qu'il  appartiendra  les  faire  garder,  maintenir  et  obser- 
ver, et  qu'ils  n'iront  directement  ni  indirectement,  ni 
ne  soulfriront  par  qui  que  ce  soit  aller  au  contraire, 
sous  quelque  prétrexte  ou  occasion  que  ce  puisse  être, 
ains  maintiendrons  et  garantirons  ledit  contrat  de 
vente  et  ce  qui  en  dépend  en  la  manière  (luo  dit  est, 
et  tiendrons  lesdittes  pnn-oto,  d()ï»Mine  et  chanoinesses 
de  l'i'glise  collégiale  (rAndonne  (»t  leurs  successeurs 
quittes   et    franches    de    toutes    cavillalions  ei   charges 
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envers  et  contre  tous,  renonçant  même  quant  à  ce  à 
toutes  prééminences,  privilèges  et  exceptions  de  droit 
et  de  fait  que  nous  ne  voulons  de  par  nous  ou  autre- 
ment par  qui  que  ce  soit  être  objectées  ou  avoir  effect 
contraire  au  préjudice  des  choses  susdites. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Car  ainsi  nous 
plait-il.  En  témoignage  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
notre  grand  seel  à  ces  présentes,  données  en  notre 
ville  de  Bruxelles,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois 
d'octobre  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante  trois  et 
de  nos  règnes  le  vingt-quatrième. 


Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Chartrier. 
Original  sur  parchemin.  —  Archives  de  l'État 
à  Namur. 


Cahier  des  charges  pour  la  construction  d\ine  fontaine 
sur  la  place  du  Péron,  à  Andenne. 


13  mars  1764. 


L'on  fait  sçavoir  à  tous  et  un  chacun  que  ce 
jourd'huy,  13  de  mars  1764,  les  justiciers  et  commu- 
nauté du  ban  d'Andenne  font,  ensuitte  d'affiches  où 
il  a  appartenu  et  ensuitte  du  décret  des  seigneurs  du 
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conseil  du  4  avril  1731  ^  amargé  sur  leur  requête 
du  6  mars  précédent,  passer  à  rabais  et  moins  prennant 
la  construction  et  façon  des  pierres  d'une  fontaine  à 
ériger  sur  la  place  du  marché  au  pairon  en  ce  lieu, 
pour  l'usage  et  utilité  publique,  et  principallement 
pour  subvenir  à  esteindre  les  incendies  (qu'à  Dieu  ne 
plaise)  qui  pouroient  encore  survenir  dans  ce  bourg, 
à  raison  qu'il  n'y  a  pas  d'eau  dans  le  centre  du  même 
bourg,  mais  seulement  aux  deux  extrémités  et  fort 
éloigné  de  ladite  place  du  pairon,  et  ce  relativement 
et  conformément  au  plan  pour  ce  tiré  en  grand  et 
en  petit  et  des  mouUes  qui  se  produiront  à  l'obtenteur, 
aux  clauses,  charges,  devises,  conditions  et  obligations 
suivantes,  en  se  retenant  néanmoins  la  confirmation 
de  la  présente  passée  pour  huit  jours  datte  de  cette, 
et  à  condition  que  l'obtenteur  déclaré  ce  jourd'huy 
aura  la  préférence  à  toutes  autres  baisses. 

Sçavoir  que  ladite  fontaine  serat  composée  de  huit 
bacs  de  pierre,  dont  les  quatre  premiers,  qui  seront 
en  bas,  dcveront  avoir  chacjue  vsopl  pieds  de  long  à 
la  face  sur  ([uatre  pieds  et  demy  iU)  largeur  et  quatre 
pieds  au  derrière,  deux  pieds  et  demy  de  profondeur, 
sans  comprendre  un  demy  pied  pour  l'i'pesseur  desdits 
chaque  bacs. 

Les  (juaire  bacs  d'en  haut  auront  aussi  sept  pieds  de 
long  à  la  face,  (juatri»  pieds  et  doiny  de  largeur  et 
dix-s(q)t  i^ouces  sur  1<^  (lei'riêro  o.\  la  même  pn^londour 


'  Co  (l(^crot,  inscrit  A  sa  (lato  au  Re^  .aux  Décrrts  dit  Conseil  prom'unalf 
uutoriso  la  commnnaiitt'»  d'Aiulonne  A  votnlro  S,">  vioux  url)ros,  impropres  A 
la  construction  ot  croissant  dans  lo  hois  «li>  Iloor  ot  ir.\rchv\  A  condition 
don  alloctor  io  prix  aux  ol)jotsdùtornùnc^8  dans  unoroquOto  du  0  niar»  1731. 

1[ 
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que  les  quatre  précédens;  lesquels  huit  bacs  seront 
faits  avec  des  pierres  tirées  du  ban  de  sept  pieds, 
ou  tout  au  moins  d'une  pierre  aussi  solide  que  le  ban 
de  sept  pieds  poura  être,  et  au  dire  d'experts  et 
connoisseurs. 

Il  y  aurat  quatre  marches  entre  les  quatre  premiers 
bacs  qui  devront  être  de  six  pieds  sur  onze  pouces  de 
marches  et  les  quatre  marches  d'en  haut  auront  cinq 
pieds  et  deux  pouces  sur  quatorze  pouces  de  marches. 

Le  pilier  ou  collonne  qui  doit  être  au  milieu  aura 
cinq  pieds  de  hauteur  sur  deux  pieds  et  un  quart  de 
grosseur,  à  huit  pans. 

Le  chapiteau  de  ladite  colonne  serat  de  la  même 
grosseur  sans  y  comprendre  les  porphils  et  aurat  un 
pied  d'épesseur. 

Au  dessus  du  chapiteau,  il  y  aurat  une  boulle  de 
trois  pieds  et  demy  de  hauteur  et  de  la  même  grosseur 
que  ladite  colonne. 

Ladite  colonne  devera  être  percée  du  haut  en  bas 
pour  y  passer  l'eau  qu'il  conviendra  à  ladite  fontaine 
et  évidée  d'un  pied  et  demy  sur  le  haut  et  aussy  large 
que  la  pierre  le  pourra  souffrir  en  forme  de  petit 
bassin  et  devra  être  percée  sur  quatre  coins  desdits 
huit  pans  pour  couler  l'eau  dans  les  quatre  bacs  d'en 
haut,  lesquels  devront  avoir  des  petits  escoullements 
pour  introduire   l'eau   dans   les   quatre  bacs  d'en  bas. 

Toutes    les    faces    et    cottes    de    tous    lesdits    bacs, 
marches,    chapitaux    et    autres    pierres    devront    être    ' 
taillées  au   dedans   et   au  dehors   au  ciseau  comme  il 
appartient  et  travaillés  à  prophils  et  moulures  relative- 
ment au  plan  dressé  et  moulles  à  administrer. 
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L'obtenteur  et  entreprenneur  sera  tenu  et  obligé  de 
faire  travailler,  tailler  et  façonner  toutes  les  susdites 
pierres  le  plus  proprement  que  faire  se  poura,  selon 
la  désignation  et  spécification  que  dessus. 

Item  devra  faire  voiturer  toutes  les  susdites  pierres 
de  la  carrière  et  les  livrer  sur  la  susdite  place  du 
pairon  à  ses  risques  et  à  ses  seuls  fraix,  coûtes, 
despens,  et  les  arranger  au  dire  d'un  maître  masson 
sur  ladite  place,  et  pour  le  plus  tard  au  15  daoust 
prochain,  à  peine  que  les  proclamans  seront  en  droit 
de  se  faire  indempniser  de  tous  fraix  dommages  et 
intérest  à  résulter  par  son  retard. 

()iie  lesdits  justiciers  et  communauté  seront  en 
droit  de  faire  visiter  lesdites  pierres  par  gens  expers 
et  connoisseurs  toutes  et  quantes  fois  ils  trouveront 
à  propos,  au  dire  desquels  ledit  obtcnteur  sera  obligé 
de  se  réf(îrer,  et  devra  réparer  tous  défauts  ei  défec- 
tuosités qui  pouroient  s'y  retrouver  à  ses  fraix,  ou 
rebutter  lesdites  pierres,  toujours  au  dire  desdits 
expers  et  connoisseurs. 

Pour  assurance  de  tout  ({uoy,  ledit  obtenteur  sera 
obligé  de  donner  sur  le  pied  bonne  et  suffisante  caution 
d'une  tierce  personne  solvable  et  resséante  de  cette 
province,  à  l'entier  apaisement  dos  j>r()clamans  (pii 
seront  en  droit  de  s'en  faii'c  donner  des  nouvelles 
toutes  et  (plantes  fois  ils  trouveront  à  propos,  sans 
être  tenus  d'examin(M'  ni  discuter  si  celles  auparavant 
données  sont  sudisantes  ou  pas. 

[iOsquels  obtenteurs  fiitiics  et  cautionairs  sont,  seront 
et  demeureront  solidairement  obligés  l'un  pour  l'autre 
et  l'un   pour  lo  loul,  avec  bnirs  biens  UKMiblos,  immeu- 
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bles,  mixtes,  présens  ou  futurs,  jusque  l'entier  perfection 
d'icelle  fontaine  et  accomplissement  des  présentes  con- 
ditions et  proclamées,  à  quelle  fin  ils  ont  renoncé  au 
bénéfice  de  division  et  discussion  leur  expliqués  par 
nous,  ladite  cour. 

Et,  manque  d'accomplissement  des  présentes  condi- 
tions et  passée  du  tout  ou  en  partie  avoir  par  la 
susdite  cour  et  communauté  recours  aux  personnes  et 
biens  desdits  obtenteurs  et  cautions  ci-dessus  obligés, 
solidairement  ou  à  partie  d'iceux,  à  leur  choix,  sans 
division  ni  discussion,  statutaire  ni  légale,  par  toutes 
voies  les  plus  expéditives  et  privilégiées,  soit  par  adjour 
de  quinzaine  privilégié,  exécution  paratte,  ou  tout 
autrement  selon  loy,  coutumes  et  usances  des  lieux 
où  lesdits  biens  obligés  seront  trouvés  mouvans,  assis 
et  ressortissans,  sans  néanmoins  qu'une  voie  choisie 
ou  encommencée  puisse  empescher  ou  retarder  une 
autre  que  ladite  cour  et  communauté  voudroit  en  après 
choisir  ou  encommencer,  à  charge  de  payer  les  fraix 
de  toutes  instances. 

Après  que  les  pierres  de  ladite  fontaine  seront 
entièrement  construites  et  achevées  et  livrées,  comme 
dit  est,  sur  le  pairon,  conformément  et  relativement 
aux  présentes  conditions  et  aux  plans  et  moulles 
susdites  et  qu'elles  seront  adjugées  bonnes  et  valides 
par  lesdits  expers  et  connoisseurs,  la  cour  administrera 
une  ordonnance  audit  entreprenneur  pour  lever  le  prix 
de  son  obtention  hors  des  deniers  de  cette  communauté. 

Et  pour  la  présente  passée  réaliser  et  reconnoitre 
par  werpe  et  condemnation  volontaire  non  surannable 
par  devant  toutes  cours  et  justices  qu'il  appartiendra, 
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sont  commis   et  constitués   tous   porteurs   de   cette   ou 
de  sa  copie  authentique,  auxquels  etc.  ^ 


Registre  aux  Transports.  Archives  de  la  cour 
d'Andenne.  1760  1764,  fo  328,  v<».  —  Archives 
de  l'État  à  Namur. 


229. 

Procès-verbal  de  la  pose  de  la  première  pierre   de  la 
nouvelle  église  collégiale  d'Andenne. 

24  juillet  nai. 

Comme  nous  n'avons  rien  trouvci  dans  nos  archives 
concernant  la  réëdification  de  notre  église  collégiale, 
que  les  historiens  rapportent  avoir  été  brûlée  et 
rebâtie  en  l'an  1157,  et  nous  trouvant  dans  le  cas  de 
la  rebâtir  actuellement,  avons  fait  tenir  note  du  sui- 
vant pour  informer  les  dames,  nos  successerices,  de 
sa   rééditication    présente. 

Pi'imes.  Qu'au  moien  d'un  puit  de  douzp  pieds  de 
profondeur    fait    à    l'angUM*    du    Iroiitispice    du  coté   de 


•  Vn  ontn>|»ronom'  s'onpaj^oa  i\  ox(^cut«'r  los  trav.aux  ropns  .lu  cahior 
des  char^oH  pour  7(H)  Morins.  Aprns  pliiHiouni  autros  otTroB,  la  conHlruotion 
<lo  la  loutaino  fut  a<ljuf;ôo  à,  Ktioiino  Batlot,  do  Soillos,  pour  un  prix  <lo 
X)0  (loriMs.  Un  dos  «^rhovins  d'Andonno,  Ka»cart.  so  porta  caution  pour 
l'adiudii'atairo.  (Ri't/.  aux  Transports  de  la  cour  d'À)niirnni\  t7(iOt76-i, 
r>  :i;il,  aux  Archives  do  l'Etat  à  Namur.) 
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l'orient  et  d'une  pompe,  on  a  saigné  toutes  les  eaux 
des   fondations. 

Qu'on  a  trouvé  la  soUidité  du  terrain  à  9  pieds 
rez  chaussée. 

Que  la  première  pierre,  après  la  bénédiction  des 
fondations,  à  laquelle  plus  de  quatre  vingt  et  dix 
ouvriers  ont  assisté  munis  de  leurs  outieux,  at  été 
posée  à  l'anglée  reprise  en  l'article  précédent  le 
23  juillet  1764,  vers  les  onze  heures  matin,  pendant 
le  siège  vacquant  d'une  dame  prévote,  par  madame 
la  comtesse  de  Hoensbroeck,  doyenne,  au  nom  du 
chapitre,  lors  composé  des  dames  de  Glîmes,  de 
Brabant,  de  Nassau-Corroy,  de  Nassau,  de  Gongnies  ^ 
de  Wignacourt,  de  Hoensbroeck  dite  de  Fourron,  de 
Nassau  dite  de  Marcinelle,  de  Berlaymont,  de  Haul- 
tepenne,  de  Berlaymont  dite  de  Jauche,  de  Rahier, 
de  Ghistelles,  de  Bentenck,  de  Berlaymont  dite  de  la 
Chapelle,  de  Geloes,  de  Hoen,  de  Bentinck  dite  de 
Lembrick,  de  Nassau-Corroy  dite  de  Franne,  |de  Hoen 
dite  de  Libeck  et  de  Nassau  dite  d'Alenne;  de 
messieurs  les  chanoines  Willemsens,  Maria,  S.  E.  le 
comte  d'Argenteau,  Lamberts,  Chabotteau,  Comenne  I, 
Comenne  II,  Bouverye,  Berton  et  Dethier. 

On  a  mis  dans  le  creu  de  cette  première  pierre  un 
souverain  neu,  un  escalin  et  un  double  liard  au  coing 
de  S.  M.  I.  R.  Apostolique,  des  ossements  de  Madame 


1  Antoinette -Robertine-Caroline  de  Gongnies  étant  morte  le  24  mai  1764, 
fut  remplacée  par  Marie- Anne-Brigitte- Alexandrine  de  Nassau-Corroy, 
dont  les  lettres  patentes  de  nomination  sont  datées  du  23  août  1764  et  qui 
fut  installée  le  30  septembre  suivant. 
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Sainte   Beggo    notre    fondatrice    et    autres    reliques   et 
dignités,  le  tout  couvert  d'une  plaque  de  plomb  K 


Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Résolritions,  1759- ms,  f.  123  vo.  —  Archives 
de  l'État  à  Namur. 


230. 

Décret  pour  la  création  (Técoles  à  Aiidenne. 


0  août  1765. 


Son  Excellence,  ayant  eu  rapport  de  cette  requête  -, 
et  (lo  l'avis  y  rendu  par  le  conseiller  procureur  général 
de  Namur,  a  permis  et  permet  que  le  terrain  de 
l'hôpital  ci-mentionné  soit  employé  à  construire  trois 
écoles   pour   l'instruction   de   la  jeunesse  d'Andennes  3, 


'  Los  travaux  furent  poursuivis  tlo  \liVi  X  n*(>.  Lo  2  avril  1770.  lo  cha- 
pitre «  trouva  bon  do  stator  lo  parachèvonuMit  do  la  construction  do 
r<^gliso,  a  l'oxcoption  du  plafond  dont  on  y  est  actuolloujont  travaillant.  • 
Il  d6ci<la  la  vente  dos  outils  <|ui  dovonaiont  inutiles  et  l'enlèvoniont  des 
niat(^riaux  ((ui  encombraient  les  abords  di^  l'édillce  (Reff.  aux  Ri^sol. 
capit.,  17r)'.)-l77H,  f"«  1S;J  v",  IH-I). 

-  Au  mois  de  novombro  17(VI.  la  prc^voto  du  chapitr«\  damo  do  Nassau* 
Corroy,  avait  oxpos»^  (Hi<>  I  hôpital,  autrefois  (établi  pour  recoroir  les 
pôlorins,  ne  servait  plus  (|u  a  bôborpT  des  gons  sans  avou  et  ilo  mauvaise 
vie  et  domandô  lautorisation  (l«>  !•'  convortir  en  tV'oles  ot  d'employor  «les 
revenus  (ISO  (lorins  environ)  pour  subvenir  aux  frais  de  l'instruction 
publi(|u<>. 

•'  Ant»''ri«uiromt»iit  à  I7<î:>,  l'instrtiotion  nï»tait  pas  n<^plip»^e  A  Andonne. 
Nous  voyons  dans  uno  requôto  île  17(vl,  «|ue  Joanne-.Iosèpho  Lohrun  avait 
(oiui  tlt*puis  plusieurs  annt'^os  la  petite  6co\o  •>  et  ousoignt'V  tous  ceux  qui 
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dont  deux  seront  pour  les  garçons  et  une  pour  les 
fille,  et  que  les  revenus  de  cet  hôpital  soient  appli- 
qués au  paiement  des  gages  de  deux  maîtres  et  d'une 
maîtresse,  lesquels  seront  choisis  par  la  prévote,  leco- 
lâtre  et  ceux  de  la  justice  d'Andennes;  permet  aussi 
Son  Excellence  qu'il  soit  pris  de  la  table  des  pauvres 
la  somme  de  300  florins  par  an,  pendant  le  terme  de 
quatre  années,  pour  aider  à  la  construction  des  bâti- 
ments servant  auxdites  écoles,  déclarant  qu'après  le 
terme  susdit  écoulé,  la  table  des  pauvres  devra  fournir 
par  an  la  somme  de  180  florins  pour  les  gages  des 
maîtres  et  de  la  maîtresse,  ou  telle  autre  que  ceux 
qui  ont  la  surintendance  de  la  table  trouveront  con- 
venir de  fixer,  à  condition  néanmoins  que  les  pauvres 
enfants  d'Andennes  devront  être  instruits  gratuitement 
de  la  même  façon  que  ceux  qui  paieront  le  salaire 
des  maîtres  et  de  la  maîtresse.  A  quoi  tous  ceux 
qu'il  appartient  auront  à  se  conformer.  De  quoi  il 
sera  donné  part  au  conseiller  procureur  général  de 
Namur. 

Fait  à  Bruxelles,  le  9  avril  1765.  Ne  vidit;    (signé) 
CoBENZL,  (contre  signé)  De  Reul. 

Arch.  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse  : 
Instruction  publique.  —  Original.  —  Archiv. 
de  l'Etat  à  Namur. 


se  présentoient  chez  elle,  tant  à  lire  et  écrire  que  les  prières  et  caté- 
chismes et  nommément  qu'elle  s'est  donnée  beaucoup  de  peines  pour 
rendre  plusieurs  pauvres  et  autres  capables  pour  la  première  communion, 
les  recevant  le  soir,  après  leur  journée  finie. 
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231. 


Marie-Thérèse  autorise  la  création  de  trois  écoles  sur 
un  terrain  acheté  à  cette  fin,  et  la  vente  de  l'ancien 
hôpital,  précédemment  destiné  aux  besoins  de  Censei- 
gne^ment. 

3  décembre  1767. 

Marie-Thérèse,  par  la  grâce  de  Dieu,  impératrice 
douairière  des  Romains,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  salut.  De  la  part  de  notre  chère 
et  bien  amée  Marie -Anne- Brigitte -Alexandrine  de 
Nassau-Corroy,  prévote  du  noble  chapitre  de  Sainte 
Begge  à  Andenne,  nous  a  eié  humblement  représenté 
que  par  décret  du  9  avril  1765  ^  notre  gouverne- 
mont  général  lui  avoit  permis  que  le  terrain  de  l'ancien 
hôpital,  fondé  audit  Andennes  pour  le  logement  des 
pèlerins  au  temps  des  croisades,  soit  employé  pour  y 
fonder  trois  écoles  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
du  lif'u,  dont  deux  pour  les  garçons  et  une  pour  les 
filles,  que  les  revenus  de  cet  hôpital  soient  appliqués 
au  paiement  des  gages  de  deux  maîtres  et  d'une 
maîtresse,  lesquels  seront  choisis  par  la  prévote,  l'éco- 
lAtre  et  ceux  de  la  justice  d'Andennes,  et  qu'il  soit 
pris  do  la  table  dos  pauvres  la  somme  de  trois  cents 
tlorins  par  an,  pcmdant  le  terme  de  quatre  années 
poin*  ai(l(M'  à  la  construction  dos  b;\timonts  servant 
auxdites  écoles;  (|Uo  notre  gouvernement  gén»»ral  avoit 

'  Voir  cotte  pièce  sous  le  n«>  *-?30. 
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en  même  tems  déclaré  qu'après  le  terme  susdit  écoulé, 
la  table  des  pauvres  devra  fournir  pour  les  gages 
des  maîtres  et  de  la  maîtresse  la  somme  de  cent 
quatre-vingt  florins  par  an  ou  telle  autre  somme  que 
ceux  qui  ont  la  surintendance  de  ladite  table  des 
pauvres  trouveront  convenir  de  fixer  à  condition  néan- 
moins que  les  pauvres  enfans  d'Andenne  devront  être 
instruits  gratuitement  de  la  même  façon  que  ceux  qui 
paieront  le   salaire   des  maîtres   et  de  la  maîtresse  ^; 


1  Lorsque  l'école  fut  établie,  la  prévôté  d'Andenne  demanda,  en 
avril  1769,  que  l'on  prît  des  mesures  pour  pourvoir  à  l'insuffisance  des 
revenus  affectés  au  traitement  des  maîtres  et  maîtresse.  Elle  faisait  valoir 
que  la  commune  était  riche;  que  chaque  année  l'excédant  des  recettes 
s'élevait  à  1400  florins  répartis  entre  les  habitants;  que  400  florins 
pouvaient  sans  inconvénient  être  distraits  de  ce  boni  pour  l'instruction 
publique. 

La  communauté,  réunie  le  16  mai  1769,  se  déclara  «  unanimement 
opposante,  sans  qu'il  y  eût  moyen  de  colliger  par  écrit  les  sufl'rages 
à  cause  des  criailleries  et  mutinerie  continuelle,  s'étant  tous  séparés 
en  criant  de  ne  rien  vouloir  donner.  «  Les  habitants  répondirent  donc 
que  les  revenus  avaient  été  singulièrement  exagérés  ;  que  les  bois  étaient 
ruinés  et  que  les  recettes  de  ce  chef  devaient  bientôt  diminuer;  que  l'on 
s'était  engagé  à  payer  pendant  dix  ans  200  florins  pour  l'érection  d'une 
nouvelle  église;  que  l'entretien  des  chemins  absorbait  700  florins;  qu'un 
tiers  des  revenus  était  employé  à  la  réparation  des  fontaines,  des  ponts, 
des  rues,  aux  embellissements  de  la  ville  ;  qu'il  fallait  construire  un  hôtel 
de  ville;  qu'on  avait  remboursé  10000  florins  empruntés  pendant  les  der- 
nières guerres  et  qu'on  devait  prévoir  d'autres  événements  calamiteux; 
enfin,  que  l'intention  de  la  prévôté  était  d'ouvrir  un  collège  inutile.  On 
faisait  valoir  que  l'ignorance  était  loin  d'être  générale  à  Andenne,  et  que 
c'était  au  chapitre  à  pourvoir  à  l'instruction  publique. 

Le  procureur  général  fit  un  rapport  :  il  constata  qu'à  Andenne 
350  enfants  étaient  en  âge  d'école  et  combattit  l'idée  que  le  chapitre 
devait  subvenir  seul  aux  frais  de  l'instruction  publique;  mais  il  établit 
que  les  maîtres  et  la  maîtresse  auraient  un  traitement  suffisant  par 
l'application  du  décret  du  9  avril  1765.  En  conséquence,  il  conclut  au 
rejet  de  la  demande  de  la  prévôté  (Correspond,  du  Procur.  général,  i769, 
P  231). 

Dans  les  comptes  communaux  postérieurs  à  1770,  on  ne  constate  pas 
d'augmentation  de  l'allocation  fournie  par  la  commune  pour  le  service 
scolaire. 
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que  la  suppliante  aiaiit  fait  lover  le  plan  dudit  hôpital 
par  l'architecte  Dewez,  il  s'est  trouvé  qu'il  n'est  point 
suffisant  pour  y  placer  les  trois  écoles  et  les  loge- 
mens  nécessaires  aux  maîtres  et  maîtresse;  que  dési- 
rant néanmoins  d'accomplir  la  bonne  œuvre  qu'elle  a 
commencée,  la  suppliante  a  fait  dans  cette  vue,  de 
ses  propres  deniers,  l'acquisition  d'une  maison,  étable 
5t  autres  édifices  adjacens,  de  mémo  que  d'un  jardin, 
iont  l'ensemble  contient  un  journal  de  terrein,  joi- 
gnant d'un  côté  à  la  grange,  rue  de  Baye,  du  second, 
i  la  veuve  Rosar,  du  troisième,  au  Bourguignon  et 
\  la  veuve  Henrion,  et  au  quatrième,  aux  échevins 
[liguet  et  Alallyoux;  et  comme  cet  emplacement  paroit 
issez  grand  pour  y  pratiquer  tous  les  usages  et  toutes 
es  commodités  nécessaires  à  l'établissement  projette, 
îlle  nous  a  supplié  de  lui  accorder  l'amortissement 
ludit  terrein  aux  lins  (Vy  bâtir  les  écoles  mentionnées 
lu  décret  du  9  aviil  17(>5.  et  de  permettre  que  le 
errein  et  les  édifices  actuels  de  l'hôpital  soient  vendus, 
30ur  le  prix  qui  en  proviendra  être  emploie  à  la 
lépense  qu'exigeront  les  rc'parations  et  changemens 
i  faire  a  la  maison  (qu'elle  a  achetée,  pour  l'usage 
lusdit. 

Nous,  c*'  (pK^  dessus  considi'iN»,  ot  aïant  égard  à 
a  nécessite  ([u'il  y  a  de  pourNoii"  la  pai'oisse  d'An- 
loiines  et  les  hameaux  qui  en  (b'pendent  il'écoles 
)ubliques  qui  y  mancjueni  et  qu'il  s'agit  ici  d'un  ëta- 
>lissement  publie  (|iii  intciresso  essentiollemont  la 
eligion  (M  les  ukimus,  avons,  i\o  l'avis  de  notre  très 
lier  et  très  ainie  beau-frère  et  cousin,  le  Sercnissimo 
lue    Charles-Alexandre   d»?    Lori'aine    oi   dt»   l>ar,   adnii- 
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nistrateur  de  la  Grande  Maîtrise  en  Prusse,  Grand- 
maître  de  l'ordre  Teutonique  en  Allemagne  et  Italie, 
notre  lieutenant-gouverneur  et  capitaine-général  des 
Païs-Bas,  et  ouï  notre  chancelier  de  cour  et  d'état, 
agréé  et  approuvé  l'établissement  desdites  trois  écoles, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  souveraine,  avons  octroyé,  autorisé  et  permis, 
octroyons,  autorisons  et  permettons  à  Marie-Anne- 
Brigitte- Alexandrine  de  Nassau -Corroy,  prévote  du 
noble  chapitre  de  Sainte  Begge  à  Andennes,  à  vendre 
publiquement  l'ancien  hôpital  fondé  pour  loger  les 
pèlerins  du  tems  des  croisades  \  afin  qu'avec  le  prix 
en  provenant,  elle  puisse  faire  face  à  une  partie  des 
frais  de  ce  nouvel  établissement;  lui  avons  en  con- 
séquence accordé  et  accordons  par  les  présentes 
l'amortissement  nécessaire  du  terrein  par  elle  acquis 
pour  y  bâtir  les  trois  écoles  et  les  logemens  des 
maîtres  et  de  la  maîtresse,  en  l'exemptant  par  grâce 
spéciale  du  paiement  de  la  reconnaissance  et  des 
droits  royaux  auquel  cet  amortissement  auroit  été 
soumis;  bien  entendu  néanmoins  que  le  produit  de  la 
vente  dudit  hôpital  devra  servir  de  diminution  de 
la  somme  de  trois  cents  florins,  argent  courant  de 
Brabant,  à  contribuer,  selon  le  décret  du  9  avril  1765, 
pour  l'établissement  desdites  écoles  pendant  quatre 
années  par  la  table  des  pauvres  d'Andennes  et  que  la 


1  Le  22  mars  1768,  on  mit  aux  enchères  les  «♦  maison  et  grange  ayant 
servi  autrefois  d'hôpital  pour  les  pauvres  passans  »  en  trois  lots.  Les  deux 
premiers  furent  adjugés  à  Lambert  Moureaux,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  11  florins  15  sous;  le  troisième  échut  à  l'échevin  Bonhivers, 
pour  une  rente  de  4  florins  10  sous  {Reg.  aux  Transports  i764-i769,  î°  272). 


—  sas  — 

maison,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  restera  sujette 
à  toutes  les  charges  et  impositions  publiques  mises 
et  à  mettre,  comme  tous  biens  non  amortis  de  même 
qu'à  tous  droits  seigneuriaux,  féodaux,  censaux,  lots 
et  ventes  et  à  toutes  autres  reconnoissances  de  quel- 
que  nature   qu'elles   soient. 

Voulons  que  les  présentes  soient  enregistrées  et 
entérinées  en  notre  Conseil  des  finances,  en  notre 
Chambre  des  comptes  et  ailleurs  où  il  peut  aparienir 
dans  l'an  de  leur  date,  et  que  de  plus,  elles  soient 
présentées  dans  le  même  terme  à  notre  conseiller 
procureur  général  de  Namur  \  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  cette  notre  grâce,  octroi  et  amortissement. 
Chargeons  Son  Altesse  Royale  et  donnons  en  man- 
dement à  nos  très  chers  et  féaux,  etc.  Car  ainsi 
nous   plait. 

En  témoignage  de  quoi,  nous  avons  signé  les  pré- 
sentes et  nous  y  avons  fait  mettre  notre  grand  seel. 
Donné  à  Vienne,  le  3  décembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  soixante-sept,  et  de  nos  règnes  le  vingt- 
huitième. 

Archives  de  la  ooiiuiimio  d  Ai.<iuiiua.  —  Lki.ssc  ; 
Inglruction  publique.  —  Original  sur  parohe- 
iniu  avef  le  grand  soouu  impérial  daus  une 
boite  de  fer  bltmc.  —  Arch.  de  l'Kut  à  Namur 


'  Lo  consontomont  du  consoil  dos  tlnancos  (2  janvier  17(»8),  Icntérino- 
inont  :\  lu  chainl)n>  dos  comptas  (\2  janvier  17(»S)  ot  lo  vi.sa  du  procureur 
général  ("J'.» j.iuvier  170S)  suivont  la  l(«l(ro  doctroi. 
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Des  habitants  d'Andenne  se  portent  caution  de  ce  quun 
étranger  nouvellement  arrivé  ne  tombera  jamais  à 
charge  de  la  communauté. 

31  janvier  1769. 

Le  31  janvier  1769,  comparurent  au  greffe  de  cette 
cour,  Pierre  Chesneaux  et  Jacques  Godfrin,  propriétaires 
résidents  à  Groynne  en  ce  ban,  lesquels  pour  satisfaire 
à  la  caution  de  Laurent  Midraie  (récemment  entré 
audit  Groynne  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  a  obtenu) 
que  l'officier  requiert  en  conséquence  de  l'art.  2  de 
l'ordonnance  émanée  le  11  février  1754  au  fait  des 
étrangers,  nous  ont  déclaré  de  se  porter  pleiges  et 
cautionairs,  voir  même  principaux  obligés,  tant  vers 
ledit  officier  que  de  la  communauté,  pour  assurance 
que  ledit  Midraie,  sa  femme  ni  ses  enfants  ne  seront 
jamais  à  la  charge  de  cette  dite  communauté;  à  quelle 
fin  ils  ont  obligé  la  généralité  de  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  pour  et  à  concurrence  d'une  somme  de 
deux  cents  florins  ^  à  raison  que  ledit  Midraie  est  né 
sujet  de  S.  M.,  et  nommément  de  la  terre  de  Limbourg, 
et  pour  au  cas  de  ne  pouvoir  se  sustenter  y  avoir 
recours  selon  loy.  A  quel  fin  ils  ont  renoncé  au  droit 
de  division  et  discussion.  Mis  en  warde. 

Archives  de  la  cour  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Causes,  1768-1770,  î"  47.  —  Archives  de 
l'Etat,  à  Naraur. 


1  La  caution  était  de  trois  cents  florins  quand  le  nouvel  habitant 
n'appartenait  pas  aux  pays  soumis  à  la  domination  du  souverain  des 
Pays-Bas  {Reff.  aux  Causes,  1770-1777^  P  259). 
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La  cour  d'Ancienne  orxlonne  l'expertise  des  viandes  de 
boucherie  débitées  dans  la  ville  et  nomme  un  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  faire. 

2  janvier  1770. 

Comme  par  l'article  9  des  édits  politiques  de  cette 
communauté  et  des  ordonnances  du  souverain  il  est 
detïendu  à  tous  bouchers  d'introduire  et  de  tuer 
bêtes  malades  et  comme  les  bouchers  de  ce  lieu 
pouroient  être  dans  le  cas  de  vendre  et  tuer  pareilles 
bêtes  malades  et  les  débiter  au  peuple  contre  le  prescrit 
desdites  ordonnances,  à  raison  que  la  maladie  des  bêtes 
à  cornes  approche  ce  pays,  nous  soussignés  hommes 
de  loix  de  la  ville  d'Andenne,  déclarons  d'avoir  commis 
et  constitué,  ainsi  (ju'ils  ont  fait  par  cette,  Charles 
Nihoulle  pour  expert  et  connoisseur,  à  olîV't  d'examiner 
tout  le  bétail  que  les  bouchers  de  ce  lieu  peuvent  tuer 
cha(iue  semaine,  pour  reconnoitre  si  les  bêtes  sont 
saines,  et  en  cas  qu'il  reconnoisse  par  ([uehjue  indice 
qu'elles  ne  le  sont,  nous  rauthorisoiis,  pour  et  au  nom 
de  cette  communauté,  de  leur  deli'ondro  d'en  débiter 
et  vendre  do  la  viande,  et  lui  ordonnons  den  taire 
raport  à  l'oilicier  de  cette  cour  pour  en  taire  les  devoirs 
nécessaires  et  nous  lui  accordons  pour  rétribution  de 
ses  peines  dix  escalins  par  mois,  aïant  ici  prêté  le 
serment  d(»  fidélité  pour  ce  sujet. 
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Fait  en  justice  à  Andennes,  ce  2'^  janvier  1770. 
(Signé)  L.-J.  Polet;  P.-J.  Bonhivers;  Henry  Malyoux; 
I. -F. Raymond;  F.-J.  Rascart;  J.-F.deGive;  A.Grosse; 
M.-I.  Higuet;  L.-J.  Polet,  greffier. 

Arch.  de  la  commune  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Plaids  Généraux,  1750-1789,  fo  30  vo.  — 
Aroh.  de  l'État,  à  Namur. 


234. 

Projet  pour  la  construction  d'un  hôtel  de  ville. 

7  février  1770. 

Étant  parvenu  à  la  connaissance  du  conseiller 
procureur  général  soussigné  que  la  communauté 
d'Andenne  étoit  sur  le  point  d'entrer  en  difficulté  au 
sujet  de  l'applicat  des  deniers  résultans  du  tiers  des 
deniers  des  passées  des  bois  communaux,  ainsi  qu'il 
a  été  statué  par  l'art.  24  du  règlement  émané  le 
23  octobre  1741,  pour  obvier  à  telle  difficulté  il  auroit 
requis  les  sieurs  Polet  ^  et  Schlôgel  ^  pour  se  rendre 
chez  lui  au  nom  de  la  communauté  dudit  Andenne, 
ainsi  qu'ils  ont  fait  cejourd'huy,  7  février  1770.  Auxquels 
avons  proposé  les  points  et  articles  suivans  : 


1  Louis-Joseph  Polet,  avocat  au  conseil  provincial  de  Namur,  mayeur 
d'Andenne  depuis  1768,  représentant  comme  tel  les  intérêts  du  chapitre. 
^  Jacques  Schlôgel,  commis  de  la  communauté. 
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Primo.  Que  comme  la  communauté,  ensuite  de  sa 
résolution  prise  aux  plaids  généraux  du  9  janvier  de 
cette  année,  seroit  d'intention  d'accorder  une  somme 
de  cent  quarante  escus  pour  faire  une  neuve  remon- 
trance, en  conformité  du  modèle  envoyé  au  Révérend 
curé  du  lieu  par  l'orfèvre  Petitjean,  que  cette  somme  se 
paiera  par  aitermoiement,  sçavoir  cent  trente  et  un 
tiorins  hors  du  tiers  de  l'utile  desdittes  passées  destiné 
aux  nécessités  publiques  pondant  le  courant  de  cette 
année,  pareille  somme  l'an  prochain  hors  dudit  tiers, 
et  It^s  cent  trente  florins  restans  en  1773  hors  de  la 
masse  totale  des  revenus  de  la  communauté. 

S«  cundo.  Que  les  dépens  occasionnés  par  quel([ues 
particuliers  d'Andenne  et  le  maïeur  dudit  lieu  au  sujet 
du  chemin  allant  à  la  fontaine  S'®  Begge  que  l'on  avoit 
voulu  barer,  se  montant  à  quarante  deux  tiorins,  seront 
payés  incessamment  hors  dudit  tiers  de  cette  année. 

Tertio.  Que  comme  il  est  de  nécessité  do  bâtii*  une 
neuve  maison  do  ville,  dans  la({U(îlle  on  devra  y  former 
deux  prisons  ([ui  sont  à  charge  du  noble  chapitre  comme 
seigneur  du  lieu,  il  sera  procédé  à  la  formation  d'un 
plan  qui  serat  présenté  à  la  communautc'  et  au  con- 
seiller  procureur  général,  le(iuel  plan  contiendra  touttes 
les  dimensions  de  places;  et  au  cas  d'acceptation,  il 
serat  proc(klé  à  la  construction  de  ce  bAtimont  dont  les 
fondations  se  feront  cetu^  annc'O,  la  caisst^  et  couver- 
ture l'an   1771,  les  fenestres  o\   l'inltM-ituii-  l'an   177*2. 

Q\u)  pour  fournir  à  la  (b'pense  que  cette  construction 
exigera,  on  em})loiera  le  restant  dt'  l'utib»  du  tiers  des 
passées  des  bois  communaux  et  autres  revenus  de  la 
communautci  pour   b^s  ans   1770  «M    1771   «M    le  tiers  en 
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entier  de  1772,  comme  aussi  les  capitaux  qui  avoient 
été  appliqués  au  profit  de  la  communauté  du  consente- 
ment du  ci-devant  conseiller  procureur  général  Plubeau. 

Et  attendu  que  dans  cette  construction  à  laquelle  la 
communauté  d'Andenne  a  consentit  aux  plaids  généraux 
du  19  avril  1768,  les  prisons  sont  à  charge  du  noble 
chapitre,  on  le  requerrera  de  vouloir  accorder  une 
somme  pour  fournir  à  cet  objet,  ne  soit  que  ledit 
chapitre  préféreroit  de  résilier  aux  huit  cents  florins 
qui  restent  encore  à  payer  pour  la  construction  de 
l'église  et  que  la  communauté  a  accordé  sans  octroi, 
sans  l'avoir  présenté  dans  les  trois  mois  au  conseil  de 
la  province  fixés  par  l'art.  8  de  l'édit  du  25  septem- 
bre 1769,  pour  en  obtenir  l'homologation. 

Quarto.  Que  l'officier  d'Andenne  convoquera  la  com- 
munauté dudit  lieu,  à  laquelle,  autant  bien  qu'aux 
justiciers,  sera  donné  lecture  du  présent  projet,  lequel 
étant  accepté,  la  communauté  députera  deux  personnes 
pour  s'arranger  avec  ledit  noble  chapitre  relativement 
aux  prisons. 

Ainsi  projette  à  Namur,  le  7  février  1770,  en  présence 
desdits  Polet  et  Schlôgel  ici  soussignés. 

(Signé)  M.  Dupaix,  L.-J.  Polet,  1770,  Schlôgel. 

Arch.  du  conseil  provincial  de  Namur.  —  Corres- 
pondance du  Procureur  général,  1770,  f°  170. 
—  Archives  de  l'État  à  Namur. 
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235. 

La  communauté  se  plaint  des  agissements  de  la  cour 
de  justice  et  demande  un  y^èglement  sur  les  assemblées 
et  sur  les  comptes. 

5  mars  1770. 

Ceux  de  la  communauté  d'Aiidenne  en  la  province 
ie  Namur  ont  l'honneur  de  représenter  à  Votre  Majesté 
5n  irés  profond  respect  qu'il  régneroit  chez  eux  un 
:lésordrc  manifeste  dans  l'administration  concernante  la 
communauté  et  les  biens  qui  lui  appartiennent,  ce 
qui  provient  de  ce  que  ceux  du  chapitre  noble  d'Andenne 
qui  y  établissent  la  justice  le  font  de  façon  que,  par 
leur   ministère,   ils   y   régnent   despotiquement. 

En  effet,  on  trouve  dans  la  justice  actuelle  un 
mayeur,  un  échevin  et  un  greffier  frères  et  beau- 
frère  respectivement,  contre  ce  que  le  droit  établit, 
et  contre  ce  que  les  différentes  ordonnances  et  pla- 
carts,  émanées  d'authorité  de  Votre  Majesté  et  de  ses 
augustes  prédécesseurs  proscrivent  avec  rigueur. 

Ces  personnes  qui  composent  la  plus  saine  partie  de 
cette  justice  font  toujours  pencher  la  balance  do  lour 
c6t(»,  et  par  ce  moyen,  règlent  lo  tout  selon  leurs 
caprices,  en  mépris  des  intérêts  de  la  pauvro  commu- 
nauté, pourvu  (ju'ils  satisfassent  l'idée  de  ceux  dudit 
chapitre,   qui,    par    un    v^^v\\    do    nouveauté,    se    sont 

'  Cott»'  ro<ju»'(<'  ost  a<lrosséo  A  ••  Si  M^  ii.-sfi*,  .-n   son  ConstMl  |>riv«'»    - 
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avisés  depuis  quelques  années  de  constituer,  de  leur 
authorité  particulière  une  personne  que  l'on  titre  de 
président,  qui  intervient  aux  assemblées  de  la  justice 
et  de  la  communauté  de  même  qu'aux  résolutions 
qui  s'y  prennent,  par  où  les  autres  justiciers  sont 
contenus  dans  les  bornes  qu'on  leur  prescrit  et  d'où 
ils  ne  peuvent  sortir,  directement  contraire  en  cela  à 
tout  ce  qui  se  pratique  dans  toute  autre  communauté, 
où  les  propriétaires  et  habitans  qui  la  composent 
choisissent  à  la  pluralité  un  bourgmestre  et  des  jurés 
pour  veiller  aux  intérêts  de  la  communauté  qui  ont 
droit  et  doivent  intervenir  dans  toutes  les  assemblées 
qui  se  tiennent  à  cet  égard,  soit  par  la  justice,  soit  par 
la  communauté  entière. 

Il  arrive  par  le  défaut  des  pareilles  personnes  au 
lieu  d'Andenne  que  leurs  assemblées  qui  s'y  tiennent 
et  leurs  résolutions  qui  s'y  prennent  sont,  pour  la 
plupart,  destituées  des  formalités  essentielles,  nom- 
mément celles  prescrites  par  l'édit  du  16  septembre  1756, 
émané  au  fait  des  résolutions  des  communautés,  qui 
prescrit  entr'autres  que  pour  procéder  à  quelque  réso- 
lution on  doit  former  une  colonne  de  consentans  et 
dissentans,  ce  qui  ne  s'observe  point  par  les  justiciers 
d'Andenne  et  d'où  il  résulte  que  ce  que  l'on  prend 
pour  résolution  est  souvent  l'effet  d'une  cabale  pré- 
méditée et  suggérée  par  des  personnes  dévouées  au 
parti  contraire  à  la  saine  communauté. 

A  quoi  on  ajoutera  que  les  résolutions  ne  sont  point 
signées  par  les  justiciers  en  présence  de  la  commu- 
nauté assemblée,  et  seulement  écrites  sur  des  feuilles 
et    cahiers    volantes;    et    d'où    il   arrive    qu'elles    sont 
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souvent  couchées  au  dehors  de  ce  qui  a  été  résuud, 
et  que  on  y  peut  substituer  ce  que  Ton  trouve  à  propos. 

Des  procédés  pareils  font  sentir  l'impossibilité  qu'il 
y  a  que  les  biens  de  la  communauté  soient  administrés 
et  régis  comme  il  appartient;  aussi,  loin  que  les  appli- 
cats  des  revenus  des  mêmes  biens  se  feroient  à  la 
plus  grande  utilité  et  pour  les  nécessités  urgentes  de 
la  communauté,  ils  sont  tout  au  contraire  dispersés 
selon  la  volonté  des  justiciers,  comme  s'ils  en  étaient 
leur  souverain  maître,  tandis  que  c'est  la  communauté 
seule  duement  assemblée  qui  a  droit  de  résoudre  à 
cet  égard. 

Pour  reconnaître  d'une  façon  à  n'en  pouvoir  douter 
que  l'administration  des  revenus  est  vraiment  contre 
les  principes  d'une  bonne  administration,  il  ne  s'agiroit 
que  de  recourir  aux  comptes  ([ui  en  ont  été  rendus 
jusqu'à  présent;  de  quoi  Votre  Majesté  pourroit  être 
certiorée  en  ordonnant  au  sieur  conseiller  procureur 
gén(;ral  du  conseil  do  Namur  d'en  prendre  inspection 
pour  faire  sur  le  tout  un  rapport  succinct. 

On  y  verra  ((ue  ces  revenus  sont  en  bonne  partie 
appliqués  pour  des  (bîpenses  inutiles,  pour  des  vacations 
de  la  justice  et  d(îs  personnes  qu'ils  emploient,  députés 
de  leur  corps. 

Un  seul  trait,  (|ue  l'on  prend  la  libcMte  d'exposer 
à  Votre  Majesté,  IVn  convainijucra.  (^eux  dudit  cha- 
pitre^ étant  dans  \c  cas  dtî  faii-c  construire  une  église 
niMive  pass(i  (|uel(|iies  années  (qui  n'est  pas  même  actutd- 
liMucnl  achev('e)  ont  l.iii  j»i*oposer  à  ceux  de  la  commu- 
nauté jiai'  leur  |ir('si(lent  et  mav(Mir  de  vouloir  accoi'd(»r 
une  somme  pour  contribuer  a  celltî  r<iditication.  qui  etoit 
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et  devoit  être  à  la  charge  dudit  chapitre  seul.  Ce 
majeur,  par  ruse  et  même  par  menace,  a  su  induire 
une  petite  partie  de  la  communauté  d'accorder,  à 
l'effet  que  dessus,  hors  des  revenus  communaux,  une 
somme  de  deux  mille  florins  à  payer  d'années  à  l'autre 
à  l'advenant  de  200  florins,  et  fit  coucher  cette  réso- 
lution en  cette  conformité  en  1765,  sans  qu'au  préa- 
lable il  auroit  voulu  admettre  le  nombre  des  opposans 
qui  étoit  en  grande  quantité.  Cette  résolution,  quoique 
radicalement  nulle,  n'a  pas  laissé  que  d'avoir  les  efl'ets 
que  le  chapitre  attendoit,  puisqu'on  a  payé  depuis 
cinq  ans  une  somme  de  mille  florins  et  qu'il  est  à 
craindre  que  pendant  le  courant  de  ce  mois,  on  paiera 
encore  200  florins,  et  ainsi  d'année  à  autre  s'il  n'y  est 
d'abord  pourvu. 

On  dit  résolution  radicalement  nulle,  étant  constant 
en  droit  et  suivant  la  jurisprudence  universellement 
reçue  dans  la  province  de  Namur  qu'un  corps,  tel  que 
la  communauté  d'Andenne,  n'a  jamais  pu  s'obliger  à 
pareille  chose  sans  consentement  supérieur. 

On  ose  même  dire  de  plus  que  telle  a  toujours  été 
fintention  de  Votre  Majesté  qui,  par  son  édit  émané 
le  27  septembre  de  l'an  dernier,  interdit  par  l'article  7 
toute  convention  par  laquelle  les  paroissiens  se  char- 
geroient  de  quelques  obligations  décimales  vers  l'église 
ou  les  presbytères,  en  établissant  au  surplus,  par  l'ar- 
ticle 8  suivant,  que  ceux  qui  voudroient  se  prévaloir 
de  quelque  convention  ou  transaction  semblable,  quand 
même  elles  seroient  homologuées  ou  confirmées  par 
sentences,  les  devront  présenter  par  devant  le  conseil 
supérieur  de  la  province  pendant  les  trois  mois  de  la 
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publication  dudit  édit,  à  la  fin  y  reprise,  à  peine  de 
nullité  absolue. 

A  quoi  ceux  dudit  chapitre  ne  se  sont  aucunement 
conformés,  et  d'où  il  résulte  un  second  chef"  de  nullité 
qui  dispense  les  remontrans  de  payer  la  moindre  chose, 
et  qui  les  authorise  au  surplus  de  répéter  la  somme  de 
mille  florins  induement  payée. 

On  pourroit  icy  détailler  à  Votre  Majesté  quantité 
de  faits  semblables  qu'il  seroit  trop  long  de  traiter. 
On  croit  qu'il  suffira  d'avoir  l'honneur  d'observer  que 
les  justiciers  ont  d'autant  plus  de  facilité  dans  pareilles 
opérations  que  les  comptes  qu'on  en  rend  ne  sont 
révisés  par  personne,  et  nommément  par  le  sieur 
conseiller  procureur  général  pour  être  par  lui  agréés 
ou  corrigés.  En  tout  quoy  ils  sont  obligés  de  se  con- 
former à  la  volonté  du  chapitre  avec  d'autant  plus  de 
sujet  qu'ils  ne  sont  constitués  qu'à  révocation  et  que  pour 
la  moindre  opposition  de  leur  part  ils  seroient  dépour- 
vus de  leurs  emplois. 

Malgré  ces  désordres  manifestes,  les  remontrans  ont 
toujours  agi  avec  toute  la  modération  possible  dans 
l'espérance  de  pacifier  les  choses  et  de  parvenir  à 
une  bonne  lin  on  ('loignant  tous  les  objets  de  pro- 
cédure qui  sont  en  horreur  dans  toute  la  communauté. 

Cest  par  cette  raison  (ju'en  lieu  de  se  diriger  en 
justice  réglée,  ils  se  sont  bornés  à  porter  leurs  justes 
|»iaintes  au  sicui-  conseiller  procureur  général  au 
commencement  dt»  cette  année  (jui  en  acquit  de  son 
devoir,  et  reconnaissant  le  bon  droit  des  remontrans» 
a  hirii  voulu  les  seconder,  et  rectitier  aulani  (|u'il  ctoit 
possible  le  mauvais  ordre. 
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Eu  conséquence,  il  fit  un  projet,  en  date  du 
7  février  de  cette  année,  qui  fut  proposé  à  la  com- 
munauté assemblée  le  20  du  même  mois  que  l'on  a 
l'honneur  de  joindre  icy,  autant  bien  que  la  résolution 
prise  en  conséquence  le  même  jour. 

Malgré  les  sentimens  unanimes  de  la  communauté, 
les  justiciers  non  seulement  se  sont  opposés,  mais 
aussy,  par  un  trait  inconcevable,  ont  refusé  d'enre- 
gistrer la  résolution,  quoique,  abstractivement  de  toutte 
autre  considération,  les  objets  rappelés  dans  ce  projet 
étoient  bien  justes  et  légitimes  quand  on  considère 
que  la  maison  de  ville  est  absolument  nécessaire, 
qu'elle  a  même  été  demandée  par  les  justiciers,  à 
laquelle  ils  ne  s'opposent  actuellement  que  par  ce  que, 
dans  ladite  résolution,  on  y  a  prudemment  arrangé 
les  choses  de  façon  qu'il  ne  leur  est  point  possible 
de  se  procurer  des  vacations  extraordinaires  qui,  en 
même  temps  qu'elles  leur  sont  profitables,  chargent 
inutilement  la  communauté. 

Et  quant  à  la  remontrance,  c'est  un  objet  utile  et 
que  la  décence  du  culte  divin  exige,  sans  que  cepen- 
dant le  décimateur  dût  en  être  chargé,  suffisant  que 
la  communauté  veut  bien  se  relâcher  de  quelques  de 
ses   droits   pour   une   œuvre   aussi  pieuse. 

Dans  les  circonstances,  les  remontrans,  toujours 
animés  du  même  esprit  de  paix,  ne  peuvent  mieux 
faire  que  de  prendre  leur  recours  dans  la  personne 
de  Votre  Sacrée  Majesté  pour  la  supplier,  en  très  pro- 
fond respect,  de  prendre  favorable  égard  au  prémis, 
et  par  une  suite,  confirmer  la  résolution  précitée  du 
20  février  de  cette  année,  en   disposant  sur  le  surplus 
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de  cette  représentation  avec  les  mêmes  égards  qu'Elle 
a  daigné  faire  pour  ceux  de  la  ville  de  Walcourt  qui 
ont  obtenu  le  règlement  ci-joint  du  17  décembre  1768  K 
du  moins  après  avoir  ouï  sur  le  tout  qui  il  appar- 
tient, en  considérant  que  les  remontrans  sont  dans  la 
même  classe,  leur  endroit  ayant  toujours  été  réputé 
pour  une  ville,  du  moins  un  bourg,  le  plus  consi- 
dérable de  la  province,  établi  par  S^  Begge,  sœur 
germaine  à  un  des  augustes  prédécesseurs  de  Votre 
Majesté;  suppliant  entretemps  d'interdire  aux  justiciers 
le  paiement  ultérieur  des  200  florins  annuels  à  ceux 
dudit  chapitre   d'Andenne. 

C'est  la  grâce,   etc. 

Bruxelles,   le  5  mars   1770. 

Archives  du  ConHeil  provincial.  —  Correspond, 
du  proc.  général,  1110.  t»  164.  —  Archives  de 
l'Ktal  à  Naraur. 


2;{(i. 

Uâaolution   de  bi    commitnaiilé  relative  à   dirers  objets, 
notamment  à  la  construction  d'un  hôtel  de  cille. 

La    coiiimmi.'uiié    rxir.KU'dinairemonl    convoquée    par 
l<)IIici(M"  (le  c(*   liru    ensuite   d'alliclios    mises   ilimanclie 

'   V(ur  L.    Laiiavk,   Cnrhdm'n'  dr  Wnlrourt,  p.   „»7(». 
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dernier  où  il  appartient,  et  conformément  aux  ordres 
du  seigneur  conseiller  procureur  général  en  date  du 
7  de  ce  mois,  ayant  eu  lecture  des  propositions  et 
projet  dudit  seigneur  conseiller  procureur  général  i, 
ladite  communauté  at  accepté,  laudé,  agréé  et  ratifié 
dans  tous  ses  points  ledit  projet,  entend  qu'il  sorte 
ses  pleins  et  entiers  elïects  quant  aux  deux  premières 
propositions  ^  d'iceluy,  ordonne  en  conséquence  que 
ledit  projet  soit  inséré  et  copié  dans  les  registres  aux 
plaids  de  cette  communauté  afin  de  servir  par  la  suite 
d'éclaircissement  aux  articles  23  et  24  du  règlement 
de  cette  communauté  mentionné  èsdites  propositions, 
authorisant  leurs  commis  ci-après  à  dénommer  à  faire 
tous  les  devoirs  convenables  pour  le  maintien  et  décret- 
tement,    s'il  en  est  requis,   de   ladite  résolution. 

Quant  à  l'art,  trois  dudit  projet,  la  dite  communauté 
at  également  et  de  nouveau  consentit  à  la  construction 
de  la  maison  de  ville  dont  s'agit,  moyennant  les  condi- 
tions reprises  audit  article,  et  parmy  que  ladite  maison 
contiendra  dans  le  bas  une  belle  halle  aux  grains, 
un  corps  de  garde,  et  autres  menues  commodités;  et 
sur  le  haut,  un  vestibule,  trois  ou  quatre  places  tout  au 
plus  pour  contenir  le  greffe  et  les  archives  de  cette 
communauté  ^   et   pour  servir  au  rôle   ou  de  chambre 


"■^  Nous  avons  publié  ce  projet  sous  le  n°  234. 

^  Los  deux  prcDiiers  points  étaient  relatifs  à  la  fabrication  d'un  ostensoir 
pour  l'église  paroissiale  et  au  paiement  des  dépens  faits  à  l'occasion  du 
chemin  allant  à  la  fontaine  sainte  Begge. 

3  Nous  trouvons,  relativement  aux  archives,  la  résolution  capitulaire 
suivante,  en  date  du  pi-  août  1768  :  «  Touchant  une  place  que  ceux  de 
notre  cour  d'Andenne  demandent  dans  la  maison  que  nous  avons  acquis 
du  comte  de  Falaix  pour  y  réfugier  leurs  archives  et  tenir  leur  séance, 
nous,  etc.  avons  convenu  de  leur  accorder  une  chambre  en  haut  jusqu'à 
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échevinale,  ayant  à  cet  etfect  adopté  un  plan  ^  qui  sera 
incessamnieni  paraphé  par  leurs  commis  cy  après  et 
présenté  par  ceux-cy  à  la  ratification  dudit  seigneur 
procureur  général,  parmy  encore  que  l'exécution  et 
l'achèvement  entier  de  ce  plan  n'excède  point  la  somme 
de  4000  florins  courants;  et  en  cas  qu'il  seroit  par  la 
suite  reconnu  qu'il  pourroit  excéder  cette  somme,  lesdits 
commis  sont  authorisés,  dés  maintenant  pour  lors,  de 
substituer  et  adopter  tout  autre,  et  de  retrancher  sur 
icelluy  nous  présenté  ce  jour  telles  décorations  et 
ornements  qu'ils  trouveront  superflus  ou  inutiles. 

Et  afin  que  lesdits  commis,  non  plus  que  ceux  de  la 
justice,  ne  puissent  exiger  des  vacations  pour  quelques 
devoirs  que  les  uns  et  les  autres  pourroient  employer 
de  temps  en  temps  en  cette  construction,  il  est  expres- 
sément stipulé  que  rien  ne  sera  alloué  à  cet  égard  à 
personne  des  prénommés,  mais  bien  allouera-t-on  deux 
esquelins  et  plus  s'il  faut  .i  un  maître  maçon  ou  tout 
autre  expert  par  jour  pour  veiller  aux  différents  ouvriers, 
qui  (lèveront  être  choisis  d'entre  ceux  de  cette  com- 
munauté, et  à  l'exécution  dudit  plan;  ledit  maître  maçon 
ou  expert  à  dénommer  par  lesdits  commis  et  a  révocation 
lorsqu'ils  le  trouveront  à  propos. 

Après  quoy  ayant  elr  jjrocédé  à  l'élection  des  deux 
d(''putés  re([uise   pai-  larlicle  ([uatre  dudit  projet,  ladite 


co  (juils  aiont  hàti  lour  noiivi'lK»  maison  do  villo.  •(  Archives  du  chapitre 
d'AiidiMjno.  Rt'f/.  aux  R*'soliit.  rnjutn/.,  /7.19. /7/^,  f**  105,  v«.  Arch.  do 
l'Ktat,  i\  Naimir). 

'  I/^  }iî<^oin«*'tro  H«'aiiliiM»  *W  Nannir  ;i\;tit  tii'  char;;ô  do  la  ronfivtuMi  •■u 
plan.  Sa  conception  fut  plnsuMirs  lois  riMnani«V.  li«'s  archivas  <!»»  1  Ktat 
possodont  le  •  troisième  projet  ••  dn^s*^  par  Hoauliou;  c'est  celui  qui  fut 
exécuté. 
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communauté  a  pris  et  choisis  unanimement  les  sieurs 
Schlôgel  et  Jean-Joseph  Laborie,  auxquels  a  été  non 
seulement  donné  pouvoir  de  veiller  et  de  coopérer  à 
l'exécution  du  prémis  ainsi  que  de  s'arranger  avec  le 
noble  chapitre  de  ce  lieu  au  sujet  des  prisons  et  de 
faire  au  besoin  opposition  et  défense  pour  le  paiement 
de  la  somme  qui  reste  à  payer  pour  la  construction 
de  l'église,  mais  encore  a-t-on  authorisé  lesdits  commis, 
et  nommément  le  premier  nommé  d'iceux,  pour  recon- 
noitre  de  toutes  les  affaires  et  intérêts  quelconques  de 
la  communauté,  pour  examiner  si  la  justice  en  ce  lieu 
est  composée  et  administrée  conformément  aux  coutumes 
de  cette  province  et  des  édits  et  ordonnances  de  nos 
augustes  souverains,  si  les  règlements  de  cette  com- 
munauté sont  suivis  et  observés  selon  le  sens  des 
législateurs,  s'il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  requérir 
et  d'implorer  quelque  changement,  interprétation  ou 
augmentation  d'iceux  sur  les  présentes  circonstances 
du  tems,  faire  enfin  généralement  ce  que  pour  l'intérest 
de  cette  communauté  luy  semblera  être  trouvé  convenir, 
sur  toutes  lesquelles  matières  et  causes  prémises  et 
d'autres  prévues  ou  imprévues,  il  pourra  intenter  procès 
si  besoin  est,  substituer  avocats  et  procureurs  en  cause, 
faire  des  remontrances  en  cour  et  gérer  en  ce  respect 
ce  que  bon  lui  avisera,  quand  même  le  cas  requéreroit 
mandement  plus  spécial,  qu'on  tient  icy  inséré,  promettant 
de  tenir  pour  ferme,  stable  et  irrévocable  tout  ce  que 
leurdit  commis  aura  géré  et  négocié  pour  les  alfaires 
et  intérest  de  cettedite  communauté,  tels  qu'on  puisse 
les  nommer. 

Luy  recommandant  au  surplus  et  principallement  de 


:à 
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faire  finir,  et  cela  par  les  voies  les  plus  courtes  l'affaire 
ou  demande  pour  les  prétendues  écoles  intentée  par 
madame  la  prévôté  de  ce  lieu  à  charge  de  cette 
communauté  ^ 

Et  sera  la  présente  résolution  signée  par  ceux  de 
la  justice  de  ce  lieu,  pour  preuve  non  équivoque  de 
la  volonté  expresse  de  tous  les  habitans  et  manans 
de  ce  ban  -. 

Fait  et  résolu  à  Andenne,  le  20  février  1770. 


Archives  du  Conseil  provincial.  —  Correap.  du 
procureur  général,  1770.  f"  17Î.  —  Archives 
de  1  EtHt  à  Namur 


^  Nous  avons  parlé  do  cotte  affaire  p.  330,  note  1. 

'^  Les  échevins  refusùrent  do  signer  cette  résolution.  La  communauté 
décida  :  •«  attendu  (jue  les  justiciers  et  greffier  de  ce  lieu  ont  refusé  de  signer 
la  présente  résolution,  contre  la<iuolle  ne  se  sont  trouvés  que  doux 
opposans,  à  si^avoir  le  fils  et  le  boau-tils  de  l'échevin  Malyoux,  au  dire  de 
l'assemblée,  c'est  pourquoi  ladite  communauté  a  fait  appeh^r  le  notaire 
soussigné,  par  devant  lequel  toute  ladite  communauté  rassemblée,  ayant 
de  nouveau  ratifié  le  contonu  do  la  présente  resolution,  entend  qu'elle 
sortti  SOS  pleins  et  entiers  effects.  Ainsy  fait  ù.  Andenne,  ledit  jour 
20  février  1770.  ••  (Suivent  les  signatures  des  habitants  et  du  notaire  Smet.) 
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237. 

Pour  2^6^^'^ettre  l'achèvement  de  Véglise  collégiale,  le 
gouvernement  autorise  la  perception  de  nouvelles 
sources  de  revenus  et  fixe  des  règles  de  compta- 
bilité pour   t entreprise. 

18  mars  1772. 

Sa  Majesté,  aïant  eu  rapport  de  Fétat  où  se  trouve 
le  bâtiment  de  l'église  du  chapitre  noble  d'Andenne 
et  de  l'insuffisance  des  moiens  octroies  à  ce  chapitre 
pour  fournir  à  la  dépense  de  ce  bâtiment  et  de  ce 
qui  en  dépend;  voulant  procurer,  d'un  côté  audit 
chapitre  les  moiens  d'achever  le  même  bâtiment  et 
de  le  mettre  dans  un  état  décent  et  convenable,  et 
pourvoir  efficacement  de  l'autre  à  ce  que  les  moïens 
octroies  à  cette  fin  et  pour  libérer  le  chapitre  des 
dettes  qu'il  a  du  et  devra  encore  contracter  à  ce 
sujet  soient  régulièrement  emploies  à  leur  destination, 
elle  a  trouvé  bon,  à  la  délibération  du  Sérénissime 
duc  Charles-Alexandre  de  Lorraine  et  de  Bar,  son| 
lieutenant  gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays- 
Bas  de  régler  et  statuer,  comme  elle  règle  et  statue, 
les  points  et  articles  suivants   : 

Article  I.  Outre  les  deux  prébendes  de  chanoi- 
nesses  et  les  deux  prébendes  de  chanoines  sup- 
primées pour  un  terme  de  vingt-cinq  ans  par  le 
décret  du  16  mai  1763,  Sa  Majesté  veut  bien 
suspendre    encore    pour   un    terme    de    vingt    ans   la 


Â 
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îollation  des  quatre  premières  prébendes,  soit  de 
îhanoinesses  ou  de  chanoines,  qui  viendont  à  vacquer, 
usqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  quatre  de  chanoines  vacantes; 
ît  afin  que  le  chapitre  soit  mis  à  portée  de  lever 
)rétement  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
nettre  l'église  en  état.  Sa  Majesté  veut  bien  faire 
)pérer  déjà  cette  suppression  sur  la  prébende  qui 
^aque  actuellement  par  le  mariage  de  la  chanoinesse 
le  Geloes. 

II.  Les  revenus  de  cette  prébende  et  des  autres 
jui  tomberont  dans  cette  suppression  à  mesure 
ju'elles  viendront  à  vacquer  seront  emploies  sur  le 
3ied  prescrit  par  ledit  décret  du  IG  mai  17G3  à  la 
ïieme  destination  que  les  autres  moiens  octroies  par 
:e   décret. 

III.  Sa  Majesté  se  réserve  de  déterminer  la  somme 
\m  pourra  être  emploiée  encore  à  ladite  église  pour 
la  mettre  dans  l'état  convenable,  et  elle  veut  à  cette  lin 
lue  l'architecte  Dewez  se  transporte  à  Andenne  et  y 
forme,  après  s'être  concerté  avec  le  chapitre,  un  état 
3Stimatif  et  détaillé  de  toutes  les  parties  de  dépense 
^u'il  jugera  indispensables,  voulant  que  cet  architecte, 
3n  formant  ledit  état,  observe  en  tout  la  plus  rigide 
konomie  et  qu'il  n'y  porte  ({uo  précisément  ce  que 
la  nécessit(i  et  la   dt'cencc  pourront    exigei"  K 


I  Du  (lovis  pr68ont<S  par  Dowoz,  il  r<^sulto  «niil  n^stait  A  offoctucr  «les 
travaux  itulisponsablos  ostimos  à  20,810  Jlorin.»*.  Lo  ohapitro  fut  autoriso  à 
ampruiitiM'  cotto  somtno.  L'architooto  proposait  <1«>  cl^^tu^o^  lo  ciinotiôro,  <lo 
placer  au  portail  (|uatro  statuos  on  picrro  hlanclio  do  Ma«'strioht  (ehacuno 
ôvaluôo  ù,  :UK)  lloriiiH),  do  sculptor  uno  inscription,  do  mettre  au  fond  do 
l'o^Miso  trois  has-roliofs  on  plâtre  dont  lo  oout  devait  être  de  2r»()  il.  C^a 
Uôpcnses  no  furout  pas  approuvoes  (Corr.  du  proc.  gén.  1772.  P*«  24Ô,  031.) 
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IV.  Cet  état  étant  présenté  au  gouvernement  et 
muni  de  son  agréation,  le  même  architecte  sera 
chargé  d'en  diriger  l'exécution,  Sa  Majesté  lui  faisant, 
dés  maintenant  pour  lors,  ainsi  qu'au  chapitre,  défense 
d'en   excéder  le  montant,   à  peine   d'en    répondre. 

V.  Le  receveur  chargé  de  la  recette  des  fonds 
destinés  à  l'entremise  dudit  bâtiment,  tant  par  le 
décret  du  16  mai  1763  que  par  le  présent  règlement, 
sera  responsable,  en  son  propre  et  privé  nom,  des 
deniers  qui  auroient  été  emploies  à  d'autres  usages, 
et  exécutable  sans  forme  ni  figure  de  procès  pour 
les  parties  dont  il  pourroit  être  de  ce  chef  renchargé 
dans  ses  comptes  par  le  commissaire  qui  sera  nommé 
à  l'article  suivant. 

VI.  Les  comptes  relatifs  à  cette  entremise  que  le 
chapitre  a  remis  au  gouvernement  jusque  et  compris 
le  1  août  1771  seront  revus,  coulés  et  recessés 
dans  les  formes  par  le  conseiller  procureur  général 
de  Namur  que  Sa  Majesté  commet  à  cet  effet,  par 
les  présentes,  et  dans  la  suite,  à  commencer  dudit 
jour,  1  août  1771,  le  receveur  présentera  annuellement 
à  ce  commissaire  dans  les  trois  mois  de  l'échéance 
au  plus  tard,  les  comptes  de  la  même  entremise 
avec  les  pièces  justificatives  bien  en  règle  et  dans 
les  formes   requises  d'une   exacte  comptabilité. 

VIL  Lorsque  ce  commissaire  aura  achevé  la  révi- 
sion et  le  coulement  des  comptes  échus  le  1  août 
1771,  il  en  portera  le  résultat  général  à  la  connois- 
sance  du  gouvernement  avec  les  observations  dont  il 
les  aura  trouvés  suceptibles  et  il  joindra  à  son  rapport 
un   tableau   représentant,  avec   clarté  et  précision,  les 
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sommaires   de   tous  les  objets,   tant  de  recette  que  de 
iépense,  acceptés  et   alloués   dans    ces   comptes  ^ 

VIII.  Il  en  fera  de  même  dans  la  suite  à  l'égard 
les  comptes  annuels,  et  il  joindra  au  surplus  chaque 
innée  à  son  rapport  une  note  du  restant  des 
capitaux  levés  pour  ce  bâtiment  et  des  rembour- 
;emens  qui  auront   été   faits   pendant  l'année. 

IX.  Il  allouera,  sur  les  produits  des  coupes  de  la 
laute  futaye,  les  objets  de  dépense  autorisés  par  le 
églement  du  25  avril  1714  et  du  24  mars  1745,  et 
éra  porter  l'excédent  en  recette,  au  profit  de  l'entre- 
oise  du  bâtiment,  en  conformité  du  décret  du  10  mai 
76,3,  en  raïant  absolument  de  la  dépense  de  cette 
ntremise  tout  ce  qui  pourroit  y  être  porté  contre 
e  prescrit  dudit  décret. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ceux  qu'il 
ppartient  de  se  régler  et  conformer  selon  les 
résentes,    dont     il    sera    envoyé'   copie    au    conseiller 


1  En  ac(iiiit  do  rotto  charpo,  \o  procurour  pt»néral  présenta,  lo  2.1 
écombro  1772,  rapport  sur  los  comptes  du  i  août  17«j.{  au  1  août  1771.  Les 
éponses  effectuées  s'élevaient  à  la  somme  do  ISO.rjOT  tlorins.  Pour  y  sub- 
:>nir,  il  avait  fallu  emprunter  12."'),<'»(X)  II,  et  constituer  dos  rentes  dont  les 
rréragos  annuels  s'élevaient  à  lTi27t  il.  Le  procureur  critiquait  l'emploi 
onné  au  produit  de  la  vente  do  la  futaie  :  on  en  avait  diverti  une  partie; 

proposait  do  -  passer  l'éponj^o  sur  lo  passé,  -  mais  de  prendre  des 
losures  eilicaces  pour  l'avenir.  Le  gouvernement,  par  décret  du  21  mai 
tl'.\,  décida  (jue  le  procureur  général  devait  -  allouer,  tant  pour  l'avenir 
ûo  pour  le  passé,  sur  le  produit  de  la  haute  futayo  les  dépenses  autorisée.-* 
ar  le  règlement  du  21  mars  17ir>,  être  attentif  <|Uo  lo  boni  qui  résult. 
a  dernier  comptt»  ainsi  (jue  celui  qui  pourra  se  trouver  au  coujpte  xu 
int  soit  emploie  on  diminution  de  la  somme  que  ledit  chapitre  a  éto 
itorisé  A  l«»ver  pour  acliever  ce  qui  reslt»  i\  faire  A  son  église,  et  con- 
uui'r  do  porter  annuellement  lo  résultat  des  comptes  A  la  connaissance 
B  notre  gouvernement.  •  (Corr.  du  Proc.  Gén.^  1779,  pp.  t»5?2-OG2.) 
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procureur   général  à  Namur   pour   son   information  et 
direction. 
Fait  à  Bruxelles,  le   18  mars   1772  ^ 

Archives  du  Conseil  Provincial.  —  Corresp.  du 
procur  général,  1772.  fo  96  —  Archives  de 
l'État  à  Namur. 


238. 


Le  chapitre  ordonne  l'expulsion  du  ban  d'Andenne 
d'ouvriers  qui  prétendaient  travailler  aux  mines  de 
fer  sans  autorisation. 


6  octobre  1775. 


Sur  raport  nous  fait  qu'une  quantité  d'ouvriers 
étrangers,  de  même  que  deux  ou  trois  de  nos  sujets, 
se  seroient  émancipés  d'ouvrir  et  d'enfoncer  fosses 
pour  tirer  mines  de  fer  dans  notre  terre  et  juridiction 


1  Le  5  septembre  1774,  le  chapitre  décida  de  présenter  requête  au  gou- 
vernement pour  avoir  une  part  dans  les  biens  des  Jésuites  et  pouvoir  ainsi 
payer  les  frais  de  la  reconstruction  (Reg.  aux  Résolutions,  4759-1778,  f^  226.) 

Les  archives  du  chapitre  d'Andenne  contiennent  deux  fortes  liasses 
relatives  à  la  reconstruction  de  l'église  collégiale.  On  y  trouve  le  cahier 
des  charges  complet  dressé  en  vue  de  l'adjudication  des  travaux  et  de 
nombreux  comptes  partiels  ou  généraux.  Nous  ne  savons  pas  exactement 
quand  les  travaux  furent  terminés,  mais  nous  trouvons,  en  tête  du  registre 
aux  résolutions  capitulaires  1778-1787  l'annotation  suivante  : 

(c  Le  chapitre  noble  d'Andenne  aïant  dû  faire  rebâtir  son  église  collé- 
giale et  ne  désirant  rien  tant  que  de  la  faire  consacrer,  en  conséquence 
il  a  fait  prier  S.  A.  le  prince  de  Lobskowitz,  évêque  du  diocèse  de  Namur, 
de  bien  vouloir  se  rendre  à  Andenne  pour  en  faire  la  cérémonie,  comme 
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d'Andenne  sans  notre  permission  et  octroi  ^  et  pour 
être  certiorées  de  la  réalité,  nous  avons  prié  mon- 
sieur le  chanoine  Comenne  de  se  transporter  sur  la 
campagne  de  Coutice,  et  de  s'adjoindre  notre  recepveur 
pour  reconnoitre  et  examiner  lesdites  fosses  et  ouvriers, 
à  qui  ils  ont  demandé  de  quelle  parte  ils  travailloient, 
et  sur  leur  response  baroque  et  impertinente,  ils  ont 
protesté  à  leurs  charges  de  tous  frais,  dommages  et 
interests.  Ouï  leur  relation  à  cet  égard,  nous  avons 
itérément  prié  le  même  monsieur  Comenne  et  mon- 
sieur le  chanoine  Bouvorye  de  s'y  rendre  de  rechef, 
comme  ils  oni  fait  le  jour  d'hier,  avec  le  notaire  Polet, 
qui,  après  avoir  demandé  à  divers  ouvriers  leurs  noms, 
ceux-ci  leur  ont  répondu  qu'ils  n'en  sçavoieut  rien, 
que  leur  père  ne  leur  avoil  apris,  et  qu'ils  travailloient 
pour  des  maîtres  qui  se  soucioient  d'eux  et  de  leur 
chapitre.  Ce  que  voyant,  ils  leur  ont  défendu  en 
notre  nom. 

A  quoi  ils  ont  répondu  qu'ils  ne  désisteroiont  point 
et  travailleroient  malgr(;  leur  défense  et  dudit  chapitre, 
avec  des  termes  même  que  la  bienséance  ne  permet 
de  répéter  ici,  saut'  que  ceux  de  l'endroit  ont  répondu 
qu'ils  en  foroient  part  à  leurs  maîtres  samedy  prochain. 

Ne  pouvant  soutlrir  pareille  voie  de  fait,  la  regardant 


il  a  fuit  Itf  11)  .sopt(Mut)ro  177S,  conjointnmont  avoc  lodit  noble  ehapitn-, 
ot  le  cler«;(^  (l'iet'iiii.  Après  (|uoi  Mf"  ItUrMuio  a  llx«^  la  «Itviiciioo  ^l^  l't^jjlis»* 
au  troisiùmo  diinancho  d'octobro.  » 

Laiiioul)|tMnont  do  lY^liso  so  tlt  iMisiiilo  :  ainsi  nous  voyons  «luo  lo 
chapitre  ordonna,  lo  1.")  novouibro  17"ÎV>,  do  payor  aii  nionuiswT  (iotiioot 
4(J()  llorins  pour  contoction  d'uno  chaire  do  vérité. 

'  On  trouvo  frtMjuouunont,  dans  les  registres  do  la  cour  ilAndunno  dos 
•  admissions  do  torons.  •» 
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même  comme  attentat  à  nos  droits,  privilèges  et  pré- 
rogatives, nous  les  dames  doyenne,  chanoinesses  et 
chapitre  illustre  d'Andenne,  expressément  convoquées 
et  assemblées  à  ce  sujet,  ordonnons  à  notre  officier 
majeur  de  les  expulser,  à  l'assistance  de  nos  sergents 
et  patrouille,  de  notre  terre  et  juridiction  d'Andenne, 
et  en  cas  de  refus  et  comme  réfractaires  à  nos 
défenses  précédentes,  de  faire  saisir  par  nosdits  sergents 
leurs  outils  i. 

Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Reg.  aux 
Résolutions,  1759-1778,  fo  237  vo.  —  Archives 
de  l'État,  à  Naraur. 


239. 


Répartition  de  parcelles  de  terrains  communaux  entre 
tous  les  habitants  d'Andenne. 

16  juillet  1776. 

Pardevant  nous,  messire  Pierre  Benoit  vicomte 
Desandrouin  de  Villers  sur  Lesse,  chambellan  actuel  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice-Reine,  majeur  de  la  ville 
de  Namur,  commissaire  général  établi  pour  le  partage 
des    communes    situées    dans    la    province   de    Namur, 


1  A  la  suite  de  cette  décision,  les  ferons  du  comté  demandèrent  la  pro- 
duction des  titres  que  le  chapitre  pouvait  invoquer  contre  leurs  chartes. 
(Re^.  aux  RésoL,  1759-1778,  f>  239.) 


M 
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dénommé  par  le  placart  de  S.  M.  du  15  septembre  1773  \ 
présents  ceux  de  la  justice  du  lieu  et  leur  greffier 
pris  pour  adjoint,  comparurent  tous  les  chefs  de  famille 
3t  veuves  respectivement  de  la  communauté  dudit  lieu, 
retracés  dans  la  liste  nous  remise  par  ceux  de  la 
ustice  dudit  lieu  ^  et  assemblés  au  lieu  ordinaire  des 
Dlaids  généraux  en  suite  de  la  convocation  faite  le 
15  de  ce  mois  par  les  sergents  Gillard  et  Limet  de 
;ette  communauté,  qui  ont  ici  relatté  d'avoir  interpellé 
îhacun  en  particulier  de  s'y  rendre  à  l'eti'et  repris  dans 
los  lettres  à  ceux  de  la  justice  du  lieu  en  date  du  13 
iu  courant,  lesquels  ont  choisi,  à  la  pluralité  des  voix 
ît  par  acclamation,  pour  experts  à  la  fin  y  reprise  les 
)ersonnes  de  Jean  Louis  Debende,  Martin  Bovyz  et 
Poussaint  Haidon. 

En  conséquence  de  quoi,  et  vu  qu'il  nous  conste 
[ue  dans  cette  communauté  il  y  auroit  des  communes 
)ropres  à  être  delî'richées  et  cultivées  en  quantité 
luffisante  pour  en  être  assigné  à  chaque  chef  de  fi\mille 
ïl  veuve  un  demi  journal  à  peu  prés,  nous  avons 
►rdonné  aux  experts  nommés  ci-devant  : 

1°  De  se  mettre  aussitôt  on  devoir  a  diviser  ces 
nêmes   communes,   à  l'aide   d'un   arpenteur  s'il  en  est 


i  Alin  do  favorlsor  Tostension  do  l'agriculturo,  Mario-ThéK»8o  avait 
rdonnfi  par  ledit  du  15  sopteujbro  177.1  do  diviser  los  terrains  comimiuaux 
UHCoptihlos  do  culture  ou  autant  do  portions  qu'il  y  avait  do  chefs  do 
unillo  ot  do  los  tiror  au  sort  ontro  eux. 

-  Cotto  listo,  dont  l'orij^inal  roposo  A  la  liasse  :  Partaffe  des  commutws^ 
oinprond  los  noms  do  'JIO  chefs  do  uK^na^îO  habitant  Andonne  et  do  201 
'  lUt  à  Andrn.'llc  ou  dans  los  hunioaux.  Qucltjuos  por 
ii.srrit(»s  paroo  (|u'i^I1ps  n'avaient  pas  do  maison  pari; 
uc  leur  domicile  à  Andouuo  n'était  pas  Hulllsammeut  stable. 
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besoin,  à  autant  de  portions  égales  qu'il  y  a  des  chefs 
de  familles  et  veuves  en  ce  lieu. 

2°  De  tracer,  en  ligne  directe  autant  que  possible, 
tous  les  chemins  nécessaires  pour  donner  un  libre  accès 
à  ces  portions  de  communes  et  de  manière  que  l'on 
emprenne  le  moins  qu'il  se  pourra  sur  les  communes. 

3°  De  numéroter  ces  portions  depuis  le  nombre  un 
jusque  à  celui  correspondant  au  dernier  des  intéressés, 
à  tenir  note  de  leurs  joignants  et  des  noms  des  com- 
munes où  elles  se  trouveront,  pour  avoir  achevé  ces 
différentes  opérations  pour  la  prochaine  assemblée 
fixée  au  2  du  mois  d'août  1776  ^ 

is)  Le  Vicomte  Desandrouin  de  Villers  sur  Lesse. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Partage  des  communes.  —  Original.  —  Aroh. 
de  l'État  à  Namur. 


1  Le  géomètre  Masset,  avec  les  experts  désignés,  commença  les  opéra- 
tions de  bornage  des  lots  le  18  juillet.  Pour  avoir  terminé  son  travail 
le  pr  août  il  dut  prendre  plusieurs  adjoints.  Voici  les  noms  des  communes 
qui  furent  divisées  entre  les  habitants  :  commune  de  Pellemont  (84  lots): 
commune  du  Vieux  Tauve  (60  lots);  commune  aux  Aureïa  (16  lots);  com- 
mune de  Faux,  près  du  Cler  Chêne  (25  lots);  commune  de  Vignet  (16  lots); 
commune  de  Reppe  (26  lots);  commune  devant  Hère,  à  l'endroit  dit 
Peu  deau  (13  lots);  commune  de  Haute  Bise  (4  lots);  commune  de 
Nalamont  (140  lots):  commune  de  Pellat  (5  lots);  commune  dite  Fosse 
aile  Gatte  (5  lots);  commune  d'Hermoncroix  (2  lots);  commune  joignant 
au  chemin  d'Hermoncroix  (2  lots);  commune  derrière  les  stations  (5  lots); 
commune  sur  la  montagne  Jean  le  long  (1  lot);  commune  au  Tienne  de 
Faux  (3  lots);  commune  aux  Agaisses  (3  lots);  commune  de  Raveltot  (1  lot). 
Le  2  août,  les  manants  se  réunirent  et  Ton  procéda  à  la  répartition  des 
parcelles  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  (voir  les  procès-verbaux).  La 
plupart  des  obtenteurs  échangèrent  le  lot  qui  leur  avait  été  attribué. 
Après  avoir  ainsi  donné  à  chaque  habitant  une  pièce  de  terre,  il  restait 
encore  une  certaine  quantité  de  communes.  Le  vicomte  Desandrouin 
permit  de  vendre  quelques  lots  pour  couvrir  les  frais  du  partage  et  d'in- 
corporer les  excédants  dans  les  bois  de  la  communauté   auxquels   ils 
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240. 

Règlement  au  sujet   de  l'exploitation  du  charbon  dans 
les  biens  communaux. 

24  novembre  1777. 

Comme  il  y  avoit  apparence  de  procès  à  s'esraouvoir 
sntre  les  reprenneurs  des  lerroules  de  Pellëmont, 
llerlettes  et  Paspaux,  d'une  parle,  et  plusieurs  manans 
ie  cette  communauté,  d'autre,  qui  auroit  pu  entrainer 
les  parties  dans  des  frais  considérables  et  bouleverser 
la  bonne  intellifronce  de  cette  communauté,  pour  à  quoy 
Dbvier  on  s'est  assemblé  extraordinairement  ce  jour- 
i'iiuy  avec  lesdits  reprenneurs  pour  former  les  con- 
litions  suivantes  : 

Primes.  Lesdits  reprenneurs  devront  encommencer 
prestement  une  nouvelle  araine  aux  Herlettes  pour 
saigner  les  pieds  des  veines  desdites  terroules  et 
îharbons,  qui  devrat  être  de  treize  à  quatorze  toises, 
3n  cas  la  veine  s'y  fasse  f^t  comme  l'ouvrage  l'exigerat; 
ît  devront  extraire  les  terroules  et  charbons  de  chaque 
3uvrage  sans  interruption  ni  parcourir  d'autres  veines, 
3n  se  confoimant  à  ce  que  l'expert  qu'on  y  envolerai  ' 


kaiont  contigus.  Lo  2  soptoinbro  1777,  il  fut  décidé  d'allouor  dos  portions 
\  \\~  liahitants  qui  navai'^nt  pan  été  portés  sur  la  liste  primitive. 
Lo  11  juillet  17H0,  par-dovant  la  cour  do  justico  d'An<lenn«\  on  mit 
lux  onclièroH  puhliquos  uuo  containo  do  petites  parcelles.  \jà.  plupart 
'urent  adjugées  aux  propriétaires  dos  lots  adjacent»  (Voir  pri>cos-verl>al 
l'adjudication). 

1  Le   l.l  janvier  177S,   l.-i  communauté  choisit  .1.   L.   Pierre  et   Math. 
Delgeyr,  pour  visiter  los  exploitations  do  terroulle. 
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ordonnerai  pour  le  bien-être  dudit  ouvrage  et  de  cette 
communauté. 

Si  devront-ils,  lesdits  reprenneurs,  poursuivre  l'areine 
de  Paspaux,  conformément  celle  des  Herlettes,  en  y 
travaillant  aussi  continuellement  et  de  commun  accord 
avec  l'expert. 

Au  cas  il  seroit  resté  de  la  terroule  ou  charbon  dans 
les  fosses  où  ils  ont  travaillé,  lesdits  reprenneurs 
devront  travailler  à  les  récupérer  autant  qu'il  serat 
possible  et  comme  ils  pourront  résoudre  avec  ledit 
expert. 

Lesdits  reprenneurs  ne  pourront  abandonner  à  la 
suitte  leurs  reprises  sous  prétext  qu'il  n'y  a  plus 
terrouUes  ni  charbons  sans  en  avoir  averti  la  cour  et 
communauté  pour  à  cet  effect  en  faire  faire  la  visite 
pour  conster  de  la  vérité. 

Lesdits  reprenneurs  devront  livrer  la  charée  de 
sept  muids  pour  trois  esqualins,  mesure  haute,  avec 
un  stier  gaugé  que  la  cour  et  communauté  leur 
fournira,  sans  que  personne  cependant  puisse  le  con- 
casser, et  devront  lesdits  reprenneurs  répondre  de 
ladite  mesure. 

Outre  ces  conditions,  lesdits  reprenneurs  devront 
se  conformer  à  celles  de  leurs  reprises,  pour  autant 
qu'il  n'y  est  dérogé  par  les  présentes,  et  que  manquant 
à  l'une  ou  l'autre  desdites  conditions,  lesdits  repren- 
neurs seront  déchus  de  leursdites  reprises. 

L'expert  à  dénommer  et  à  y  envoyer  ira  conjonc- 
toisement  avec  un  de  la  justice.  Lesquels  projets  et 
conditions  ont  été  unanimement  acceptés  par  la  com- 
munauté  duement  et   expressément   assemblée   comme 
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dit  est,  après  lecture  et  explication  lui  en  faite.  S'étant 
en  outre  chacun  manant  imposé  une  peine  d'une  pistolle 
pour  chaque  charrée  de  terroulle  ou  charbon  que  tel 
manant  sera  convaincu  d'avoir  fait  passer  à  l'étranger, 
sous  l'agréation  néantmoins  à  obtenir  à  ce  sujet  du 
conseil  de  cette  province,  à  qui  il  sera  présenté  une 
requête  avec  un  règlement  à  y  joindre  à  l'efiect  d'en 
obtenir  une  homologation,  et  à  condition  que  la  pistolle 
susdite  sera  pour  le  profit  de  cette  communauté,  sauf 
le  tiers  aux  dénonciateurs. 

Ce  que  lesdits  reprenneurs  aussi  présens  ont  agréé 
et  accepté  avec  promesse  de  s'y  conformer. 

Fait  en  ladite  assemblée,  ce  24  novembre  1777. 

Arch.  de  la  commune  dAndenne.  —  Reg.  aux 
Plaids  Généraux.  1150-1189.  fo  36  vo.  _ 
Arch.  de  TEtat  à  Namur. 


2  VI 


L«'s  7nanants  de  BouzalLe  décident  la  fcconstniction  de 
l'église  de  leur  section. 

11  décomhn»   1~7H. 

F.es  manants  d*^  Houzalh*  ici  assombh^s  sur  la 
maison  do  ville  d'Audonno,  ensuite  do  la  convocation 
faite  pai'  bî  sergent  de  cette  cour  ])(4)end«\  on  pré- 
sence (lu  Rfivérend  Pasteur  de  cette  paroisse,  auxquels 
il  a  (ité  proposé   les    moïens  de   réparer  et  mettre  en 
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état  et  désence  leur  chapelle  dudit  Bouzalle  à  pouvoir 
célébrer  la  Sainte  Messe,  qui  est  interdite  depuis  envi- 
ron deux  ans  à  raison  du  délabrement  d'icelle;  et 
comme  on  at  vendu  la  raspe  provenante  de  leurs 
communes,  c'est  pourquoy  ils  ont  résoud  et  consentit 
à  ce  que  les  deniers  provenans  d'icelle  passée  soient 
appliquez  à  la  restauration  de  ladite  chapelle  et  mise 
en  désence,  à  pouvoir  y  célébrer  comme  dit  est,  et 
nommément  faire  un  neu  pignon  en  pierres  du  costé 
du  levant  et  une  neuve  charpente  et  couverture,  con- 
sentant que  ladite  réparation  se  passe  à  rabais  et 
moins  prennant  par  passée  public  aux  conditions  à 
faire  pardevant  cette  cour  le  plus  tôt  possible  ^ 

A  tout  quoy  François  Lallemand  s'est  seul  opposé, 
entendant  avoir  sa  part  desdits  deniers. 

Fait  et  résoud  sur  ladite  maison  de  ville  audit 
Andenne,  le  11  décembre  1778. 

(Signé)  Hubeaux  commitioné  de  M""  Bouverge  ; 
François  Jadot;  marque  de  Anne-Catherine  Lemet, 
veuve  de  Joseph  Leroy;  marque  de  Marguerite 
Degelier,  ne  sçachant  écrire;  marque  de  Jean- 
Francois  Hoyoux,  ne  sçachant  écrire. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse 
Résolutions  des  manants.  Original.  —  Arch.  de 
l'État  à  Namur. 


1  La  délibération  publiée  ci-dessus  fut  confirmée  le  11  septembre  1781 
dans  une  nouvelle  assemblée  des  manants  de  Bouzalle. 
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242. 

Adjudication  de  la  construction  d'un  puits  à  Andenelle. 

26  octobre  1779. 

Conditions  sous  lesquelles  se  passe  à  rabais  et 
raoins  prenant,  ensuitte  d'affiches,  la  façon  et  con- 
struction d'un  puit  neuf  à  faire  prés  de  la  chapelle 
d'Andenelle,  et  c'est  pour  l'usage  et  comodité  des 
maimns  et  habitans  dudit  lieu  ^ 

Sçavoir  que  le  futur  obtenteur  dudit  puit  d'Ande- 
nelle le  debvra  placer  vis  à  vis  de  ladite  église,  dans 
l'endroit  à  lui  désigner  par  cette  cour. 

Que  les  obtenteurs  le  devront  enfoncer  d'une  telle 
manière  que  l'eau  claire  y  puisse  venir  à  suffisance 
et  y  rester  en  toute  saison  sans  tarir  pour  le  service 
du  publique. 

Qu'il  devra  avoir  trois  pieds  et  demy  de  largeur 
en  dedans,  et  être  très  bien  muraille,  avec  des  bonnes 
pierres  bien  espincées,  et  taillées  à  queue  d'irondelle 
et  à  la  jauge,  pour  que  ladite  muraille,  de  fond 
èscomble  soit  bien  solide,  joiniurée,  unie  et  de  niveau, 
et  (ju'elle  soit  maçonnée  avec  bon  siment,  et  par  un 
bon  ouvrier,  à  dire  de  gens  conoisseurs,  lesquelles 
pierres  doveront  être  examinées  par  experts  et  reçues 
avant    de    les    pouvoir    mettre    c\\    <imivi-(\    et    travailler 


'  liO  roj^istn^  aux  Pl.'ii«ls-0»\n(^ranx  (l*An<lonno  17r»0-l7SÎ>,  (^  30,  contionl 
la  n^soliitioii  prise»  par  la  coiiiiiuinautô,  A  l'asHtMiibUV  «lo  I.h  S'  n   '-^v    '"*• 
«l'uccortlor  aux  habitauts  dAinJouello  un  puits  (jii  ils  nV-lau. 
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ladite  muraille  de  la  hauteur  de  huit  à  neuf  pieds, 
avec   moussets   et   sans  chaux. 

Que  ladite  muraille  devera  être  élevée  de  quatre 
pieds  hors  terre,  d'une  épesseur  convenable,  avec  une 
couverture  de  pierres  de  taille  bien  jointurées,  de 
quatre  pouces  au  moins,  et  liées  avec  deux  bons 
crampons  de  fer  à  chaque  jointure,  au  pied  de  laquelle 
il  y  aura  un  seuil  de  pierre  long  de  trois  pieds  et 
demy,   large   de   deux  pieds. 

Que  le  futur  obtenteur  maçon  devera  se  procurer  à 
ses  frais,  coûtes  et  dépens  toutes  lesdites  pierres, 
chaux,  sable,  ouvriers  et  généralement  tout  ce  qui 
convient  pour  la  façon  dudit  puit. 

Que  la  cour  serat  en  droit  de  faire  visiter  ledit 
puit  et  matériaux  à  y  servir  par  experts  et  conois- 
seurs  touttes  et  quantes  fois  il  trouvera  convenir,  aîin 
de  voir  si  le  tout  est  conforme  aux  présentes  con- 
ditions; et  en  cas  de  quelque  défaut,  ledit  obtenteur 
devera   se  conformer   au   dire   desdits  experts. 

Que  ledit  puit  devera  être  achevé  avant  la  Saint 
André  prochain,  pour  le  plus  tard.  Et  l'obtenteur 
devera  faire  voiturer  les  terres  à  la  désignation  de 
cettedite  cour,  aussy   à  ses  frais. 

Que  le  prix  de  son  obtention  lui  serat  payé  hors 
des  deniers  de  cette  communauté  par  une  ordonnance 
de  ladite  court,  immédiatement  après  que  ledit  puit 
aurat  été  reçu  par  ladite  cour  et  qu'il  aurat  été 
adjugé  bon  et  valide  par  lesdits  experts,  sauf  néant- 
moins  que  quand  toutes  les  pierres  et  matériaux  seront 
voitures  sur  la  place,  et  reçues  par  la  court  et  expers, 
la   communauté   avancera  un  tiers  de  l'adjudication. 
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Et  pour  asseurance  que  lesdits  ouvrages,  cha- 
riages,  etc.,  se  feront  relativement  aux  conditions  que 
dessus,  lesdits  reprenneurs  deveront  donner  sur  le  pied 
bonne  et  suffisante  caution  d'une  tierce  personne  sol- 
vable  et  resséante  de  cette  province,  à  Tapaisement 
de  cettedite  cour  qui  pourrat  la  faire  renouveller 
quand  elle  trouvera  bon  ;  lesquels  reprenneurs  et  cau- 
tionnaires  sont,  seront  et  demeureront  solidairement 
obligés  l'un  pour  l'autre  et  un  pour  le  tout,  avec  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  présens  et  futurs,  jusqu'à 
entier  accomplissement  comme  dit  est,  pour  y  avoir 
recours  solidairement,  sçavoir  aux  réels  par  adjour 
de  quinzaine  privilégié  et  aux  personnels  par  prompte 
et  parate  exécution   et  autrement   selon   loy  K 

Ainsi  fiiit,  passé,  dit  et  confirmé  pardevant  les  majeur 
et  eschevins  de  la  haute  cour  du  ban  d'Andenne,  ce 
vingt-six  octobre   1770-neuf,  et  rais  en  garde. 

(Suivent  les  signatures). 

Archives  de  la  commune  d'AndeoDe.    —  Liasse  : 
Travaux  pubUcs.  —  Origiuul.  —   Archives  de 

l'Klat  j\  Namur. 


ï  L'ontropriso,  propo.s(5o  au  prix  do  25  i/i  6cus,  fut  adjugée  à  Ouillaumo 
Simon,  iiiavon  à  Aiidoiudl»»,  qui  s'on>îagoa  î\  construiro  \o  puits  moyen- 
nant IH  patacons  et  qui  fournit  couinio  caution  son  frère,  Jean-Louis 
Simon. 
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243. 


Le  conseil  provincial  ordonne  à  la  communauté 
d'Andenne  de  se  réunir  pour  nommer  des  co7nmis, 
en  conformité  de  tédit  du  16  février  1756. 

Février  1780. 

Le  tout  vu,  ensemble  la  requête  présentée  par  les 
communs  manans  et  habitans  d'Andenne,  appointée  du 
22  décembre  1779,  pièces  y  jointes,  réponce  de  partie 
et  écrits  sus  ensuivis,  le  tout  joint  au  différent  par 
ordonnance  de  ce  jourd'hui,  la  cour  déclare  que  l'édit 
de  Sa  Majesté  du  16  février  1756  concernant  les 
assemblées  de  communautés  doit  être  suivi  et  observé 
dans  celle  des  suppliants;  leur  ordonnant  en  con- 
séquence de  procéder  aux,  premiers  plaids  généraux 
à  la  nomination  de  leurs  commis  sur  le  pied  et  de 
la  manière  prescrits  par  ledit  édit,  demeurant  les 
dépens  à  la  charge  de  la  communauté.  Et  pour  avoir 
les  supplians  contrevenu  à  l'ordonnance  du  2  décembre 
1707,  les  condamne  en  trois  florins  d'amande  païable 
par  ladite  communauté  et  applicable  à  la  discrétion 
de  la  cour. 

Archives  du  Conseil  provincial.  —  Registre  aux 
Décrets,  1777- Î795.  —  Archives  de  l'État  à 
Namur. 


M 
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244. 

Accord  au  sujet  des  droits  que  les  maîtres  rie  forges 
paieront  au  chapitre  pour  pouvoir  extraire  du  mine- 
rai de  fer  dans  le  ban  d'Andenne  ^ 

8  mars  1780. 

Les  soussignés,  Jean-Baptiste  Grosse,  conseiller  pro- 
cureur général  de  Sa  Majesté  eu  son  conseil  de 
Namur  et  Maximilien-Emmanuel  Berton,  chanoine  du 
noble  chapitre  d'Andenne,  ce  dernier  muni  d'une 
authorisation  de  ce  chapitre  donnée  par  résolution 
prise  capitulaireraent  en  l'assemblée  extraordinaire  du 
16  du  mois  dernier  2  qui  sera  ci  jointe,  déclarent 
d'être  convenus  des  points  et  articles  suivants  : 


1  Los  ferons  du  comté  de  Namur  sY'taient  plaints  do  <•«>  (juo  les  minos 
do  for  do  la  province  étant  prosqu'épuiséos,  lo  chapitre  d'Andenne  no 
voulait  pas  permettre  l'extraction  du  minerai  dans  lo  ban  à  moins  qu'on 
ne  lui  donnât  le  dixième  du  produit,  on  vertu  de  ses  droits  réiralifns  et 
qu'on  ne  laissât  en  outre  un  second  dixième  aux  propriétaires  du  sol. 
Les  maitrea  de  forges  s'adressèrent  au  gouvernement  et  liront  valoir  que 
leurs  chartes  de  l.M.'),  renouvelées  en  lOM"),  les  autorisaiorit  i\  exploiter  les 
mines  de  fer  dans  tout  lo  pays  de  Namur.  Les  daujos  d'Andenne  tirent  un 
lon^'  mémoire  pour  combattre  cotto  prétention.  Elles  y  établirent  que  leur 
maison,  dot^e  par  S*«  Beggo  de  ses  propres  domaines,  avait  sur  lo  ban 
d'Aiidt'iHU'  une  véritable  souveraineté;  (juo  les  comtes  de  Namur  n'y 
avaient  jamais  eu  qut>  l'avoiHTie  et  (ju'ainsi,  on  l.'Ur)«'t  on  l(>;iri,  les  princes 
régnants  n'avaiont  pu  disj)os<'r  dos  richossos  minérales  enfouies  dans  lo 
territoire,  Lt>  prociinnir  général  du  conseil  de  Namur,  appelé  A  donner 
son  avis  sur  la  question,  se  prononça  en  faveur  «les  dames  irAndenno 
par  un  rapport  du  l  septembre  1771).  Lo  gouvornomenl  le  rharg«»a  Mlon» 
d'ouvrir  des  négociations  avec  lo  chapitre  et  l'accord  que  nous  publions 
fut  lo  fruit  «le  ces  pourparlers  (V.  Cnrrt'SfHtmltinct'  titt  Prucurvur  générai 
lin  Conseil  pi'ûvincint.  Dossier  du  l.'l  février  177U.) 

■-  Voir  cotto  commission  au  f"  10  v*»  du  liegistro  aux  Résolutions  capitu- 
laires  d  Andonw,  l77S-f7S7. 
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1"  Que  pour  favoriser  le  commerce  de  la  forgerie 
si  utile  à  cette  province  et  dont  le  maintien  et  les 
progrès  sont  si  à  cœur  au  gouvernement,  ledit  cha- 
pitre, au  lieu  du  droit  d'un  dixième  qu'il  prétend  lui 
être  dû  pour  extraction  de  tous  minéraux  dans  le  ban 
d'Andenne,  se  contentera  d'un  trentième  pour  touttes 
traittes  de  minerais  de  fer  que  chaque  maître  de 
forges  de  cette  province  fera  faire  à  l'avenir  en  ce 
ban,  c'est  à  dire  qu'il  sera  payé  non  la  dixième  mais 
seulement  la  trentième  charée  de  ce  minéral,  payement 
qui  s'effectuera  au  bout  de  chaque  année  en  argent, 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  ouvriers  mineurs 
perçoivent  leurs  salaires. 

2*^  Que  le  susdit  trentième  s'acquittera  quitte  et 
libre  de  tous  fraix  quoiqu'ils  puissent  être,  et  sans  la 
moindre  obligation  de  par  ledit  chapitre  fournir  aucun 
bois  aux  ouvriers  mineurs  que  les  maîtres  de  forges 
emploieront  pour  faire  la  traitte  de  la  minne  de  fer 
dans  ledit  ban  d'Andenne,  étant  expressément  stipulé 
qu'aucun  mineur  ne  pourra  approcher  des  sources  des 
deux  fontaines  qui  fournissent  l'eau  à  Andenne  plus 
près  que  de  quarante  toises,  pour  obvier  à  tous  incon- 
vénients qui  pouroient  survenir. 

3°  Qu'aucun  maître  de  forges  ne  pourra  faire  ouvrir 
aucune  fosse  sans  qu'au  préalable  les  ouvriers  mineurs 
qu'il  emploiera  en  avertissent  la  dame  prévote  du 
chapitre,  et  lui  donnent  ostention  de  leur  commission, 
avertissement  qu'ils  seront  tenus  de  faire  à  chaque 
nouveau  trahain  ^  comme  on  dit  vulgairement. 


1  Dans  la  commission  du  chanoine  Berton  mentionnée  plus  haut,  il  est. 
dit  que  l'autorisation  devra  être  obtenue  par  les  ouvriers  «  à  chaque  nou- 
veau tranchant.  » 
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4°  Que  si  lesdits  ouvriers  mineurs  venoient  à  recon- 
noitre  d'autres  minéraux  ou  matières  quelconques,  ils 
sont  tenus  d'en  avertir  le  maître  de  forges  qui  les 
aurat  emploies,  afin  que  ce  dernier  en  informe  le 
chapitre  qui  pourra  en  faire  son  utile,  comme  il  trou- 
vera convenir. 

5"  Que  chaque  maître  de  forges  qui  aura  emploie 
des  ouvriers  mineurs  audit  ban  d'Andenne  devra  veiller 
à  ce  qu'iceux  remplissent  duement  et  à  temps  leurs 
fosses,  en  payant  aux  propriétaires  des  terreins  où 
l'excavation  aura  lieu  la  dixième  charée  pour  tout 
désintéressement,  laquelle  dixième  charée  sera  égale- 
ment, paiée  au  chapitre  lorsque  l'on  tirera  la  mine 
dans  les  terreins  à  lui  appartenans,  sans  nulle  dimi- 
nution du  droit  du  trentième  ci  dessus  stipulé. 

Ainsi  fait  et  convenu  cà  Namur  le  8  mars  1780  K 

i^igné)  J.-B.  Grosse;  M.-E.  Berton. 

Origiiutl  dans  la   Correspondance  du  l'rocurfur 

général     dit    Conseil    provincuil,    ilossi^r    «lu 

13  février  1779. 
Copie   au    Rt-gistre  aux   Ri^so'.u(ion'<   captluliir-s 

dAiidenw,   1778  i7S7,  f"  21     —    Arohive,H  de 

riùal  k  Naiimr. 


'  Lo  .")  avril  1780,  lo  {j^ouvornomcnt  <!»«  Mari<^-Tht''rèso  ayant  pris  con- 
naissance do  cet  arrangoninnt,  écrivait  au  procurour  gént^ral  •  nous 
a^Trons  que  la  convontion  que  vous  avez  arrûtée  sorto  tous  ses  oiTots,  sauf 
c»'p(>n(lant  qu»^  l'art,  l  «l'ioollo  n'op(^r(»ra  que  pour  autant  que  coux  dutiit 
chapitrn  pouroir^nt  y  ôtro  fondés.  -  (Ori^'inal  d»»  la  Ofn'i\</xmtlauce  du 
Procureur  (/thiéral  (li(  Conseil  provincial^  dossier  «lu  II  f<''vri«r  177V>.) 
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245. 

Tableau  des  frais  de  justice  à  la  cour  d'Andenne. 

22  décembre  1783. 

Les  justiciers  de  la  ville  et  ban  d'Andenne,  pour 
se  conformer  à  la  lettre  de  messeigneurs  les  gouver- 
neur, président  et  gens  du  Conseil  de  S.  M.  l'Empereur 
et  Roy  à  Namur  en  datte  du  10  novembre  dernier  \ 
ont  l'honneur  de  faire  le  raport  suivant  : 

COUR   COMME   JUGE. 

A  laditte  cour  pour  chaque  assemblée  extraordinaire, 
seize  sols. 

Pour  chaque  sentence  sur  deffaut,  trois  florins 
douze  sols. 

Pour  une  par  rencharge  seulement,  trente   six. 

A  celui  allant  en  rencharge,  trois  florins  douze  sols 
par  jour. 

Aux  avocats  dénommés,  à  proportion  de  leurs 
vacations. 

A  icelle  cour  pour  chaque  saisine  dans  le  lieu, 
trois  florins  douze  sols,  et  dans  les  hameaux,  dont 
plusieurs  sont  éloignés  d'environ  une  lieue,  cinq  florins 
huit  sols. 


1  A  cette  pièce  est  jointe  la  lettre  d'envoi  de  la  «  liste  des  droits  qui 
«  se  paient  à  notre  cour  pour  épices,  vaccations  de  juges,  etc.  « 
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Pour  c}irK|ue  act  do  tauxe,  trente  six  sols,  item, 
le  vingt-cinquième  denier  de  la  portance  de  chaque  état. 

Pour  chaque  apostil  sur  requette  ou  différend, 
trois   sols. 

Pour  droit  de  présence  de  chaque  cause,  au  mayeur 
deux  sols  et  à  chaque  échevin  un  sol;  et  quand  il 
y  a  delFaut  ou  ordonnance,  nu  mayeur  trois  sois  et 
à  chaque  échevin   six   liards. 

A  chacun  commis  pour  enquette  ou  autres  affaires, 
dix  sols  do  chaque  verbal,  et  six  sols  par  audition 
de   chaque   témoin  \ 

GREFFIER. 

Pour  dictum  de  chaque  sentence  et  act  de  taxe, 
quatre   sols. 

Pour  registrature  et  copie  d'iceux,  saisinnes,  etc., 
à  l'advenant  de  trois  sols  du  feuillet,  oulre  sa  parte 
dans    les    di'oits    de    cour. 

Allant  en  rencharge,  aussi  trois  lioiius  douze  sols 
par  jour. 


'  Ojitri^  los  droits  qu'ils  porcovaiont  coinnio  juji^os,  los  mombros  do  la 
oour  avaient  (l(^s  (''moliiiucnts  lorsqu'ils  s'occupaient  do.s  alTairos  île  la 
connnunautf.  Au  xvii'"  siècle  et  au  couunonceinont  du  xviir,  lt»s  éolievin.s 
étaiont  tax(^s  û  raison  do  tronto  hous  par  journoo  do  vacation  pour  drt^s.«<or 
Ips  asHiettos,  assurer  les  comptes,  etc.  En  171î>,  le  procuriMir  fjént^ral, 
8'<'«tant  rendu  à  Andonno  pour  examiner  les  comptes  dos  pusst^os  de  hoi8. 
tlt  cunnaitre  aux  justiciers  que  les  trente  sous  de  chan^o  qu'ils  rocovaionl 
devaient  ôtro  convertis  on  trente-six  sous,  monnaie  couranto.  Ku  1725,  lo 
procureur  ^«'n«''ral  Kamqnin  allotia  même  aux  echevins  quarant  rar 

joui-  de  vacation,  ('ependant,  en  171')  le  procureur  gênerai  <!■  ^  ^  irt 
réduisit  ce  droit  à  deux  esquelins.  Les  mombros  do  la  cour  rocovaiont 
ainsi  moins  <|ue  les  commis  de  la  comnuinautê  et  mémo  que  lo  char- 
pentier. De  l;i,  {\t's  pro((>sfalions  «[Ui  fureut  ai<"ueillies. 
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Pour  chaque  apostil  sur  requette  ou  diiférend, 
trois   sols. 

Registrature  de  chaque  cause,  deux  sols;  et  quand 
il  y  a  défaut  ou  ordonnance,  trois  sols. 

Pour  chaque   dépesche,    idem. 

Pour  chaque  verbal  d'enquette  ou  autres,  dix  sols, 
et  pour  écrire  les  dépositions  de  chaque  témoin, 
six  sols. 

Pour  dépêche  de  chaque  verbal,  deux  sols. 

Pour  copie  d'enquette,  trois  sols  de  chaque  feuillet. 

Pour  registrature  et  dépêche  de  chaque  faute,  roffre, 
nampte,  fournissement  et  contrefournissement,  six  sols. 

Le  soixantième  denier  de  chaque  nampte. 

PROCUREUR. 

Pour  confection  de  chaque  billet  d'adjournement,  som- 
mation, etc.,  deux  sols. 

Port  de  chaque  d'iceux  au  sergeant,  de  même  que 
de  chaque  défaut  et  ordonnance,  un  sol. 

Pour  conclusion  en  matière  réelle,  compris  retenue, 
dix  sols;  en  matière  personnelle,  six  sols. 

Solliciter  un  défaut  ou  ordonnance,  un  sol. 

Pour  faire  copie  de  chaque  besoigné  avec  défaut  ou 
ordonnance,   de  chaque  sentence,  etc.,  trois  sols. 

Pour  chaque  besoigné,  quatre  sols. 

Pour  voyage  d'un  procureur,  vingt-quatre  sols  pour 
chaque  première  heure,  et  vingt  sols  pour  chaque 
autre. 

Pour  solliciter  et  lever  chaque  act  de  rool  du  greffe, 
deux  sols,  de  même  que  de  chaque  verbaux. 
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Pour  porter  les  acts  de  rool  à  un  avocat  pour  former 
un  besoigné,  et  les  retirer,  quatre  sols. 

Ils  portent  presque  toujours  à  chaque  besoigné  subs- 
tantiel une  conférence  avec  l'avocat  ou  leur  partie, 
pour  quelle  huit  sols  par  heure. 

Pour  conduire  son  principal  à  effet  de  passer  pro- 
cure, deux  sols. 

Pour  chaque  consignation  au  greffe,  deux  sols. 

Pour  copies  authentiques  desdittes  procures  ou  autres 
pièces  à  exhiber,    trois  sols  de   chaque  feuillet. 

Copies  retenues  à  raison   de   deux   sols    par   feuillet. 

Pour  chaque  requette  tendante  à  avoir  détermination 
de  commis  ou  restitution  des  droits  de  raport,  quatre 
sois. 

Pour  chaque  verbal  à  servir,  six  sols. 

Production  de  chaque  témoin,  six  sols. 

Pour  vacation  à  former  les  étiquets,  etc.,  à  raison 
de  huit  sols  par  heure. 

Pour  l'arrangement  des  pièces  de  procès,  les  cotter 
et  endosser,  huit  sols. 

Pour  former  inventaire,  quatre  sols  du  tèuillet. 

Pour  un  sacq,  trois  sols. 

Port  (lu  procès  à  l'avocat  poui-  former  le  motif,  tjuatre 
sols. 

Information  du  billot  de  fournissement,  copie  et  port 
au  sergent,  cincj  sols. 

Sentence  intervenue,  pour  avoir  remercie  la  cour, 
deux  sols. 

S'informer  des  droits  de  raport,  deux  sols. 

Aller  lever  copie  et  lever  les  droits,  deux  sols. 

I-'ormation  d'f'tat,  trois  sols  de  chaque  feuillet. 
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Regrosse,  deux  sols  de  chaque. 

Pour  chaque  faute  et  rotï're,  six  sols. 

Verbal  de  saisinne,  Visitation,  etc.,  six  sols. 

Mise  en  possession,  six  sols. 

Voyage  et  vaccation,  comme  ci-devant. 

Fait  le  haut  command,  six  sols. 

Pour  chaque  lettre,  quatre  sols. 

SERGEANT. 

Pour  convocation  de  chaque  assemblement  extraor- 
dinaire de  la  cour,  six  sols. 

Pour  chaque  exploit  et  insinuation,  trois  sols. 

Pour  chaque  sommation,  haut  command,  etc.,  quatre 
sols.  S'il  va  hors  de  la  juridiction,  au  pardessus  huit 
sols  par  heure. 

Pour  prendre  du  fond  et  du  comble  à  chaque  sai- 
sinne, six  sols. 

Présentation  en  exécution,  seize  sols,  et  en  après, 
à  proportion  de  la  vaccation. 

Fait  audit  Andenne,  ce  22  décembre  1783  (signé)  Polet, 
majeur,  J.  J.  Grosse,  J.  L.  Gainon,  H.  Malisoux, 
J.  F.  Garot,  a.  j.  Mouvet,  J.  F.   de  Give,   greffier. 

Greffe  de  la  cour  d'Andenne.  —  Liasse.  Histoire 
et  administration.  Original.  —  Aroh.  de  l'Etat 
à  Namur. 
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240. 


Le  chapitre  autorise  l'exploitation  de  la  craie  dans  une 
propriété  co^nniunale. 

16  mars  1784. 

Remontre  ti-ôs  respectueusement  J.  Wouters,  négo- 
ciant en  ce  lieu,  qu'ayant  découvert  qu'il  y  aurait  do 
la  craie  dans  les  fonds  de  la  terre  nommée  Potalle 
appartenante  aux  biens  de  la  communauté,  il  d<'*sirerait 
en  faire  les  recherches.  A  ces  causes,  prend  son  recours 
vers  ces  dames  et  chapitre,  les  suppliants  très  humble- 
ment do  bien  vouloir  lui  accorder  la  permission  d'y 
faire  les  avalages  et  recherches  nécessaires. 

Apostille.  Veu  la  présente  requête,  nous,  les  dames 
doyenne  et  Chapitre  noble  d'Andenne,  avons  permis 
au  sup{)liant  l'ouverture  ou  enfoncement  de  la  terre, 
parmi  nous  reconnoissant  et  payant  notre  droit  ordi- 
naire de  centième. 

1^'ait  en  chaj)itre  expressément  assemblé,  le  1()  mars 
17K1. 

Archives  du  chapitre  d  Anil«iiii«  —  /î<V-  «m-i* 
R,^soluiioni,  tns  ilHl,  t"  r.'i.  -  Archive» 
du  1  KUil  à  Naiiiur 
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247. 


La  cour  d'Andenne  expose  les  difficultés  que  rencontre 
t établissement  d'un  cimetière  7^épondant  aux  condi- 
tions exigées  par  Inédit  de  1784  et  obtient  la  dispense 
d'en  créer  un. 

Septembre  1784. 

Les  gens  de  loix  de  la  ville  et  ban  d'Andenne, 
pour  se  conformer  à  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du 
26  juin  1784  émanné  au  sujet  des  enterremens  dans 
les  villes  ou  bourgs  de  sa  domination,  ont  l'honneur 
d'informer  son  gouvernement  général  qu'ils  ont  choisi 
pour  former  un  nouveau  cimetière  environ  trois  jour- 
naux de  terrein  à  prendre  hors  d'une  terre  de  la 
costrie  du  noble  chapitre  de  ce  lieu  et  d'un  chemin 
inutile  y  joignant,  estimé  par  deux  laboureurs,  pris 
pour  expers,  à  cinquante  escus  le  journal. 

Mais  comme  le  cimetière  actuel,  qui  ne  contient 
qu'un  demi  journal  et  est  contigu  à  l'église  collégiale, 
enquelle  est  incorporée  la  paroissiale,  convient  d'y  être 
annexé  pour  la  libre  circulation  de  l'air  en  icelle, 
pourra  être  échangé  pour  ledit  terrain  choisi. 

Les  murs  à  l'entourer  pourront  coûter  environ  sept 
cens  escus,  compris  la  croix;  la  maison  du  fossoyeur, 
environ  trois  cens  escus;  le  char  funèbre,  environ 
douze  escus;  la  chapelle  ou  oratoire  que  l'on  deverat 
aussy  construire  à  raison  que  toutes  les  chapelles  dans 
cet  endroit  ont  estes   démolies  avec  la  vieille   église. 
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coûterai  encore  environ  deux  cens  escus.  Les  entre- 
tiens annuels  de  ces  objets,  une  pistolle. 

L'on  ne  paie  aucun  droit  pour  place  d'enterrement 
ï  la  fabrique  de  cette  paroisse  incorporée  comme  dit 
3St,   par   ce  que   l'on  n'enterre  que  dans  le  cimetière. 

Il  n'y  a  qu'une  paroisse  en  cette  ville  sous  l'invo- 
cation de  Saint  Jean-Baptiste.  Le  nombres  des  parois- 
siens (pli  s'enterrent  dans  le  cimetière  de  cedit  lieu 
3st  d'environ  mil  quatre  cent  vingt-cinq  personnes, 
les  villages  d'Andenelle  et  de  Coutisse  dépendant  do 
;ette  paroisse  qui  peuvent  avoir  environ  scpi  cens 
personnes  n'y  étant  compris,  par  ce  que  on  les  enterre 
ians  les  cimetières  respectives  annexés  à  leurs 
chapelles. 

Et  comme  les  revenus  de  la  fabrique  peuvent  à 
3eine  suffire  pour  les  frais  journaliers  de  la  paroisse, 
3t  qu'une  grande  partie  des  habitants  sont  vraiment 
3auvres,  et  à  plus  forte  raison  quand  il  leur  survient 
les  longues  maladies,  outre  que,  si  malheureusement 
e  chapitre  noble  de  cedit  lieu,  qui  en  est  le  soutien 
iepuis  ])lus  de  mille  ans,  soit  transféré  (comme  le 
)ruit  court)  à  Namur,  le  nombre  desdits  pauvres 
lugmenterat  de  plus  en  plus,  attendu  (jue  la  plus 
grande  partie  ne  vit  (pic  dudit  chapitre,  et  consé- 
|uemm(Mit  hors  de  la  classe  à  supporter  les  frais  que 
-ous  ces  ouvrages  exigent,  de  sorte  que  il  n'y  aurat 
jue  quelcjucs  particuliei's  qui  no  vivent  (|ue  de  leurs 
ravaux  et  dont  la  plus  grande  partie  est  chargée  de 
lombreuse  familln  (jui  deveront  supporter  tous  ces 
Vais  qu'on  évalue^  a  plus  iW  dix  escus  par  mort, 
innée     commune,     surtout    ((ue    presqu'un    tiers    des 
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paroissiens,  composans  les  villages  d'Andenelle  et  de 
Coutice,  ont  des  cimetières  à  leurs  églises  ou  cha- 
pelles respectives,  enquels  on  les  enterre,  comme  dit 
est,  qui  par  conséquent  ne  paroissent  devoir  inter- 
venir dans  ces  frais. 

Cause  que  les  soussignés  supplient  très  respectueu- 
sement Sa  Majesté  d'être  servie  de  charger  les  déci- 
mateurs  desdits  frais,  du  moins  de  refermeture  et 
d'oratoire,  ainsi  qu'ils  l'étoient  déjà  cidevant.  Et  pour 
les  autres  objets,  d'authoriser  lesdits  soussignés  de  se 
servir  de  quelques  petites  rentes  appartenantes  à  cette 
communauté  qui  proviennent  de  quelques  morceaux  de 
communes  vendues  par  octroy  du  commissaire-général 
établi  à  cet  efïèct  ^ 

C'est  la  grâce,  etc.  (Signé)  Polet,  majeur;  J.-L. 
Gainon;  A.-J.  Mouvet;  J.-F.  Garot;  J.-I.  Grosse; 
J.-F.  DE  GiVE,  greffier. 


Archives  de  la  comrauue  d'Andenne.  —  Liasse  : 
Histoire  et  Administration.  —  Arch.  de  l'État 
à  Namur. 


^  A  la  suite  de  cette  requête,  le  magistrat  d'Andenne  fut  provisoirement 
dispensé  d'établir  un  nouveau  cimetière.  Voici  le  décret  qui  fut  porté  à  ce 
sujet  :  L'Empereur  et  Roy.  Chers  et  biens  amés,  ayant  eu  rapport  de 
votre  représentation  relative  à  l'édit  du  26  juin  dernier  concernant  les 
enterremens,  nous  vous  faisons  la  présente,  à  la  délibération  des  Sérénis- 
simes  Gouverneurs-généraux  des  Pays-Bas,  pour  vous  dire  que  nous 
avons  permis  et  permettons  que,  par  provision,  on  continue  d'enterrer 
dans  le  cimetière  actuel  de  la  ville  d'Andenne,  dispensant  à  l'égard  de 
cette  ville  du  prescrit  de  l'article  2  et  suivants  dudit  édit.  A  tant  chers  et 
bien  amés.  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  De  Brusselles  le  25  sep- 
tembre 1784.  Par  ordonnance  de  Sa  Majesté.  (Signé)  P.  Maria.  (Arch.  de 
la  commune  d'Andenne.  —  Liasse  :  Hist.  et  admm.  —  Arch.  de  l'Etat  à 
Namur. 
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')h 


ictc    couslihthf    (I  une    socirlr    pour    l  r/a/j/isscmcnf    (hnu' 
fnamt facture   île    faicnrc    et    do    /xjîrr/aiiic    a    Andennc 

21  déceuibro  178-4. 

Aiijoiirdliiii,  vingt  et  un  do  décembre  mil  sept  cent 
[uatre  vin^^t  quatre,  [)ar  devant  moi  nolain*  sous  sij^iié, 
présents  les  témoins  m  bas  dénommés,  comparurent 
lersonnellement  Josei)li  Woutei's,  propriétaire  et  rési- 
lant  en  ce  lieu,  noble  iionniie  L(>uis-.J<>s»'j>li-\\'illemme, 
»ciron  de  Kessel,  jciiiir  lioinmc  snllisanicnt  âgé  résidant 
,  Namur,  <'l  iiohlc  homme  Jean-Jacques-Ernest  baron 
^andewardl-Doncels,  [)ropriétaire  résident  à  son  château 
,e  Mechelen-sur-Meuse,  à  nous  connus,  lesi^uels  nous 
nt  df'clan'^  (pie,  depuis  le  vingt  de  may  de  Tan  der- 
iiei",  ils  auroi^'Ut  vei'bahunent  contracté  entre  ru.\  uih' 
i)ci<'té  pour  la  iiianulacliu'e  de  faïence  et  porcelaine 
ni  se  labi'iqncnl  <'ii  ce  lieu,  ipTils  aurojcut  Iniiniis 
hacuh  pour  un  li^is  aux  dépenses  lailes  pour  l'achapl 
es  tei'i'eins,  des  b;iiihi<'iiis,  l'ours  et  atteliei's  et  autres, 
onstruils  r\  (jui  se  construiseni  sur  partie  desdils 
^îrrains,  pom'  les  hk Miles,  mal(''riau.\  propres  à  la  ma- 
ulaclure,  beis  poiii"  les  charpeiiies,  bois  poiii'  cuire,  et 
litres  clieses  eu  dep<'Udantes,  de  iiK'me  (|U(»  poiii"  les 
iilaires  des  rniiiiiiis,  peinti'es  et  ou\riers  y  employés, 
t  de  sorte  (jiie  tous  les  bàiiuienis  qui  existent  sont  «Ml 
ommun    entre    lesdits   trois   associés,    (»t  voulant    donn<»r 

laditte   société    toute    la    force    doni     ell»»    (»st     suscep- 
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tible,  et  éviter  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir  au  défaut  d'une  convention  par  écrit,  ils  l'ont 
fait  de  la  manière  suivante   : 

1«  Qu'aïant  fournis  chacun  pour  un  tiers,  fil  à  fil 
qu'il  auroit  été  nécessaire  ^  pour  tous  les  objets  de 
laditte  manufacture  et  société,  à  quelle  proportion  ils 
profiteront  et  supporteront  respectivement  le  boni  ou 
mali  à  en  résulter. 

2o  Que  les  associés  ne  pourront  rien  prétendre  à 
charge  de  l'un  l'autre,  soit  pour  des  volages,  vaccations, 
débours  pour  boisson  ou  soub  quel  prétexte  que  ce  soit. 

3o  Touttes  les  marchandises  de  la  manufacture  se 
vendront  au  prix  et  en  conformité  de  celle  de  Luxem- 
bourg, sauf  qu'il  sera  libre  aux  associés  d'en  augmenter 
et  diminuer  le  prix,  néanmoins  seulement  d'un  unanime 
consentement. 

4o  Chacun  des  associés  sera  en  droit  de  congédier 
de  simples  ouvriers  sans  être  obligé  d'alléguer  d'autre 
raison  que  sa  volonté;  mais  les  mêmes  associés  ne 
pouront  congédier  aucmi  maître  ouvrier,  sous  quel  pré- 
texte, sans  un  consentement  unanime.  De  plus,  si  l'un 
ou  l'autre  ouvrier  auroit  été  congédié,  on  ne  pourra 
aussi  le  reprendre  sans  un  consentement  de  deux 
contre  un. 

5o  Tous  commis  et  autres  non  ouvriers  qui  entrera 
pour  remplir  un  poste  dans  la  fabrique  devra  être  pré- 
senté pour  entrer  dans  sa  fonction  d'un  consentement 
unanime  desdits  associés. 

60  Le  magasinier  et  le  teneur  des  livres  des  comptes 

1  Fil  à  fil  qu'il  auroit  été  nécessaire^  à  mesure  qu'il  aurait  été  nécessaire 
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devront  être  sermentës  pour  devoir  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  la  plus  exacte  fidélité,  et  prévfuiir  les  asso- 
ciés s'il  étoit  de  leurs  connaissances  (ju'il  se  commette- 
roit  la  moindre  inlidélité  d'un  ouvrier  ou  autre  individu 
Bmi)loïé  au  service  de  la  fabrique,  mais  ils  ne  pouront 
avoir  pour  gage  chacun  que  six  cent  florins,  et  chacun 
en  outre  soixante  écus  que  les  associés  passent  au 
m.'if^asinier,  et  pareillement  pour  le  teneur  des  livres  de 
compte   pour  leur  pension   par  an. 

7'>  Tous  les  argents  qui  sont  ou  pouroient  être  donnés 
de  la  parte  du  gouvernement  ou  l'état  pour  encourager 
les  associés  et  les  mettre  en  état  de  méliorer  et  aug- 
menter la  maimlacture  seront  employés  à  icelle  au 
prolit  desdits  associés. 

8"  Tous  les  six  mois  à  datte  de  cette,  Philippe 
Wouters,  premier  commis  des  comparans,  devera  leur 
rendre  un  compte  exact  et  pertinent  de  tout  ce  qui 
aura  été  déboursé  et  receu  jusques  lUors,  en  quel  temps 
chacune  des  parties  tirera  un  tiers  de  sa  tierce  parte 
jus(ju'à  ce  (|u'il  ait  nue  (''[)argne  (1(^  (luin/.e  milles  llorins 
coiu'ant  ensembles  pour  les  trois  associiis;  mais  lorscjue 
ces  ({[l'nv/A^  mille  lîorins  courant  seront  dans  la  caisse» 
«le  la  lab!'i«|ue,  cliaiiue  associé  sera  on  droit  de  lever 
le  revenu  iU'  son  liers  entier  (jui  r(''sult(M-a  de  laditte 
rai>ric(|U(»  ;  lefpiel  comptcî  S(»  fera  au  conienu  des 
registres  aux  rec(*ttes  et  d('4>ens<'s  et  d(?s  éUits  et  (piit- 
tiuices  ({ui  auront  été  donnés  \u)\iv  c<»rtains  payemens, 
l(V|iiel  compte  se  rendra  amiabhMuent  et  SiUis  Ihiis;  et 
lors  de  l'aveinie  de  (juehiue  compte,  ou  inscrira  dans 
le  registre  (U^s  l'ecettes  le  jour  au<|U(d  on  aui'a  renilu 
le  compte,   combien   [)ortera  toute   la  recette  et  combien 
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toute  la  dépense,  et  que  chacune  des  parties  a  touché 
le  tiers  de  son  tiers  de  la  somme  trouvée  en  boni 
jusqu'à  ce  que  les  quinze  mille  florins  de  deux  tiers  de 
chaque  associé  laissé  dans  la  caisse  de  la  fabrique  à 
ce  sujet  s'y  trouve  comme  dit  est,  et  dont  après  les- 
dits  associés  tireront  leurs  tierces  partes  respectives  en 
entier,  lesquelles  parties  apposeront  leur  signature  on 
cet  endroit  audit  registre  qui  demeurera  au  pouvoir 
dudit  teneur  de  livres  pour  la  continuation  de  son 
administration.  Lequel  Philippe  Wouters,  premier  comis 
auxdits  comparans,  devera  rendre  aussi  compte,  aidé  du 
teneur  de  livres,  tous  les  six  mois  et  ainsi  de  suite 
après  qu'il   aura  rendu   son   premier  compte. 

9o  Les  associés,  à  date  de  cette,  accordent  audit 
Philippe  Wouters  pour  gage  quatre  cent  florins  par  an, 
et  en  outre  soixante  écus  de  pension,  au  moïen  de  quoi 
il  devera  rendre  exactement  tous  les  devoirs  relatives 
à  sa  commission,  et  ne  pourra  exiger  aucune  autre 
rétribution,  soit  à  prétexte  de  plumes,  papiers,  encres, 
ni  tout  autrement,  lequel  commis  les  contracteurs  con- 
gédieront quand  ils  trouveront  bon,  du  consentement 
unanime,   ou  de   deux  contre   un. 

IQo  Chacun  des  associés  sera  en  droit  de  disposer  de 
sa  tierce  parte  de  la  société  par  testament  ou  autrement 
en  faveur  de  leurs  enfants;  si  cependant  le  prémourant 
n'auroit  pas  d'enfants,  il  pourra  en  disposer  en  faveur 
d'un  parent;  bien  entendu  cependant  qu'au  cas  le  pré- 
mourant n'auroit  pas  d'enfants  et  qu'à  ce  défaut  seroit\* 
un  parent  ou  l'épouse  du  défunct  ou  un  étranger  qui 
lui  succéderoit,  en  ce  cas,  il  serat  libre  aux  survi- 
vants associés  de  rendre  à  l'héritier   du  prémourant  le 
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iers  <lo  rristinriation  dos  loiids,  haliments,  luarchaiidises, 
)utils,  ('t  autres  choses  dépendantes  de  laditte  mann- 
actiire,  après  touttes  déductions,  le  tout  à  restiniation 
les  exports  à  assumer  do  commune  main.  Si  cependant 
'héritier  du  prémourant  ne  voudrait  pas  le  tiers  d  ycelle 
îstim.'ition,  en  ce  cas  l<'sdits  associés  survivants  seront 
eiius  de  r<Miil)oursor  andil  hérifior,  la  mise  laittc  |)ar  le 
>rémoiU'ant  a  l.i   lahi'ifpu^   poiir  le  licis  dr  son  association. 

11"  Kl  an  cas  de  dissolution  pour  laditte  société  on 
lèvera  l'aire  vendre  par  passée  pnhliijuc  1rs  trrn'ins, 
)âtiments,  (ours,  nionllfs,  matériaux,  mai'chandises  et 
^énéraleuKint  tout  c^'  (jiii  sera  trouvé  ap[>artenir  à  icrlN» 
50ciét(',  pour  le  produit,  après  toutes  déductions,  être 
[)ar*ta^é   entrr^   1(3S   associés. 

12*'  Les  Iraix  du  présent  acte  se  i)ayei'ont  par  l«'s 
[)arties,  et  paiini  (pio  tous  contracts  et  conventions  (jn<'l- 
:on((U(;s  antérieures  à  C(^  sujet  viennent  à  cesser,  et  à 
[ont  (|Uoi  lesdits  com|)arants  pi'onKîttcnt  d<'  s*»  conlornKM' 
sans  jamais  y  aller  au  conti'airt»,  sous  ohli^^aticui  d.- 
leurs  biens  respeclil's  et  in  li.nnà,  |t(»in"  y  avoir  au 
besoin    r<M-ours  selon    loix. 

Ml  |»onr  le  pi'(''niis  i-(''alisei",  el  ni<Mne  le  r<H'oiniaitiv 
pai'  (•«•ndeninatioii  \«»lon!aii'e  !i(»n  sni';iniial)le,  parde\ant 
tonte  coiu'  et  justice  (pi'il  appaiMiendrat,  sont  eomuiis 
et  coiislitiK's  tous  porteni's  de  cetl<'  "'!  d"  <t  .-..pi.' 
aiitlien(i(|n(\   anx(juels,    (Me. 

\insi  lait  pass('  el  l'eleii  .i  Andenne,  les  joui*,  mois 
cl,  an  snsdit.  en  pi'f'sonce  de  M'"  L.unboiM  Joseph  liaron 
\';nide\\  ardt-l)niisrl,  pi't'tiv,  cl  de  Jean  Joseph  Mab've, 
y   i'«'sid,nits,    lesnioins. 

(ireitTo  d.»  lu  Cour  »rAn«l«nn««  —  Ri^j.  <«ii.r  I 
ports.  fT"»"'    <">''>•.  t      l'M  Vr.K    .1..    .i 

Naiuui 
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249. 

Joseph  II  accorde  à  Joseph  Wouters  et  Coynpagnie  U 
monopole  pour  la  fabrication  de  la  porcelaine  et  di 
la  faïence  dans  une  partie  de  la  province  de  Namur 

1er  février  1785. 

Joseph,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Romains 
toujours  auguste,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présenter 
verront,  salut.  Reçu  avons  l'humble  supplication  ei 
requête  de  Joseph  Wouters  et  Compagnie,  manufacturiei 
de  demi-porcelaine,  de  terre  de  pipes,  faïence  brune  ei 
de  grez  à  Andenne  sur  la  Meuse,  contenant  que  poui 
établir  cette  manufacture  ils  auroient  jette  les  fonde- 
ment audit  Andenne  depuis  deux  ans,  ce  qui  leur  auroil 
occasionné  des  fraix  très  considérables,  mais  qu'ils 
seroient  parvenus  à  réaliser  en  cela  les  vœux  unanimes 
d'une  immensité  des  sujets  qui,  à  défaut  d'occupation, 
croupissoient  dans  la  misère,  et  que  par  les  dépenses 
excessives  qu'ils  ont  faites,  ils  seroient  parvenus  à  pouvoir 
occuper  plus  de  deux  cent  ouvriers,  et  qu'ils  espèrent 
de  pouvoir  occuper,  avant  qu'il  passe  un  an,  plus  de 
six  cent  personnes,  à  cet  effet,  ils  nous  auroient  très 
humblement  supplié,  pour  l'accroissement  de  leur  fabrique, 
de  leur  accorder  un  octroi  exclusif  pour  la  recherche 
dans  la  province  de  Namur,  des  terres  propres  pour 
leur  fabrique,  avec  les  autres  avantages,  faveurs,  exem- 
tions  et  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  fabriques 
de  porcelaines,  nous,  ce  que  dessus  considéré  et  inclinant 
favorablement  à   ladite   supplication   et  requeste,  avons, 
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!ir  avis  do  nos  très  cliers  et  féaux  les  trésorier-général, 

Dnseillers  et   commis   de   nos    domaines   et   finances,    à 

[   délibération    do   nos    Iros-chers   et  très    aimés   sœur, 

eau-frère  et  cousin   Marie-('hristino,  princesse  roïale  de 

ion^rio  ot  de  Hnliènir,  arohidiiclifîsse  (rAutriche,  etc.,  et 

llxH't-Casimir,  pi'ince  roïal  do  Pologne  et  de  Lituanie,  etc., 

os   lieutenants  gouvenniurs   ot   ca[)itaines  généraux  des 

ays-Bas,    ociroïé,    consenti   et  accordé,    octroïons,    con- 

înlons    ot    accordons    pai-    les    i)i'osentes    audit    Jost^ph 

^'outors    ot    (.'ompagnic,     la     pormission    ot     ficulU'    de 

Ll)i'i4U(;r   s(.nds    et   à    l'oxc'lusion   do    tous   autres,    toutes 

)rtos  d'ouvniges  d(i  domi-porcolaino,   faïence  de  terre  à 

Ipf'S,    laïonco    brune   (;t   d(;   gi'o'z,    p(uidani    Ui   terme   de 

ix    ans    à    commencer    de    la   date    des    présentes,    qui 

nira    à    pai'cil    Jour    on    1795,    et    ce    aux     clauses    et 

)nditi()iis  suivantes  : 

1.  Que  cet  exclusif  opérera  pour  la  partie  seule  du 
3mté  do  Nanuu'  (jui  est  sitiu'o  à  rorieiit  de  la  chaussée 
fî  Louvain  à  Nainin-,  de  la  banlieue  d(»  cotte  vill<'  ot 
R  la   route  do   Nanuu'    p.u'    MmptiniK'    à    M.uclie. 

*2.  Qu'ils  |)ourront  (Nrcuvr  lein*  <'*tablissoment  du  titre 
Q   :   F(ihn(/H('  innH'riidc  cl  roiah'   à   A  ndciinc. 

''].  Leur  accordons  riniporlalioii  libi-c  des  outils  et 
latièi'es  nécessaii-es  à  l.i  l;dtri(|ue,  pour  autant  (ju'oii 
('  pourra  |i;is  se  les  pi-ocuroi-  dans  le  pays,  (4  sous  la 
DUdition  oi'dinair»'  (|ue  p(tin-  chaipie  Iraiic  les  suppliants 
ovi'ont  s'adrossoi'  à   noire   Conseil   dos   linances. 

L  Qu'ils  pouiront  laii-e  les  iraiisporis  d<'s  ouvragt*s  d<» 
'Ui*  lal>i'i(|ue  dans  rinIcTieui'  du  pays  en  o\om(it>n  dos 
roits  (U'><  tonlieux,  pai-nu  pi'ennaiit  les  prevautioiis 
iMHiis(»s,    et    inoïennant     cpie    les    pièces   sortant    de    leur 
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lahriqiie  soient  marquées  des  lettres  initiales  de  Josepl 
Wouters  à  Andenne. 

5.  Qu'ils  jouiront  de  la  même  exemtion  pour  les  envoi 
desdits  ouvrages  à  l'étranger,  parmi  levant  au  bureai 
d'Andenne  un  passavant  qui  constate  également  L 
qualité  et  quantité,  et  qu'au  surplus  les  envois  soien 
accompagnés  d'un  certificat  signé  des  supplians  ou  di 
leur  préposé. 

6.  Que  les  supplians  seront  obligés  de  se  conforme] 
à  toutes  les  précautions  des  douanes  prescrites  et  i 
prescrire. 

7.  Qu'ils  pourront  faire  rechercher  et  extraire  i 
l'exclusion  de  tous  autres,  pendant  ledit  terme  de  dix  ans 
les  terres  propres  à  leur  fabrique  dans  l'étendue  men 
tionnée  ci-dessus,  article  premier,  de  notre  provinc( 
de  Namur,  à  charge  que  ladite  recherche  et  extrac tioi 
se  fera  aux  risques  et  périls  dudit  Wouters  et  Compagnie 
qu'ils  devront  désintéresser  les  propriétaires  et  occupeur; 
des  terreins  de  gré  à  gré,  et  que  s'il  arrivoit  des  diffi- 
cultés au  sujet  du  présent  octroi,  ils  devront  les  sou- 
tenir à  leurs  frais. 

8.  Qu'ils  jouiront  pendant  le  terme  du  présent  octro; 
de  l'exemption  de  guets  et  de  gardes  et  de  tous  autres 
services  personnels,  de  même  que  les  ouvriers  qui  serom 
à  leurs  gag-es  et  qui  n'exerceront  aucun  négoce  ou  trafic, 

9.  Et  qu'avant  de  pouvoir  jouir  de  l'effet  de  nos 
présentes  lettres  d'octroi,  les  supplians  seront  tenus  de 
les  produire  tant  au  Conseil  de  nosdites  finances  qu'o 
notre  Chambre  des  comptes,  pour  y  être  vérifiées,  enté- 
rinées et  enregistrées  à  la  conservation  de  nos  droits, 
hauteur  et  autorité. 
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Si  donnons  en  mandcineni  à  nos  chers  et  féaux  les 
président  et  gens  de  nos  privé  et  grands  Conseils  ...etc. 
que  de  cette  notre  présente  grâce  et  octroi  ils  lassent 
souffrent  et  laissent  ledit  Josej)!)  Wouters  et  Compagnie 
pleinement  et  paisiblement  jouir  et  user,  sans  leur  Mre, 
mettre  ou  donner,  ni  souffrir  leur  être  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ou  empêchement  au  contraire. 
Car  ainsi   nous  plait-il. 

En  témoignage  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre 
[n*and  seel  à  ce  présent,  donné  en  notre  ville  de 
[jnixelles,  le  premier  jour  du  mois  de  février  l'an  de 
^ràce  mil  sept  cent  quatre -vingt  et  cin(|,  et  de  nos 
règnes,  savoir  de  l'Empin^  Koniain  le  vingt  unième,  et 
ie  Hongrie  et  Bohème  le  cinquième. 

ArchiveH  de  la  commune  d'Ândenoe.  —  Liasse 
Dn-Us.  Copie  autheotique.  -  Arch.  de  l'Etat 
à  Namur. 
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250. 


Joseph  II  ordonne  le  transfert  du  chapitre  noble  d'Andenne 
à  Namur  et  sa  réunion  avec  celui  de   Moustier. 

29  août  1785. 

L'Empereur  et  Roi.  Très  chères  et  bien  amées  i.  Nous 
vous  faisons  la  présente  à  la  délil)ération,  des  Sérénis- 
simes  gouverneurs  généraux  des  Païs-Bas,  pour  vous 
dire  que  nous  avons  résolu  de  transférer  votre  chapitre 
dans  la  ville  de  Namur,  et  de  l'y  réunir  avec  celui  de 
Moustier  en  un  seul  chapitre. 

Nous  vous  ordonnons  en  conséquence  de  nommer 
incessamment  des  députées  ^  pour  se  concerter  avec 
celles  à  nommer  par  le  chapitre  de  Moustier  sur  l'établis- 
sement d'une  régie  commune  des  biens  des  deux  cha- 
pitres sur  le  pied  le  plus  simple  et  le  plus  économique 
qu'il  sera  possible,  et  de  soumettre,  dans  le  terme  de 
deux  mois,  le  projet  de  cette  régie  à  l'approbation  du 
gouvernement. 

Nous  vous  prévenons  que  pour  l'emplacement  du 
nouveau  chapitre  à  Namur,  nous  avons  résolu  de  céder, 
dès  à  présent  et  gratuitement,  aux  deux  chapitres,  les 
bâtiments  et  les  terrains  des  couvents  supprimés  des 
croisiers  et  des  carmélites  en  la  ditte ville  ^. 


1  La  suscription  était  :  à  nos  très  chères  bien  amées  les  dames  du 
chapitre  noble  d'Andenne,  à  Andenne. 

'^  En  réunion  extraordinaire  du  chapitre  tenue  le  24  septembre,  la 
doyenne.  Madame  de  Haultepenne  et  les  chanoinesses  de  Berlaymont  et 
Berlaymont  de  la  Chapelle  furent  choisies  comme  députées. 

3  Ces  établissements  religieux  avaient  été  supprimés  en  1785. 
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Nous  VOUS  chargeons  de  faire  former  d'abord,  de  con- 
ert  avec  le  chapitre  de  Moustier,  un  plan  et  un  devis 
ertinent  des  ouvrjiges  à  iaire  j)0ur  lo;ier  dans  cet 
rni)lacement'  le  nouveau  chapitre  et  tout  ce  qui  en 
épend;  ce  [)lan  et  ce  devis  devront  aussi  être  rerais, 
ans  le  terme  de  deux  mois,  à  l'approbation  du  gou- 
ernement,  et  lorsqu'ils  seront  iigréés,  nous  ferons  ex[)é- 
ier  l'octroi  afférant  pour  lever  sur  la  masse  des  biens  des 
eux  chapitres  la  somme  néces&iire  pour  son  exécution. 

Nous  vous  enjoi«»"nons,  au  surplus,  de  nommer  d'abord 
es  députées  pour  convenir,  avec  celles  à  iionunor  au 
lême  eflet  \)av  le  chapitre  (!<'  Moustier,  d'un  pi-ojet  de 
tatuts  pour  le  nouveau  chapitre.  Ces  statuts  devront  être 
impies  et  déga^^ës  de  toute  supertluitë,  et  de  tout  ce  (jui 
e  s'accorde  plus  avec  les  usixges  du  tems  présent,  vous 
révenant  au  reste  que,  quant  à  l'habillement  du  chœur, 

ne  devra  consister  qu'en  un  manteau  de  couleur  l)rune 
éterminée,  bordé  de  peau  blancho,  (ju'on  mettra  sur  les 
Bt(3ments  ordinain\s  (hi  siècle,  (pii  seroni  unifornK'ment 
Li  même  couleur  (|u<'  le  manteau,  et  une  grande  coitle  de 
aze  sur   la  léi<'. 

Notn'  intention  rsl  (|iio,  drs  à  piv'soiii,  il  in»  soii  plus 
r)id(T(''  do  jirc'bondc  ni  do  l'iin  ni  de  l'aiuro  d(»  ces 
tiapitros,  jiisfju'à  v<'  qiio,  pai-  lo  rovcFiu  dos  proInMides 
ni  vioiidi'ont  à  va(|iioi'  oi  pai-  l'anM'lioration  à  j»rovonir 
'nno  nioillonro  !"(»gio  (»t  <'\ploitation  des  biens  <>n  autn»- 
KMit,  cha(|no  pi'obondo  soit  [)oi"tée  à  douze  cents  florins 
e  change. 

Nous  suspendons,  jns(jn'à  antre  «uvln»,  t(^ut  nMnbouiN»^- 
lent  de  cajtilanx,  et  vons  interdisons  toute  vente  ou  cou|h» 
Jttraordinaire    de   lM)is,   ainsi   que  d'entR»prendn*   aucun 
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procès,  ni  en  général  aucune  dépense  nouvelle,  sans  auto- 
risation du  gouvernement. 

Nous  vous  prévenons  que  nous  avons  commis  le  secré- 
taire de  notre  Conseil  privé,  de  Reul,  à  l'effet  de  se  rendre 
incessamment  à  An  donne  et  à  Moustier,  pour  former  un 
état  général  et  exact  des  biens  des  deux  chapitres,  et  que 
au  surplus  nous  avons  nommé  le  sieur  Van  der  Straeten 
de  Wallay,  membre  de  l'État  noble  du  comté  de  Namur, 
pour  diriger  et  surveiller  sur  les  lieux,  en  qualité  de 
commissaire  du  gouvernement  l'exécution  de  nos  ordres, 
et  en  général  tous  les  arrangements  relatifs  à  la  réunion 
et  translation  dont  il  s'agit,  vous  chargeant  en  consé- 
quence de  correspondre  et  de  vous  concerter  avec  lui  à 
la  même  fin,  et  de  déférer  à  tout  ce  qu'il  vous  fera 
connaître  de  notre  part  et  par  nos  ordres  relativement 
à  cet  objet,  et  vous  prévenant  que  pour  qu'il  puisse  se 
mettre  particulièrement  au  fait  des  moïens  des  deux 
chapitres,  c'est  notre  intention  qu'il  intervienne  à  la 
formation  de  l'état  des  biens  mentionné  ci-dessus. 

A  tant,  très  chères  et  bien  amées,  Dieu  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

De  Bruxelles,   le  29   août   1785. 

Archives  du  chapitre  d'Andenne.  Liasse  :  Réunion 
à  Namur  des  chapitres  d'Andenne  et  de  Moustier. 
Copie.  —  Arch.  de  l'État  à  Naraur. 
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251. 

Les  mayeurs  et  échevins  de  Gesves  attestent  le  préjudice 
que  causerait  à  la  ville  d'Andentie  et  aux  villages 
voisins,  la  translation  du  chapitre. 

12  décembre  1785. 

Nous,  les  majeur  et  échevins  de  la  haute  cour  et 
justice  de  Geves,  comté  de  Namur,  avoisinant  à  la 
ville  d'Aiidenne,  étaiu  requis  par  J.-J.  Hanesse,  commis 
de  la  communeauté  de  ladite  ville  et  du  ban  dudit 
Andenne  de  lui  reservir  de  notre  record  sur  le  tort 
que  la  transfëration  du  chapitre  noble  dudit  Andenne 
en  la  ville  de  Namur  occasionneroit  dans  tous  les 
environs,  déclarons  que  cette  transfëration  seroit  très 
préjudiciable  à  tous  les  habitans  de  nos  environs, 
vu  ((ue  c'était  le  seul  et  uniiiue  endroit  où  ils  étoient 
d'usage  d'aller  vendre  leurs  denrées,  comme  p^rains, 
laitage,  (ruit,  volailles  et  autres  productions  journalières 
qui  font  vivre  tous  les  habitans  de  la  cam|)agnes  et 
cela  tant  pai*  la  consommation  des  damt.^s  chanoinesses 
et  suppôts  qui  composoient  ledit  chapitre  que  par  un 
ires  grand  nombre  d'étrangers  qui  s'y  rendoient  conti- 
nuellement à  cause  d'icelui  ;  de  sorte  que  ces  pauvres 
habitans  (itant  privi»  du  débit  de  leursdites  denrées 
audit  Andenne,  ils  seront  forcés  la  plupart  de  les 
consomin(M'  par  eux-mêmes,  ou  de  les  faire  passer 
en    fraude  au   pays  de   Liège,  du«|uel   ils  sont   voisins, 
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étant  très  éloignés  de  la  ville  de  Namur,  au  marché 
de  laquelle  ils  ne  pourroient  aller  sans  absorber  leur 
petit  profit  dans  la  dépense  de  leur  voïage  et  du  tems 
à  y  employer,  qui  est  très  précieux  auxdits  habitans 
de  la  campagne;  tellement  que  la  transmigration  de 
ce  chapitre  seroit  non  seulement  très  nuisible  audit 
Andenne  et  à  tous  ses  environs  et  entraineroit  la 
perte  infaillible  d'un  très  grand  nombre  de  sujets  de 
S.  M.  et  qui,  faute  de  moïen  de  subsister,  deveront 
nécessairement  quitter  ledit  Andenne  et  ses  environs. 
Pourquoi  les  soussignés,  ainsi  que  tous  bons  citoyens, 
ne  peuvent  que  former  des  vœux  sincères  pour  que 
Sadite  Majesté  daigne  continuer  ledit  chapitre  en 
ladite  ville  d' Andenne. 

En    foy    de    quoi    nous    avons    signé    cette     \    le 
12  décembre  1785. 

Archives  du  chapitre  d'Andenne.  —  Liasse  : 
Réunion  au  chapitre  de  Moustier,  l.  Copie.  — 
Archives  de  l'État,  à,  Namur. 


1  La  déclaration  des  justiciers  de  Gesves  est  suivie  d'attestations 
analogues,  émanant  des  cours  de  Seilles,  Filée,  Haillot,  Beaufort.  Le  cha- 
pitre fit  de  nouvelles  instances  auprès  de  l'empereur.  Elles  furent  vaines, 
et  le  21  avril  1787,  le  souverain  ordonnait  que  la  réunion  des  chapitres  de 
Moustier  et  d'Andenne  à  Namur  fut  consommée  pour  le  V'^  mai.  Les  dames 
furent  contraintes  d'obéir.  Mais  à  diverses  reprises,  la  majorité  des  cha- 
noinesses  réclama  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses  et  les 
habitants  firent  des  suppliques  pressantes  dans  le  même  but. 
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252 


ReconstitiUion   de   la   Société  pour    [exploitation    de   la 
l'abrique  de  porcelaine  dAndenne. 

31  août  1780. 

Cejourd'hui,  31  d'aoul  17S(),  furent  assemblés  per- 
sonnellcmont  Louis-Josoph-Willern  baron  do  Kessel, 
premier  comparant,  messire  Jean- Jacques -Ernest 
baron  Vandewardt-Doncel,  deuxième  comparant,  et  le 
sieur  Jean-Frans  de  Ilondt,  néj^otiant  et  bainjuier  à 
Bruxelles,  troisième  comparant,  et  le  sieur  Jean- 
Bapliste  Boucqueau,  avocat  au  Conseil  souverain  de 
Brabant,  (|uatrième  comparant,  lesquels  ont  déclai'é 
d'avoir  contracté  entre  eux,  comme  ils  contractent, 
une  sociét(;  pour  la  conLinualion  de  l'exploitai  ion  de  la 
manufacture  de  demy  porcelaine,  terre  de  pipe,  terre 
de  fayance  et  terre  brune  établie  à  Belgrade  sur 
Meuse  sous  Andenno,  et  octroyée  pour  le  terme  de  dix 
ans  par  lettres  patentes  d'octroy  de  S.  M.  l'Empereur 
ei  Roy,  en  date  du  pr(Miii(M"  fevri(M*  ITST),  tn  cAw  aux 
clauses  et  conditions  suiv.'iiu<,'s  : 

1.  (yeH(^  nouvelle  société  commencera  au  premuM-  de 
septembi(;  prochain  el  aura  lieu  entre  le  picmier  com- 
[•ai'ant  pour  uikî  troisième  paii,  le  deuxième  comparant 
[)oui-  uiHî  troisième^  l>art,  le  troisième  com|>arant  pour 
un<;  sixichK*  part,  et  le  ([uali'ième  comj»arant  aussy 
poui"  une  sixième  pari    '. 

'   L<'   Il  j.iiiviiM'   1788,  cotte  clause  tut   iuotlill<^o.   Le   ropnWntaut  «lu 
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IL  A  ladite  société  appartiendront  Foctroy  pour  dix 
ans  du  P""  février  1785,  les  bâtimens  de  la  fabrique, 
terreins,  fours,  le  moulin  et  ses  dépendances  (sauf 
cependant  que  le  terrain  et  les  bâtimens  dudit  moulin 
seront  seulement  tenus  en  louage  par  ladite  société 
en  suite  du  bail  de  quatre-vingts  écus  par  an)  les 
atteliers,  ustensils,  modèles,  moules  et  rejets,  cassettes 
et  autres  eifects  mobiliairs  qui  existent  présentement. 

III.  Les  troisième  et  quatrième  comparans  fourni- 
ront à  ladite  société  ensemble  une  somme  de  vingt-cinq 
mille  liorins  courant  de  Brabant  avant  la  fin  du  mois 
de  septembre  prochain. 

IV.  Lorsque  sur  les  profits  de  ladite  société  lesdits 
quatre  associés  auront  perçu  la  somme  de  six  mille 
florins  par  an,  entre  eux,  selon  leurs  respectives  quo- 
tités, les  deux  premiers  comparans,  outre  les  deux 
tiers  de  l'excédant  desdits  gains  percevront  entre  eux 
deux,  à  leur  profit,  dans  l'autre  tiers,  jusqu'à  la 
concurrence  d'une  somme  de  25,000  florins  courant 
une  fois  et  des  intérêts  de  cette  somme  ou  du  restant 
de  cette  somme  à  un  demi  pour  cent  par  mois  depuis 
le  P^  septembre  1786. 

V.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  avant 
le  1"'  de  septembre  1786  appartiennent  privativement 
aux  deux  premiers  comparans,  de  même  que  toutes 
les  dettes  deues  par  les  acheteurs  des  marchandises 
jusqu'à  ce  jour,  et  de  môme  que  toutes  les  dettes  de 


troisième  associé  et  J.-B.  Boucqueau  renoncèrent  à  diverses  prétentions 
qu'ils  voulaient  faire  valoir  contre  leurs  deux  coassociés  et  chacun  des 
quatre  sociétaires  fut  désormais  intéressé  pour  un  quart  dans  la  fabrique. 
(Reg.  aux  Transports  de  la  Cour  d'Andenne,  4783-1788,  P  368.) 
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ladite  fabrique  contractées  par  l'un  ou  l'autre  d'eux  ou 
par  un  autre  antérieurement  audit  premier  de  septem- 
bre, les  garderont  privativement  sans  charge  ni  profit 
pour  les  troisième  et  quatrième  comparant. 

VI.  De  même,  toutes  les  provisions  qui  existeront 
audit  jour,  premier  de  septembre,  seront  au  pnjfit  des- 
dits deux  premiers  comparans;  elles  seront  employées 
cependant  pour  la  présente  société,  et  à  cette  fin,  le 
tiers  de  leur  valeur  ou  prix  coûtant  sera  pai»;  aux 
deux  premiers  comparans  par  le  troisième  et  quatrième 
comparans. 

VII.  Les  argens,  que  le  séquestre,  établi  par  le 
Grand  Conseil  de  S.  M.  à  Malines  pour  les  alfaires 
particulières  des  deux  premiers  comparans  par  décret 
du  5  août  1786,  recevra  du  chef  des  marchandises  faites 
après  ledit  premier  do  septembre,  ne  pourront  servir 
(pie  pour  les  ouvrages,  livrances  et  opérations  de  la 
[)résente  société. 

VIII.  11  sera  formci,  \o  l"'"  septembre,  à  riniervon- 
tioii  dudit  sofjucstre,  un  iiivcntair  j)oi'(in«^nt  des  pro- 
visions existant  alors,  comme  aussi  un  inventaire  des 
marchandises  alors  existantes,  y  conijuis  les  marchan- 
dises en  vernis  de  la  cuisson,  porcelaines  du  tour 
8'  Joseph,  à  r«'<^ar(l  desquelles  iiiai(liaiidi<('s,  les  par- 
lies,  pour  plus  grande  facilih',  conviennent  que  la 
société  reprendra  des  deux  premiers  comparans  les- 
dÏK^s  marchandises  au  j)ii\  marchand,  à  l'iwceplion 
(l(^s  pièces  de  nd)u(  ou  (pii  ont  (}Uel(|ues  défauts;  et 
à  cette  lin,  \c  tiers  de  la  valeur  desdites  marchan- 
dises au  |)iix  marchand  sera  paie  aux  deux  |»r«Mniers 
as8oci(is   par   le    troisième    et  «[ualiieme    comparans,    i\ 
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quel   effect    la  liste    à    l'égard    desdites    marchandises    M 
et  de  ladite  valeur  sera  formée  par  les  sieurs   Harelle 
et  Mulquet   sous  leur  serment,  de   même  qu'à  l'égard 
desdites   provisions. 

IX.  Il  sera  pareillement  formé  alors,  à  la  même 
intervention,  un  inventair  de  biens  et  effects  qui 
feront  partie  de  la   présente   société. 

X.  Il  sera  rendu,  le  premier  de  chaque  mois,  un 
compte  exact  et  pertinent  de  l'état  et  des  opérations 
de  la  société  comme  aussi  de  toutes  les  recettes  et 
déboursemens  faits  par  elle.  Ce  compte  sera  signé 
par  le  directeur  des  ouvrages,  par  le  caissier,  par 
le  teneur  de  livres  et  par  le  magasinier,  et  un  double, 
pareillement  signé,  sera  remis  ou  envoyé  par  la  poste 
à  chacun  des  quatre  comparans. 

XL  Chaque  dimanche,  il  sera  formé  et  envoyé  par 
la  poste  à  chacun  des  quatre  comparans  une  feuille 
de  semaine  signée  par  le  directeur,  le  caissier,  le 
teneur  de  livres  et  le  magasinier,  et  contenante  un 
résumé  de  toutes  les  affaires  courantes  de  la  société, 
selon  un  modèle  imprimé  qui  leur  sera  fourni. 

XII.  Le  premier  de  janvier  prochain  et  ensuite  tous 
les  trois  mois,  lesdits  directeur,  caissier,  teneur  de 
livres  et  magasinier  formeront  un  inventaire  de  toutes 
les  marchandises  appartenantes  à  la  société,  comme 
aussi  une  liste  des  provisions  existantes  et  une  liste 
de  l'augmentation  ou  diminution  du  nombre  des 
modèles,  moules  ou  rejets,  et  entin  une  liste  des 
dettes  actuelles  de  la  société  et  des  sommes  qui  lui 
sont  dues,  avec  renonciation  de  l'argent  comptant  qui 
est  en  caisse  selon  le  livre  qui  sera  tenu  à  cet  égard. 
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et  une  copie  de  ces  listes  et  inventair,  pareillement 
signé,  sera  envoyée  comme  dessus  à  chacun  des 
quatre  comparans. 

XIII.  Au  moyen  de  quoi  l'on  tixera  tous  les  trois 
mois  le  dividende  qui  consistera  dans  l'argent  comptant 
qui  se  trouvera  après  en  avoir  déduit  ce  qu'il  laui 
pour  acquitter  toutes  les  dettes  de  la  nouvelle  société, 
et  en  outre  une  somme  de  réserve  de  4r)0(J  tlorins 
pour  l'exploitation  libre  et  nullement  gênée  de  la 
fabrique. 

XIV.  Le  premier  comparant  aura  deux  voix  dans 
les  résolutions  à  prendre  par  la  société;  le  deuxième 
comparant  deux  voix,  et  le  troisième  et  le  quatrième 
comparant  chacun  une  voix. 

XV.  Aucun  des  associés  ne  pourra  rien  prtitendre 
du  chef  des  vaccations  et  voyages  faits  pour  la  société 
à  l'exception  des  déboursements  faits  dans  le  cas  dans 
lequel  ces  voyages  et  vaccations  seroient  jugées  utiles 
à  la  société,  à  la  pluralité  des  voix. 

XVI.  Le  directeur  des  ouvrages,  le  caissier,  le  teneur 
de  livres,  le  magasinier  et  autres  employés  deveront 
prêter  serment  pardevant  le  greilier  d'Andenne  «{u'ils 
rempliront  leurs  fonctions  avec  la  plus  exacte  fidélité 
et  (ju'ils  veilleront  attentivemeni  à  procurer  le  plus 
grand  avantage  à  la  soci(it(i  dans  leur  (le[)arlemenl 
respectif,  et  qu'aussi  s'il  parvenoit  a  leur  connaissance 
ou  s'ils  venoient  à  soubçonner  avtîc  quelque  fonde- 
ment qu'il  se  commît  la  moindre  intidélité  d«*  la  jiarie 
de  (jui  ([uc  ce  fût  au  (hitrimeni  d<»  la  socitHé,  ils  feront 
pnrt  de  leurs  connaissances  ou  d«»  leurs  soub(;ons  à 
chacun  des  quatre  comparans. 
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XVII.  Les  maneuvres  et  les  mouleurs  pourront  être 
renvoies  par  chacun  des  associés,  même  sans  alléguer 
de  raison,  mais  les  ouvriers  principaux  comme  peintres, 
sculpteurs,  modeleurs,  non  plus  que  les  employés  ne 
pourront  être  renvoyés  ni  aussi  admis  sinon  à  la  plu- 
ralité des  voix,  mais  ils  pourront  être  interdits  et 
aussi  admis  par  chacun  des  associés  jusqu'à  ce  que 
les  intéressés  aient  intervenu  dans  la  connaissance 
de  cause  pour  en  disposer  à  la  pluralité  des  voix. 

XVIII.  Les  marchandises  de  laditte  manufacture  se 
venderont  au  même  prix  que  se  vendent  celles  de  la 
fabrique  de  Luxembourg  ^  :  il  sera  néanmoins  libre 
aux  associés  d'en  augmenter  ou  d'en  diminuer  le  prix 
à  la  pluralité  des  voix. 

XIX.  11  sera  en  outre  formé  par  les  associés  un 
règlement  pour  la  meilleure  administration  qui  devra 
être  invariablement  exécuté,  sauf  les  changemens  à  y 
faire  selon  les  circonstances,  à  la  pluralité  des  voix. 

XX.  Lorsque  la  présente  société  aura  besoin  de 
quelque  somme  pour  exploiter  ladite  fabrique  avec 
activité,  ou  lorsque  les  deux  premiers  comparans 
auront  besoin  de  quelque  somme  pour  acquitter  les 
dettes  exigibles  de  la  fabrique  antérieures  audit 
premier  septembre,  ou  pour  sortir  d'affaire  avec  Joseph 
Wouters  qui,  par  sentence  du  Conseil  de  Namur  du 
10  Juillet  1786,  de  laquelle  il  a  appelé  à  Malines, 
a   été   condamné   à  laisser   suivre  aux   deux  premiers 


1  Le  tarif  de  la  fabrique  de  Luxembourg  réglementait  les  prix  dans  tout 
le  pays.  Le  musée  de  la  société  archéologique  de  Namur  possède  un 
exemplaire  de  ce  tarif,  où  le  mot  Luxembourg  est  remplacé  par  celui  de 
Hastimoulin  sous  Saint-Servais  lez-Namur. 
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comparans  sa  troisièmo  part  dans  ladite  manufacture 
parmi  lui  restituant  les  fonds  qu'il  peut  avoir  exposé 
dans  ladite  fabricque  avec  les  intérests  à  quatre  pour 
cent.  Ces  sommes  seront  demandées  à  intérêt  au 
troisième  comparant  et  si  celui-ci  trouve  bon  de  les 
fournir,  soit  à  laditte  société,  soit  aux  deux  premiers 
comparans,  en  ce  cas,  ces  sommes  seront  successivement 
restituées  au  troisième  comparant  avec  un  demi  pour 
cent  d'intérêt  par  mois  comme  une  dette  de  ladite 
société  ou  respectivement  des  deux  premiers  comparans; 
pour  sûreté  desquelles  sommes  et  intérests,  tous  les 
biens  de  la  présente  société  ou  respectivement  les  partes 
y  compétantes  aux  deux  premiers  comparans  seront  et 
resteront  affectées  et  hypothecquées  au  prolii  du 
troisième  comparant. 

XXI.  Si  cependant  le  troisiénu.»  comparant  ne  four- 
nissoit  pas  les  sommes  ou  qu'il  ne  les  fournît  pas  en 
entier,  et  en  ce  cas  les  parties  contractantes  conviennent, 
dés  à  présent  pour  lors,  que  ces  sommes  ou  restant 
de  ces  sommes  pourront  être  levées  à  intérests,  soit 
par  les  deux  premiers  associés,  soit  par  la  société, 
et  que  les  biens  de  la  pi'ésente  société  pourront  être 
à  cet  ('gard  mis  en  ga«:::e  et  hypothecqués  pour  la  sûreté 
desdites  sommes  et  intérests,  lesdites  parties  consti- 
tuant à  cette  lin  tout  porteur  de  cette  ou  de  son  double 
authentique. 

WII.  liM  i)résente  société  durera  |>endant  le  res- 
tant de  la  durée  dudit  octroi  du  l"""  février  17><>, 
nonobstant  la  mort  d'un  ou  j)lusieurs  d'entre  les  com- 
parans, saut  aux  parties  ou  à  leurs  héritières,  (|ui 
voudroient   la   continuer    aprôs   UhViI  terme,    à    la  pro- 
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roger,   à  quelle  fin  elles  demanderont  la  continuation 
de  l'octroi  conjointement,  et  non  séparément. 

XXIII.  Bien  entendu  que,  tant  après  la  un  que  pen- 
dant la  durée  dudit  terme  énoncé  dans  ledit  octroi, 
il  serat  libre  à  chacun  des  associés  de  disposer  de  sa 
part  dans  la  société  en  faveur  de  qui  il  trouverat 
convenir  \  sauf  cependant  que  si  cette  disposition  se 
fait  par  contrat  de  vente  ou  par  autre  acte  entre  vifs, 
ledit  associé  serat  tenu  de  présenter  préalablement  à 
ses  coassociés  la  cession  de  sadite  part  parmi  la  res- 
titution de  la  mise  de  ladite  part,  et  qu'aussi  lesdits 
associés  auront  le  droit  de  retraire  à  eux  ladite  part, 
parmi  la  restitution  de  ladite  mise;  c'est  ce  que 
pourront  pareillement  faire  lesdits  coassociés  au  cas 
que  l'un  des  associés  renonçât  à  ladite  société  ou 
qu'il  renonçât  à  la  continuation  après  ledit  terme. 

XXIV.  Que  si,  ce  que  à  Dieu  ne  plaise,  il  arrivoit 
quelque  difficulté  entre  lesdits  coassociés,  ils  consentent 
bien  formellement  à  soumettre  ces  difficultés  par  arbi- 
trage de  cinq  avocats  au  Grand  Conseil  de  Matines 
à  dénommer  par  eux  comme  arbitres  et  compositeurs 
amiables. 

Remettant  les  parties  respectives,  etc. 

Ainsi  fait  et  passé,  à  la  bonne  foi,  en  quatre  originaux 
sous  seing  privé,  dont  un  pour  chacun  des  comparans, 
à  Andenne,  ce  trente  un  août  1786.  (Suivent  les 
signatures.) 

Archives  de  la  cour  d'Andenne.  —  Registre  aux 
Transports,  1183-1188,  fo  307.—  Archives  d 
rÉtat,  à  Naraur. 


1  Jean-François  do   Hondt  vendit,   le   13   octobre   1787,   son   sixième 
dans  la  fabrique  à  Jean-Christophe  Hennichs,  négociant  à  Namur. 
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253. 

domination  (Ttin   médecin,    (hm   chirnn/ii'n    et   d.-  itluinna- 
rions  pour  les  pauvres. 

31  déceoibre  1787. 

Les  soussignés,  <^ens  de  loix  de  la  ville  et  han 
'Andenne,  étant  requis  par  le  sieur  Mac(|uet,  inaitre 
11  chirurgie  en  icelle,  de  lui  relâcher  un  acte  de 
éclaration  touchant  ce  qui  s'étoit  passé  le  trente  et  un 
u  mois  dernier  sur  Tlwtel  de  ville  d<'  la  jiari  du  rtAcrcnd 
lire  de  la  paroisse  dudit  ban  d'Andenne,  au  sujet 
R  la  table  des  pauvres,  déclarent  en  ibrme  de  justice 
L  de  vérité  que  le  trente  et  un  du  mois  dernier,  ils  se 
3iit  assemblés,  aux  neuf  heures  du  matin,  sur  l'hoif^l 
e  ville,  de  la  part  dudit  n'îvérend  curé,  ensuite  d.'  la 
onvocalion  lenr  l'ail(;  par  le  sergent.  Où  ('tant,  est 
rriv(;  le  pashîur  (]iii  ne  cessoit  de  discoui'ir  sur  l'ar- 
uig(îm(înt  (pTil  voidoit  faire  au  sujet  des  mé<lecins, 
liirnrgiens  et  apoticaires  de  cette  ville,  et  lut  de  senli- 
lent  de  l'emettre  le  tout  au  rabais,  voidani,  dis.>it-il, 
uiv  uiK^  chose  légale  el  indicielle.  Et  tachât  d'induire  le 
lédecin  Polet,  comme  ancien,  à  liiin»  ime  hausse, 
'ni  lui  ré[>ai'til  (ju'il  n'en  etoil  pas  (juestion,  \  ii  (ju'il 
avoit  depuis  longues  aiiiH'es.  A  (pioy  ledit  curé  répliqua 
u'il  l<'  talloit,  (M  mil  lui-même  pour  ItMlit  méd(»cin  la 
ausse  à  lr«'nle  écus.  Après  plusieurs  baiss<»s  du  mt'tlecin 
,erulli,    I<m1iI    Polet    l'obiinl    p<»ui-  «li\-neuf  écus. 

96 
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Il  fut  alors  question  de  la  chirurgie,  et  comme  le 
révérend  curé  avoit  la  commission  du  chirurgien 
Makers  (qu'il  disoit  absent),  il  mit  la  hausse  à  trente 
écus  pour  ledit  Makers,  étant  diminuée  jusqu'à  quinze 
par  les  baisses  réciproques  du  révérend  curé  et  du 
chirurgien  Macquet,  que  l'on  fit  appeler,  ledit  curé  dit 
qu'il  falloit  attendre  ledit  Makers.  Sur  quoy  il  lui  fut 
répartit,  tant  par  l'échevin  Malisoux  qu'autres,  que  cela 
ne  se  pouvoit  et  qu'il  falloit  que  la  chose  se  décidât 
aussi  bien  pour  les  chirurgiens  que  pour  les  médecms, 
et  ledit  Malisoux  rehaussant  la  baguette,  le  chirurgien 
Macquet  la  remit  à  quatorze.  Sur  quoy  le  révérend 
pasteur  répéta  le  mot  de  «  quatorze  par  préférence 
pour  le  chirurgien  Makers.  »  A  quoy  il  lui  fut  répartit 
que  comme  il  n'y  avoit  point  eut  de  préférence  pour 
les  médecins,  il  ne  de  voit  pas  en  avoir  pour  les 
chirugiens;  et  ledit  Macquet,  pour  couper  cette  préfé- 
rence, la  remit  à  treize  qui  lui  fut  demeurée  et  adjugée. 

Quant  aux  apoticaires,  il  fut  convenu  que  l'on  ne 
pouvoit  déterminer  un  prix  fixe,  vu  que  la  dépense  se 
faisoit  par  ordonnances  et  qu'il  pouvoit  en  avoir  plus 
ou  moins,  mais  que  l'on  pouvoit  faire  taxer  leurs 
états. 

Ce  fait,  ledit  Malisoux  dit  à  l'échevin  Degive,  le 
greflîer  absent,  d'en  tenir  note.  Il  fut  question  pour 
lors  de  la  recette  qui  fut  mise  par  Paul  Bonhiver, 
marchand,  à  un  sol  au  florin  pour  droit,  offrant  à  ce 
sujet  deux  milles  florins  de  caution.  A  quoy  le  pasteur 
répondit  qu'on  n'étoit  point  assemblé  à  ce  sujet,  mais 
seulement  pour  messieurs  les  médecins,  chirurgiens 
et  apoticaires;   ensuite  de  quoy  nous  avons  appris  que 
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le   prêtre   Marinx  étant   à   la   table   dudit  curé   dit   qu'il 
la  feroit  gratuitement  pour  les  pauvres. 

En    i'oy    de    quoy    nous    avons    signé    et    relâché    la 
[>résente    audit    Andenne,    le    8    janvier    1788.    Suivent 


les  signatures. 


Arch.  de  la  commune  d'Ândenne  Liasse  Bi^ns 
cU-s  pauvres  ^Copie  —  Arch.  de  l'Eiat  À 
Namur. 


254. 

Le  Conseil  provincial   décide   <nu'   les   hahitinits   dWndenne 
(loircDl  pai/cr  au  chapitre  la  dune  sur  les   topinandnmrs. 

11  juillot  1788. 

\  eu  !<'  procès  d'entre  les  dames  prévote,  doïennc  oi 
C'hapiti'c  n<)l)l<'  d'Aii(l<'mi»',  iiii|M''trantes  de  lettres  d'adjour- 
ueiiicnt  d'iiiK'  part,  la  coniniunaiih'  dudit  liru  eMnpivn- 
iiarite  pour  Jt'an-.Ioscph  (\inius,  .lean-Haptisle  Marcadet 
L't  Charles  HourguiLinnn  y  résidtMits,  ajouriw's  chacun  pai- 
instance  sé[)ar<''e,  iccllcs  cuniul<M's  du  cons<'ntement  «les 
[)ai'tics,  d'autres;  vcu  aussi  les  pièces  remises  à  cour 
Rnsuit<'  (lu  d('cret  du    l.*i  juin  dernier; 

Messieurs  liiisant  droit,  d(''clarent  lesdiles  irnp<''tnintes 
ilans  leiu's  lins  et  conclusions  recevahles  et  hien  Ibndéos, 
condainnenl  suivant  ce  les  aJourn«'*s  à  leur  païer  la  diino 
des   topinanilM)urs   (pi'ils   ont    recueillis    Tan    17H()   m    la 
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campagne  d'Ancienne  et  dont  il  s'agit,  condamnant  lesdits 
ajournés  et  emprennants  es  dépens  ^ 


Arch.  du  Conseil  provincial.  —  Reg.  aux 
sentences,  1777-1795.  —  Arch.  de  l'État  à 
Namur. 


255. 

Concession  à  la  famille  de  Charles  Wouters  de  Louvain 
du  monopole  de  Vexportation  de  la  derle  d'Andenne 
vers  la  Hollande. 

11  août  1788. 

Nous  VOUS  faisons  les  présentes,  à  la  délibération  de 
notre  Conseil  royal  de  gouvernement,  pour  vous  dire 
que  nous  avons  accordé  aux  enfants  de  Charles  Wouters 
et  sœurs,  pour  prendre  cours  le  premier  du  mois  de 
décembre  de  la  présente  année  ^  jusqu'à  révocation,  la 
permission  de  faire  transporter  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  par  Bruxelles  et  Louvain,  en  Hollande,  la  derle 
d'Andennes  aux  conditions  suivantes  : 

lo  Que  lesdits  Philippe  Wouters  et  sœurs  seront  tenus 
à  faire  voiturer  la  derle  jusqu'à  Bruxelles  ou  Louvain 
pour  y  être  chargé  sur  des  batteaux  en  présence  de  deux 


1  Cette  sentence  fut  frappée  d'appel  à  Malines.  (Voir  Liasse  aux 
Résolutio7is  de  la  communauté  d'Andenne,  20  octobre  1788.) 

^  Par  dérogation  à  cet  article,  le  monopole  prit  cours  à  partir  du 
15  octobre  1788. 
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emploies  à  la  conservation  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  et  être  conduite  en  Hollande  par  le  bureau  de 
Lillo  par  des  batteliers  de  ce  pays-ci,  et  non  par  des 
batteliers   étrangers. 

2"  Qu'ils  paieront,  pour  droits  de  sortie,  tonlieu  et 
convoi,  quatorze  florins  six  sols  du  last  de  derle  du  poid 
de  4000  livres. 

3"  (^u'il  restera  libre  au  gouvernement  de  faire  cesser 
cette  permission  quand  il  le  trouvera  bon,  parmi  aver- 
tissant six  mois  d'avance  lesdits  Pliili[)pe  Wouters  et 
sœurs,  qui  de  leur  coté  pourront  également  y  renoncer 
en  avertissant  aussi  le  gouvernement  six  mois  d'avance. 

4o  Que  la  présente  permission  sera  bornée  à  la  seule 
terre  î)ropre  à  taire  pipes  dite  derle,  qui  se  tire  dans  le 
ban  d'Andennes  et  ailleurs  dans  le  comté  de  Namur,  et 
qu'il  sera  libre  aux  tabricateurs  de  pipes  du  pays  et  autres 
manufacturiers  nationaux  auxquels  cette  terre  est  néces- 
saire de  s'en  procurer  par  eux-mêmes  ou  par  (rautn\^, 
autant  (ju'il  leur  en  faudi-a,  (Ui  de  s'en  tnire  livrer  par 
les  im[>étrans  au  prix  couUint. 

5'^  Qu'ils  ne  i)ourront  acheter  la  (l<'rl«'  à  innindiN'  prix 
{\U)  dix  escalins  la  charée  de  'JOOO  livres  rendue  au 
batteau  ou  en  nuigazins  à  Andennes,  siuf  la  derle  de  la 
communauté  d'Andennes  qui  s'achôU)  ordinairement  sur 
les  fosses  au  prix  de  sept  escalins,  ainsi  (|u'il  t'toit  réglé 
'i  r«V'ïi'd  «!<'  ctMix  (jiii,  avant  Philipp<'  WontciN  (»t  sieurs, 
l(Miiss()i(Mit  de  la  iiit'nie  concession   '. 


'  L-'  inonopolo  <lo  l'oxportation  dos  torros  plHstiqiH^s  .ippHrttMiait 
iuparavaiit  à  Van  Arschot  ot  Ch.  Woulors  do  Louvain,  dont  loctroi 
^xpirait  !•'  17  mai  n>vS. 
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6»  Que  la  défense  de  la  sortie  de  la  derle  vers  Tétranger 
par  la  rivière  de  Meuse  continuera  à  avoir  lieu  pendant 
la  durée  de  la  présente  permission. 

70  Qu'ils  seront  obligés  de  payer  pour  reconnoissances 
annuelles  cent  et  un  florins  à  la  recette  générale  des 
domaines  à  Namur,  laquelle  reconnoissance  prendra 
cours  le  l^r  décembre  de  cette  année. 

80  Vous  ferez  connoitre  à  Wouters  et  sœurs  que  la 
continuation  de  la  permission  qu'on  leur  accorde  n'a 
lieu  que  pour  autant  qu'ils  exporteront  au  moins  1000  ou 
1200  lasts  de  derle  par  an,  sauf  qu'ils  ne  seront  pas 
obligés  à  cette  exportation  si,  par  cas  de  guerre  ou  autre 
force  majeure,  ils  étoient  empêchés  de  faire  le  transport 
de  ladite  derle,  et  bien  attendu  que  si  nous  jugeons  à 
propos  de  n'en  laisser  sortir  annuellement  que  la  quantité 
ci-dessus  fixée,  il  nous  sera  libre  d'en  borner  l'exporta- 
tion à  cette  quantité. 

Enfin  vous  les  préviendrez  que  s'ils  ne  remplissent 
pas  en  tout  les  susdites  conditions,  ils  seront  déchus, 
ipso  facto,  de  la  présente  permission. 

Archives  de  la  commune  d'Andenne.  —  Liasse  : 
Derles.  Copie.  —  Archives  de  l'État  à  Namur. 
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La  justice  d'Andenne  drii'r/iip  sps  momhvps  pour  se  rendre 
chez  les  habitants  et  délcmùncr  en  (juoi  chacun  peut 
contribuer   au  paiement   des    réjuisitions   militaires. 

22  novembre  1789. 

Vax  conséquence  des  ordres  du  cf)mniissaire  général 
de  Beelen,  nous  envoyés  par  celles  de  Messeigneurs  des 
États  en  datte  des  22  et  24  du  courant,  au  suj(4  des 
api)rovisionnemens  en  seigle,  foing,  avoines  et  pailles  à 
livrer  aux  magasins  de  Sa  Majesté  par  cette  commu- 
nauté, et  d'inl'ormer  par  note  pertinente  au  greffe  desdits 
Ktiits  notre  contingent,  nous,  de  la  haute  cour  et  justice 
du  hall  (FAndenne,  avons  résoud  de  nous  transporter 
dans  les  difïerents  endroits  de  notre  jurisdiction  à  (^Ifect 
{\o  tenir  les  nottes  nécessi^iires  et  relatives  de  C(i  (pi'un 
(li.iciiii   pourra,  livrer. 

Suivant  quoy  rollicicr  ot  Garot  se  rendront  à  H<>us,dle, 
Bohisaiix,  Grosse  et  Coutice,  compris  les  moulins  et 
Hautehizc». 

Les  éch(»vins  Mouvet  (^t  dr  Gixc  auront  à  sr  rendre 
à  INMidcaii,  AlLinidiil,  l''i-()idhiz(\  sur  Hriivcr,  (iroviiiu», 
VniKJaiglr   (>t    (Icrchènc. 

Les  <'('li('vins  (iross(»,  M;d<'V«''  et  i^rcllit'r  so  rcndroiii  à 
Andciirllc,   Khsmc,  (  Johcrl-inoiilin  et    au   heu    d'Aiidnine. 

VA   ('\\:\{[\\{'  d('[)art<Mii<Mit   prciKh'al   un  s«>rg<'ant. 

I'';iit  et  résoud  <Mi  justice  à  AndcniMM-r '^^2  n(n'(Muhr(»  17H9. 
(F>\iivcul   les  sif/nafiircs  drs   mcndiri's  de  la  cour.) 

Arch  il(^  In  roiumunt*  d'Ai)ci«nn«  —  Liiutsi*  Ré^ui 
sUum»  mU\t'\ir*i.  XV Ut'  aiédt.  Original.  — 
Aroh.  lie  l'K(«l  A  N«iuiir. 
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257. 


La    commission  des   droits   de  douane  du   Brahant  décide 
la  liberté  du   commerce  des  terres  plastiques. 

6  avril  1790. 

La  commission  établie  par  les  trois  États  de  Brabant 
pour  l'administration  et  direction  des  droits  de  douanes. 
Vous  ^  pourrez  dépêcher  à  la  sortie  toutes  les  derles 
ou  terres  de  pipe,  sous  le  nom  de  quelque  négociant 
qu'elles  soient  déclarées,  sur  le  pié  de  l'octroy  accordé 
le  11  d'aoust  1788  en  faveur  des  enfans  de  Charles 
Wouters  et  sœurs  ^,  à  l'exception  qu'au  lieu  de  14  florins 
6  sols,  vous  percevrez  14  florins  8  sols  ^  par  last  de 
ladite  derle  du  poids  de  4000  livres;  au  moyen  de  quoi 


1  Cette  décision  est  adressée  aux  officiers  principaux  des  douanes. 

2  Voir  no  254.  Il  résulte  d'une  lettre  aux  États  de  Namur  que  la  famille 
Wouters  avait  quitté  Louvain  en  abandonnant  ses  affaires,  que  depuis  cinq 
mois  elle  n'avait  fait  aucune  expédition  et  que  la  terre  de  pipe  manquait 
en  Hollande.  Les  concessionnaires  avaient  fui  lors  de  la  proclamation  de 
la  déchéance  de  Joseph  II. 

^  On  voit  par  le  texte  que  les  États  du  Brabant  avaient  résolu  de 
s'attribuer  le  produit  des  droits  de  douane  sur  la  derle  et  de  prélever 
deux  sous  supplémentaires  par  last,  pour  payer  aux  États  de  Namur  la 
redevance  de  101  florins  stipulée  à  l'art.  7  de  l'octroi  du  11  août  1788.  Les 
Etats  de  Namur  réservèrent  leurs  droits  :  depuis  que  les  droits  de  douanes 
étaient  perçus  par  chaque  province,  il  leur  paraissait  que  le  droit  sur  la 
derle  aurait  dû  être  payé  à  Namur,  au  profit  de  la  province,  puisque  la 
terre  plastique  était  une  production  du  pays.  Ils  admettaient  cependant 
la  solution  proposée  parce  que  le  produit  des  douanes  était  affecté  aux 
besoins  généraux  des  provinces  belges,  mais  ils  faisaient  toutes  réserves 
pour  le  cas  oii  il  arriverait  quelque  changement  dans  l'organisation. 

Après  la  restauration  autrichienne,  le  conseil  des  finances  abrogea  la 
disposition  que  nous   publions,  le  10  janvier   1791,  et  voulut   rétablir 
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le  dispositif  de  l'art.  7  diidit  octroi  viendra  à  cesser 
par  les  arrangemens  que  la  commission  proposera  aux 
États  de  Namur  pour  que  la  reconnoissance  annuelle  de 
101  florins  que  lesdits  Wouters  payoient  à  la  recette 
générale  à  Namur  le  soit,  d'or  en  avant,  par  la  recette 
principale  des  douanes  de  Bruxelles. 

Vous  afficherez  et  ferez  afficher  copie  des  présentes 
tant  à  votre  bureai^  qu'à  celui  de  Louvain. 

Fait  à  Bruxelles,  aux  États,  le  6  avril  1790. 

Arch.  de  lu  coiniuune  d'Andenne.  —  Liasse  DerUi. 
Copie.  —  Arch.  de  l'État  à  Nmiiiut 


le  monopole  en  faveur  des  Wouters.  Les  justiciers  d'Andenne  consultés 
répondirent  le  1er  mars  qu'ils  étaient  hostiles  à  tout  monopole  parce  que 
un  octroi  exclusif,  odieux  en  lui-même  :  1°  fait  diminuer  lo  commerce; 
2»  enrichit  le  bénéticiaire  au  détriment  des  propriétaires  d'exploitation, 
des  ouvriers,  charretiers,  bateliers;  3°  prive  les  commerçants  do  leur 
industrie  ;  4"  avilit  les  prix,  etc. 


—  410  — 

[1790] 


258. 


Enumération  des  corps  de  troupes  des  Etats  Belgiqiies  qui 
ont  occupé  Andenne  en   1790  ^ 

Fin  de  1790. 

La  cour,  après  s'être  recordés,  déclare  d'avoir  com- 
mencé à  vacquer  ledit  12  janvier  à  former  des  billets 
de  logement  pour  une  compagnie  de  dragons,  quatre  de 
volontaires  et  quatre  autres  de  soldats  venant  de  Tournay, 
faisants  700  hommes  et  plus,  leurs  fourni  des  rations, 
chariots,  charettes,  chevaux,  exprès,  et  toutes  demandes, 
et  cela  jusqu'au  22  mars  ensuivant,  que  les  derniers 
sont  partis. 

Le  même  soir,  y  est  rentré  M.  de  Vischenet  de 
Eomrée,  ensuitte  a  été  remplacé  par  M.  le  capitaine 
Wouters  et  quelques  dragons;  après,  a  été  remplacé 
par  M.  le  major  Lecatoir,  accompagné  de  plusieurs 
compagnies,  qui  ont  estes  succédés  par  M.  le  major 
d'Orlich,  avec  aussi  plusieurs  compagnies.  Ensuitte  sont 
arrivés  M.  le  baron  de  Vanderhaegen  avec  les  volontaires 
de  Bruxelles;  sur  la  fin  de  juin  est  arrivé  le  régiment 
de  Tournay  no  3,  qui  ont  esté  suivis  de  trois  autres 
compagnies  de  volontaires  dudit  Tournay,  un  escadron 
du    régiment    de    dragons    d'Eberstein,    et    encore    un 


1  Ce  document  est  intitulé  :  État  des  longues  et  pénibles  vaccations  que 
les  justiciers  de  la  ville  et  ban  d'Andenne  ont  estes  obligés  de  faire  pour 
le  service  des  trouppes  des  États  Belgiques  depuis  le  12  janvier  1790 
jusqu'au  21  novembre  ensuivant. 
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escadron  du  régiment  de  dragons  de  Namiir.  Sont  encore 
arrivés  dans  notre  Jurisdiction  im  corps  de  chasseurs 
de  Tongerio,  et  successivement  le  grand  prévôt,  avec 
des  cavaliers  de  la  maréchaussée  de  Brabant,  et  du 
Hainaut,  ((ui  y  est  resté  jus(iir.iin1il  21  jiovruihre,  y  aïant 
encore  eu  des  comi)agnies  du  régiment  de  West-Flandre 
aux  postes  de  Heer,  de  Leumont  et  de  Sur  hruyer. 

Le  l^f  novembre,  sont  encore  arrivés  environ  trente- 
d^Mix  dragons  <le  Tongerlo  avec  lui  oflicirr  i)our  renforcer 
la  garde  diidit  grand  [)révot,  et  au  comuicncement  du<lit 
mois,  encore  d(\s  dnigons  d'Eberstein,  avec  un<.'  grande 
quantité  des  chevaux  inalad(;s.  Pendant  ([ucl  t(Mnps, 
il  y  a  encore  eu  des  hospitaux  et  continuellement  ai>rès 
et  à  suitte  d(\s  dillerentes  attac^ues  qui  se  sont  laittes 
dans  tous  nos  environs;  y  sont  encore  arrivés  des  détii- 
chements  continuelles. 

Ainsi,  loiijoin's  livi'cinciil,  chai-iots,  cîiarctlrs,  chevaux, 
ouvriers  de  bois  ;iii\  bailcrics  et  Ini-lilications,  huttes 
ou  bara(|U('s,  tant  auxdits  camps  de  llcer,  Labius,  Ohcy, 
Maillot,  etc. 

A  tout  (|iioy  h's  soussign<''s  n'ont  c(iss<'s  (['«"mi-c  ('iii|>loyés 
et  oecup('s  tout  au  moins  à  li-ois  pai-  .i"'iii\  cniiipiMS 
m.'iy'MH*  et   grelli<M",    il(Mn,    ;'i    deux    S(M'g<'ii>-^- 

Ai'i'li.    iIm    la    i-DiiiiiiuiKt    il  AixitMiiio     —    Liiisse 
Hi'qutsitinns  viUttairi's,  XVIII<>  itécle.  —  Aroh 
(lo  IKtJii  i\  Nitinur 
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259. 


Les   habitants    cVAndenne    demandent  à    l'empereur    le 
rétablissement  du  chapitre. 

12  janvier  1791. 

A  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 
Remontrent  en  très  profond  respect  les  habitans  de 
la  ville  d'Andenne  au  comté  de  Namur,  que  dans  ce 
moment  où  la  paix  est  rendue  aux  provinces  Belgiques, 
et  où  la  nation  ressent  la  plus  vive  joie  d'être  rentrée 
sous  l'obéissance  légale  de  Votre  Majesté,  rien  ne 
manquerait  au  bonheur  des  remontrans  s'ils  avaient 
l'assurance  que  le  noble  chapitre  de  Sainte  Begge 
fût  rétabli  et  maintenu  à  Andenne,  dans  tous  ses 
droits,   prérogatives  et  possessions. 

Il  est  notoire  que  sous  le  dernier  règne  les  dames 
chanoinesses  de  S*  Pierre  à  Moustier,  ayant  demandé 
d'être  transférées  à  Namur,  elles  obtinrent  ce  qu'elles 
demandoient,  et  qu'il  fut  en  même  temps  ordonné  aux 
dames  chanoinesses  d'Andenne  de  s'unir  avec  elles, 
pour  ne  faire  qu'un  chapitre  dans  la  ville  de  Namur; 
Cette  ordonnance,  émanée  du  pouvoir  arbitraire  qui 
s'exerçoit  dans  ces  malheureux  tems,  fut  un  coup  de 
foudre  pour  les  dames  chanoinesses  d'Andenne  qui, 
bien  loin  d'y  consentir,  s'en  plaignirent  comme  d'une 
infraction  cruelle  de  leurs  droits,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  la  représentation  que  dix-neuf  de  ces  dames 
firent  à  Sa  Majesté  le  12  décembre  1786,  ici  jointe 
en  copie  sub  n''  P  ; 
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La  nouvelle  de  cette  future  translation  jetta  de 
même  les  habitants  d'Aiidenne,  et  ceux  des  endroits 
circonvoisins,  dans  la  désolation;  persuadés  cependant 
que  l'on  avoit  caché  à  l'eu  S.  M.  l'Empereur  le  véri- 
table état  des  choses,  ils  représentèrent  trés-respec- 
tueusement  qu'ils  avoient  un  droit  formel  aux  avanta^res 
qui  résultoient  pour  leur  communauté  de  l'établisse- 
ment du  chapitre  de  S^  Bo^ge  à  Andenno,  puisc^ue 
ces  avantages  étoient  entrés  dans  les  dispositions  de 
cette  sainte  fondatrice,  et  que  ç'avoit  été  en  partie 
pour  assurer  aux  habitants  d'Andenne  des  avantages 
spirituels  et  temporels  que  ledit  chapitre  avoit  été 
fondé  dans  cet  endroit. 

Les  remontrans  demandèrent  en  conséquence  le 
redressement  de  l'infraction  qu'on  avoit  entamée  à 
l'égard  dudit  chapitre  d'Andenne;  et  ils  firent  à  ce 
sujet  les  représentations  en  date  du  20  juillet  1787 
et  du  30  avril    1781J,   ici  jointes   sub   n*"'"  2^  et  3^ 

tJest  même  avec  d'autant  plus  de  droit  que  les 
remontrans  continuent  à  réclamer  les  avantages  qui 
doivent  résulter  pour  eux  de  la  continuation  de 
l'existence  dudit  chapitre  dans  l'endroit  de  sa  fonda- 
tion, que  ces  avantages  leur  sont  acquis  en  partie  à 
titre  onéreux;  puiscjue  leurs  ancêtres,  en  contempla- 
tion (le  ces  avantages,  ont  fait  anciennement  audit 
chapitres  des  concessions  considérables  de  forêts,  et 
que  les  iMunonlrans  eux-mêmes  ont  fait  depuis  peu 
d'années  un  don  gratuit  de  j)lusieurs  mille  ll»)rins 
pour  subvenir  aux  IVaix  considérables  de  la  vaste  et 
magnitique   église   rticemment   bâtie  à   Ancienne; 

D'ailleurs  cette  translation  renverseroit   et  delruiroil 
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non  seulement  la  fondation  de  S*^  Begge,  dont  la 
volonté  absolue  fut  qu'Andenne  seroit  à  toujours  le 
lieu  où  résideroient  les  dames  appelées  à  sa  fonda> 
tion,  et  où  se  rempliroient  les  devoirs  y  attachés; 
mais  elle  entraineroit  en  outre  l'anéantissement  de 
quantité  de  fondations  particulières  dont  de  pieux 
fidèles  ont  doté  l'église  d'Andenne  et  dont  les  remon- 
trans  ont  aussi  un  droit  formel  de  recueillir  les 
avantages  tant   spirituels   que  temporels; 

Le  gouvernement  des  Païs-Bas  ayant  déclaré  en 
novembre  1789  que  toutes  les  infractions  qui  pouvoient 
avoir  été  faites  dans  chacune  des  Provinces  Belgiques 
seroient  incessamment  redressées,  et  les  édits  concer- 
nant  les  affaires  ecclésiastiques  ayant  été  révoqués,  le 
chapitre  d'Andenne  reprit  possession  de  son  église 
collégiale,  à  la  très  grande  pluralité  des  membres, 
pour  y  satisfaire  aux  strictes  devoirs  de  leurs  fonda- 
tions, qui  ne  peuvent  s'accomplir  que  dans  cet  endroit; 
et  qui  depuis  plus  d'un  an  s'y  remplissent  avec  la  plus 
grande  exactitude; 

Quoique  cette  continuation  de  leur  ancienne  posses- 
sion soit  très-légale,  et  conforme  aux  intentions  de  feu 
Sa  Majesté  l'Empereur,  manifestées  par  ladite  décla- 
ration de  son  gouvernement,  et  que,  d'entre  vingt-une 
chanoinesses  et  deux  chanoines,  dont  est  actuellement 
composé  le  chapitre  d'Andenne,  il  y  ait  quinze  chanoi- 
nesses et  deux  chanoines  qui  réclament  avec  zèle  la 
continuation  de  cette  possession,  que  deux  se  tiennent 
neutres  et  que  quatre  seulement  d'entr'elles  aient  adhéré 
jusqu'à  présent  aux  innovations  projettées; 

Cependant  l'extrême  intérêt  que  les  remontrans  ont 


dm 
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à  la  conservation  de  leur  chapitre,  leur  inspire  encore 
quelque  crainte  que  ces  quatre  dames  dissidentes,  aidées 
des  dames  du  chapitre  de  Moustier,  qui  gagnent 
en  revenus  par  cette  translation  et  union  des  deux 
chapitres,  et  protégées  par  quelque  membre  de  l'Etat 
noble  de  la  Province,  qui  semble  personnellement  inté- 
ressé à  ce  que  les  deux  chapitres  soient  transférés  à 
Namur,  ne  parviennent  par  des  intrigues  à  faire  con- 
solider cette  union  et  cette  translation,  qui  sont  nulles 
et  contraires  à  toutes  les  règles  du  droit,  autant  que 
contraires  aux  droits  de  la  communauté  des  remontrans 
et  à  leurs  intérêts  les  plus  chers; 

Outre  toutes  les  observations  qui  constatent  cette 
nullité,  et  qui  sont  comprises  dans  les  représentations 
des  remontrans,  et  dans  celles  du  chapitre  d'Andenne, 
les  remontrans  osent  réclamer  encore  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  convention  faite  à  La  Haye  le  10  décembre  ITDO, 
dans  l'article  trois  de  laquelle  il  est  dit  que  Votre 
Majesté  promet  de  plus  de  rétablir  ou  confirmer  le  réta- 
blissement des  corps  (|ui  avoient  d'ancienneté  le  droit  de 
d(!putati()n  aux  Ktats;  disposition  dont  la  nature  favo- 
rable la  rend  sans  contredit  applicable  au  chapitre 
d'Andenne,  qui  est  membre  des  États  de  la  Province 
de  Namur  et  qui  d(»  toute  ancienneté  a  toujours  eu  voix 
aux  Etats,  pai-  un  (l<'put('',  ainsi  que  le  chapitre^  de 
Moustier. 

Les  remontrans,  qui  ont  toujours  été  sincéremcni 
attach(''s  à  Votre  Majesté,  (^t  (|ui  niômi^  pendant  ces 
aniKM^s  (l(^  tioublos  n'ont  jamais  donnc^  aucun  teMUoignage 
d'insurrection,  nialgn»  que  l'esprit  d'ininnation  et  le 
pouvoir  arbitraire  (|ui  y  ont  donn<»  occasion   leur  aient 
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fait  perdre  leur  unique  ressource  par  la  perte  de  leur 
chapitre,  en  prennent  avec  d'autant  plus  de  confiance 
encore  leur  recours  respectueux  vers  l'équité  et  la 
bienfaisance  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Roiale; 

La  suppliant  très  humbleineut  de  daigner  rétablir 
et  maintenir  le  chapitre  Noble  de  S*®  Begge  à  Andenne, 
dans  son  ancien  état,  ses  propriétés,  ses  droits  et  pré- 
rogatives, ainsi  qu'il  existoit  à  Andenne  depuis  plus 
de  onze  siècles,  et  notamment  pendant  le  règne  glorieux 
de  l'Auguste  Marie-Thérèse;  et  de  ramener,  par  ce 
moyen,  la  joie  et  l'aisance  parmi  les  supplians,  ainsi 
que  les  autres  avantages  qui  résultent  pour  eux  de 
l'existence  dudit  chapitre  d'Andenne. 

C'est  la  grâce,  etc. 

(Signé)  Paul  Bonhiver, 

constitué  par  la  communauté 

de  la  ville  d'Andenne. 

Bruxelles,  le  12  de  janvier  1791. 

Copie  communiquée  par  M.  le  baron  Paul  Misson. 


^ 
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260. 


,es     habitants     d'Andenne     demandent     à     C  empereur 
d'établir  un   maître  d/école  dans  leur  commune. 

2  mai  1701. 

A   Sa   Majesté    F  Empereur   et    Roi, 

Remontrent  en  très-profond  respect  les  habitants 
e  la  ville  d'Andenne  au  comté  de  Naraur,  que  par 
equête  qu'ils  ont  présentée  à  Votre  Majesté  le  12 
e  janvier  1791,  ils  ont  trés-humblement  représenté 
î  droit  formel  qu'ils  ont  au  rétablissement  dans  la 
ille  d'Andenne  du  chapitre  noble  de  Sainte  Begge,  et 
ni  demandé  (pi'il  plût  à  V.  M.  de  faire  redresser 
infraction   commise   à   cet   égard; 

Entre  (juantité  de  dommages  que  cette  malheureuse 
inovation  a  causés  à  la  ville  d'Andenne,  l'un  de 
eux  qui  se  font  sentir  de  plus  en  plus  tous  les 
)urs,  et  qui  cause  la  plus  grande  peine  à  ceux  à 
ni  l'éducation  de  la  jeunesse  est  chère,  c'est  la  j)ri- 
ation  du  maître  d'('iCole  (pii  enseigiioii  h's  cufins  à 
re,  M  (*crire,  etc.,  (M  dont  la  fonction  otoit  exercée 
ar  un  prêtre  et  attachée  à  l'un  (l«'s  nonibicux  béné- 
ces  (hidii  chapitre,  (jui  a  etc  suppiiinc  par  cette 
pération  destructive,  et  doni  le  liiulaiii*  est  même 
epuis  mort  (\i\  chagrin;  (\(\  sorte  (juc  (l<»puis  plusieurs 
nn('(\s  la  vijh»  d'Andt'iiuc  s(»  iiouv»»  jtnv«'e  dun 
naître  d'(icole,  {\\\\  (»st  un  c»1>)(M  d'une  indispensable 
écessité;    et    (juc    cette    [)rivauon    lurnie    un    exemple, 

il 
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entre  une  grande  quantité  d'autres,  des  pertes  et  de 
dommages  en  tous  genres  que  la  communauté  souffr 
par  l'injuste  privation   de   son  chapitre; 

Tous  les  villages  voisins  de  la  ville  d'Andenne  ; 
perdent  de  même  considérablement  et  à  proportio] 
de  leur  voisinage;  ils  sont  tous  prêts  à  exposer  , 
Votre  Majesté  leurs  plaintes  à  ce  sujet;  les  remon 
trans  se  contenteront  de  joindre  ici  les  doléance 
qu'ont  faites  à  cet  égard  les  communautés  des  village 
de  Geves,  Seilles,  Fillée,  Haillot,  Ahin,  Ohey 
Sclaïn,  Haltinnes,  etc.,  dans  les  pièces  ici  jointes  ei 
copie  authentique  sub   n"^   P   et  2°; 

Les  remontrans  apprennent,  que  pour  traverse 
tant  d'intérêts  réunis,  les  partisans  de  cette  injust 
translation,  mettant  à  l'écart  les  principes  de  justic 
qui  les  condamnent,  voudroient  faire  accroire  que  L 
ville  d'Andenne  est  assez  dédommagée  de  la  privatioi 
de  son  chapitre  par  l'existence  de  la  nouvelle  levé 
qui  est  faite  de  Namur  à  Huy; 

Mais  si  l'on  considère  que  cette  levée,  qui  est  pei 
fréquentée  par  le  commerce,  ne  passe  même  pa 
par  la  ville  d'Andenne,  et  qu'elle  passe  à  plus  d'ui 
demi-quart  de  lieue  de  la  ville,  l'on  trouvera  qui 
sauf  une  maison  bâtie  sur  la  levée  où  quelquei 
voiageurs  peuvent  se  rafraîchir,  la  ville  d'Andenne  m 
retire  aucune  utilité  pécuniaire  de  l'existence  de  cett* 
levée;  et  qu'elle  n'a  même  servi  qu'à  la  ruine  de; 
remontrans  par  la  grande  quantité  de  militaire: 
qu'elle  leur    a  attirée   pendant  les   troubles; 

D'après  tous  les  motifs  établis  dans  leur  requêt( 
précédente,   les   remontrans,    désolés   de   plus   en    plui 
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ir   le    long    délai   que   l'on    met   u   satisfaire   à    leurs 

clamations,   prennent  de   rechef  leur  recours  respec- 

eux  vers  la  justice  autant   que  vers   la   bienfaisance 

!   Votre   Majesté,    La   suppliant   trés-humblement  de 

ligner    disposer    sur    l'objet    de    leur  requête    du    12 

nvier   dernier,   en   ordonnant   le  rétablissement  dudil 

lapitre  à  Andenne; 

Et  en    cas    de  quelque   délai    ultérieur,    ils    La  sup- 

ient   de    daigner,    par     provision,    établir   un    maître 

école   à  Andenne,    capable  de   suppléer    à   celui    (jue 

iifraction  dont    ils   se    plaignent,   leur   a   enlevé. 

C'est  la  grâce,  etc. 

(signé)  Paul  Bonhiver, 

constitué  par  la  communauté 

de  la  ville  d'Andenne. 

Bruxelles,   le  2  de   mai    1791. 

Copie  communiquée  par  M   le  b«roo  Paul  MiuoD. 
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261. 


Les  habitants  d' Ancienne  demandent  que  le  gouverne- 
ment statue  au  plus  tôt  sur  leurs  requêtes  tendant  ah 
rétablissement  du  chapitre. 

19  juillet  1791. 

A  Leurs  Altesses  Royales  les  Gouverneurs  et  Capi- 
taines  Généraux    des    Païs-Bas    Autrichiens,   etc.   etc. 

Remontrent  en  très  profond  respect  les  habitans  de 
la  ville  d'Andenne  au  comté  de  Namur,  que  désolés 
et  ruinés  par  la  translation  injuste  et  illégale  du 
chapitre  noble  des  chanoinesses  d'Andenne  dans  la 
ville  de  Namur,  les  remontrans  ont  présenté  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  le  12  janvier  et  le  2  de 
mai  derniers,  les  deux  Requêtes  ici  jointes  en  copie 
sub  n""'^  P  et  2^  en  suppliant  S.  M.  de  daigner, 
dans  sa  justice  autant  que  dans  sa  bienfaisance,  réta- 
blir et  maintenir  ledit  chapitre  dans  son  ancien  état, 
ses  propriétés,  ses  droits  et  prérogatives,  ainsi  qu'il 
existoit  à  Andenne  depuis  plus  de  onze  siècles,  et 
notamment  pendant  le  règne  glorieux  de  l'Auguste 
Marie-Thérèse;  et  de  rendre  aux  remontrans,  par  ce 
moyen,  tous  les  avantages  qui  résultent  pour  eux  de 
l'existence  dudit  chapitre  à  Andenne;  et  comme  les 
longs  délais  que  leur  demande  a  essuies  ont  augmenté, 
de  plus  en  plus  les  effets  funestes  que  les  remon- 
trans ont  ressenti  de  cette  translation,  ils  croient 
devoir  prendre  leur  recours  respectueux  vers  la 
protection  de  Vos  Altesses   Royales. 


il 
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Les  suppliant  très  humblement  de  daigner  disposer 
r  leurs  deux  requêtes  ici  jointes. 
C'est  la  grâce,  etc. 

(Signé)  Paul  Bonhiver, 

constitué  par  la  communauté 

de  la  ville  d'Andenne. 

Bruxelles,  le  19  de  juillet  1791. 

Copie  comniaDiquèe  par  M .  le  baron  Paul  Misson. 


9f;9 

?s  déjndés  des  Etals  chargent  la  justice  dAiidenyie  de 
fournir  des  logeynenls  à  un  cot^ps  d'émigy^és  français. 

17  août  179-2. 

Messieurs,  aïani  reyu  du  commissaire  civil  do  la 
ovince  Degodenne  la  réquisition  de  faire  fournir  dans 

ban  d'Andenne  le  logement  en  la  manière  accou- 
mèe  a    un    corps   d't'mign'S   français  commandes    par 

A.  S.  le  duc  de  Bourbon  \  nous  vous  envoions 
rectement  l'ordre  pour  votre  gouverne  et  direction, 
in  ([ue  vous  fassiez  les  dispositions  nt'cessaires,  vous 
què'rani  de  fairo  la  distribution  dr  ces  logements  de 
anicrc    ([nr  chacun    ne    supporte    que    sa   charge,    en 


'  l-ordrf  ori;;inal  «lu  oomiiiissair»^  l)t>;;o(l(>iint'  .m  iumm  *!<■  C'hrist-Joan 
lislain,  baron  do  Harlonstoiii,  «»sl  aunoxô  à  la  lottro  «lonvoi. 
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observant  l'ordre   qui    est   établi    suivant   les    édits   et 
privilèges. 

Si  Andenne  ne  peut  contenir  tous  ce  corps  sans 
grands  embarras,  vous  aurez  soin  de  le  répartir  dans 
tout  le  ban,  conformément  à  ladite  réquisition. 

Nous  vous  envolons  la  présente  par  exprès  afin  que 
vous  puissiez  d'autant  plutôt  nous  informer  de  la 
manière  dont  ce  corps  veut  être  traité  quant  au  loge- 
ment, et  d'autres  circonstances  et  détails  dont  vous 
croirez  nécessaire  de  nous  donner  part  pour  l'intérêt 
de  votre  district. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  prévenir  votre  communauté 
que  les  logemens  ainsi  que  les  autres  prestations 
militaires  qu'ils  fourniront  au  corps  doivent  être  païés 
comptant  au  taux  des  ordonnances. 

Nous  sommes,  Messieurs,  vos  bien  affectionnés  les 
députés  des  trois  membres  des  Etats  du  Pays  et  comté 
de  Namur. 

Par  ordonnance  (signé)  Fallon. 

Namur,  le  17  août  1792. 


Archives  de  la  commune  d'Andenne  —  Liasse  : 
Réquisitions  militaires,  XVIIIf^  siècle.  Original. 
—  Archives  de  l'État,  à  Namur. 
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7*.  —  Le  chapitre  roncè«le  a  Kr,  Rare  et  .-»  J  Michaull  le  droit  •l>\tniirr 
du  plomb  a  Amlenne.  —  Décembre  1615  iW 

78.  —  Senlena'  du  Const'il  provincial  décid;«nl  que  le  bjèilli  d  Kalr«>  Meutx!» 
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et  Arche  ne  doit  pas  être  appelé  pour  assister  à  l'exécution  des  condamnations 
criminelles  rendues  par  la  cour  d'Andenne,  sauf  au  cas  où  la  peine  de  mort  a 
été  prononcée.  —  4  mars  d61G 249 

74.  —  Le  chapitre  concède  à  J.  de  Lompré  le  droit  d'extraire  le  plomb  à 
Andenne.  —  20  mai  1618 251 

75.  —  Le  Conseil  des  finances  propose  au  chapitre  d'Andenne  de  permettre 
au  capitaine  de  Samson  d'assister  à  l'exécution  des  sentences  portant  condam- 
nation à  la  fustigation.  —  11  septembre  1618 253 

76.  —  Ch.  de  Berlo,  seigneur  de  Sclessin,  Ougrée,  etc.,  s'engage  à  rendre 
exploitables  les  houillères  de  Pellemont  inondées,  moyennant  un  cens  d'areine 

du  cinquantième  de  l'extraction.  —  S  janvier  1662 255 

77.  —  Concession  pour  l'exploitation  de  houillères  au  bois  de  Stud.  — 

15  avril  1624 257 

78.  —  Les  dames  d'Andenne  demandent  à  l'archiduchesse  Isabelle,  de 
pouvoir  percevoir  les  «  amendes  de  sang  »  et  de  décharger  le  bailli  d'Entre- 
Meuse  et  Arche  de  l'obligation  qu'il  avait  de  prêter  main  forte  pour  l'exécution 

des  condamnations  portées  par  la  justice  d'Andenne.  —  1623  (environ)  .     .  259 

70.  —  Le  chapitre  d'Andenne  certifie  quels  sont  les  usages  observés  de 

temps   immémorial  au   sujet   des  maisons  situées  dans  les  encloitres.  — 

0  janvier  1626 262 

^^-  —    Règlement  au  sujet  des  maisons   situées    dans  les  encloitres 

d'Andenne.  —  6  juillet  1627 265 

*!•   —  Résolution  de  la  cour  au  sujet  des  rencharges  à  Namur.  — 

16  mai  1628 268 

83-  —  La  cour  ordonne  aux  habitants  de  travailler  tous  à  la  réparation  des 

chemins  détruits  par  les  pluies  orageuses.  -  Août  1629 269 

83.  —  Édits  publiés  aux  plaids  généraux  dAndenne.  —  1631 270 

84.  —  Le  receveur  général  du  comté  de  Namur  donne  induement  au  duc 
d'Aerschot  l'autorisation  d'extraire  du  plomb  dans  des  terrains  appartenant  à 

des  particuliers  et  situés  au  ban  d'Andenne.  —  o  avril  1633 281 

85.  —  Accord  entre  le  chapitre  et  la  communauté  d'Andenne  au  sujet  de 
leurs    droits   respectifs  dans  les  Ban-Bois  et  dans  la  forêt  d'Arche.  — 

25  octobre,  23  novembre  1637 283 

86.  —  Cautionnement  donné  à  un  mayeur  d'Andenne.  —  15  janvier  1638   .         288 

87.  —  Le  chapitre  défend  aux  habitants  dAndenne  de  se  livrer  à  la  chasse 

et  à  la  pêche.  —  31  mars  1638 290 

88.  —  Sentence  du  Conseil  provincial  de  Namur  établissant  un  règlement 

pour  la  répartition  des  aides  et  subsides  à  Andenne.  —  21  octobre  1639    .    .         291 

89.  —  Le  Grand  Conseil  de  Malines  casse  une  sentence  par  laquelle  le 
Conseil  provincial  de  Namur  avait  décidé  que  le  Roi  pouvait  autoriser  l'extrac- 
tion du  plomb  à  Andenne  et  que  ce  droit  n'appartenait  pas  au  chapitre.  — 

24  décembre  1644 293 
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90.  —  Ordonnance  de  Va  cour  pour  obliger  les  habitants  à  curer  les  foss»^s. 

—  28  novembre  4645 ,    .     .  304 

91.  —  Le  chapitre  proteste  que  le  bailli  d'Entre-Meuse  et  Arche  ne  peut 
répartir  les  réquisitions  militaires  au  ban  d'Andenne.  —  î>  janvier  1f>Wj.     .     .  305 

9Î6.  —  Les  batteurs  de  Namur  prennent  en  lorati(»n  le  rivajîe  de  rtspinelte 
pour  y  charger  les  terres  plastiques  sur  bateaux.  —  30  avril  1646 307 

93.  — iRèglement  sur  la  paisson  dans  les  bois  d'Andenne.  —  5  octobre  iGiC.         309 

94.  —  Contrat  pour  la  fabrication  d'une  grille  en  cuivre  au  chœur  de  la 
colh'giaie  d'Andenne.  -  27  juillet  1649 311 

95.  —  Le  Con.seil  provincial  statue  provisionnellement  que  les  batteurs  de 
Namur  peuvent,  moyennant  caution,  extraire  la  terre  plastique  au  han 
d'Andenne.  —  46  février  1650.  313 
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9«.  —  Le  gouverneur  de  Namur  ordonne  aux  habitants  d'Andenne  de 
s'opposer  au  passage  des  armées  ennemies.  —  29  mars  1651 1 

97.  —  La  justice  d'Andenne  se  plaint  de  ce  que  le  capitaine  de  Samson  ait 
arr«ité  un  échevin  par  ruse  pour  se  vi'nger  de  ce  que  l'on  n'obéissait  pas  à  ses 
exigences  abusives.  —  24  septembre   16;i5 2 

9H.  —  Concession  générale  du  droit  d'extraire  la  houille  dans  les  biens  du 
cliupitre.  -  8  février  1656 \ 

99.  -  Le  capitaine!  Carme  obtient  l'autorisation  de  clôturer  un  terrain 
vague  qui  se  trouvait  devant  sa  maison,  à  condition  d'établir  un  pont  sur  le 
ruisseau  d'Andenelle.  —  30  novembre  1656 9 

100.  —  Le  chapitre  d'Andenne;  proteste  contre  les  Èt^its  de  Namur  i|ut 
voidaienl  faire  payer  la  gabelle  sur  la  bicre  aux  manants  du  ban  comme  aux 
habitants  <les  autres  loc;dilés  du   pays.  —20  janvier  1659 11 

loi.  —  Alli'stalion  sur  l'exercice  de  la  justice  f»  Andenne  .— 
9  scplrtiibre  li;:iî> 13 

lOîê.  —  Publication  a  Andcnn»;  de  la  paix  îles  Pyrtînées.  —  IS  mars  164î0    .  t  i 

lOS. —  Louis  de  Kanson,  chanoine  d'.Vndennc.  institue  Ifs  pativn's  du  ban 
pour  .ses  héritiers.  —  28  janvier  1661  15 

lot.  —  Sentence  provisionnelle  sur  des  contest^iliuns  riUn;  le  chapllri'  et 
If  l):nlli  d'Kntre-Meuse  et  Archi;  au  sujet  <le  la  juridiction  de  la  cour  de  Itouralh' 
et  ilu  heu  ou  elle  peut  tenir  ses  séances.       21  juillet  HU12 19 

lOS.  —  Lo  Conseil  provincial  décide  que  les  dames  il'Andenne  seules  ont  le 
droit  de  faire  tirer  des  derles  dans  le  ban.       12  mai  \{à\.\  'H 

lOO.       Seruieiil  prèle  par  des  ouvriers  employés  à  l'exlraction  du  plomb. 

21  mai  \[À\\  .     .  23 
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loy.  —  Les  métiers  des  batteurs  de  Namur  et  de  Bouvignes  acquiescent  à 
la  sentence  du  12  mai  1663,  relative  aux  terres  plastiques  d'Andenne.  — 
21juinl664 24 

108.  —  Les  manants  protestent  contre  la  vente  par  certains  habitants  de 

leur  part  de  paisson  au  profit  d'étrangers.  —  30  septembre  1664 29 

109.  —  Serment  prêté  par  des  ouvriers  employés  à  l'extraction  de  la  terre 
plastique.  —16  juin  1665 31 

110.  —  La  communauté  d'Andenne  rachète  à  forfait  le  logement  d'un  corps 

de  troupes.  —  22  mars  1666 32 

111.  —  Le  Conseil  provincial  oblige  la  cour  d'Andenne  à  insérer  dans  les 
actes  translatifs  de  propriété  opérés  devant  elle,  une  clause  mentionnant  que 

ces  actes  ne  sont  pas  faits  au  profit  des  gens  de  main-morte.  —  21  mai  1666.  33 

113.  —  Plantation  de  bornes  séparatives  du  ban  d'Andenne  et  des  seigneu- 
ries de  Sclayn,  Strud  et  Haltinne.  —  12  août  1666 34 

113.  —  La  communauté  engage  pour  vingt  ans  la  commune  de  Houppioux 

à  Jean  de  Reumont,  pour  y  chercher  la  terre  d'alun.  —  5  octobre  1666  ...  37 

114.  —  Attestation  notariée  d'où  il  résulte  que  les  passeurs  d'eau  d'Andenne 
ont  toujours  joui  de  l'exemption  du  droit  de  mortemain  et  de  la  taille  du  feu 

—  23  novembre  1667 41 

115.  —  La  justice  d'Andenne  atteste  que  le  comte  de  Meghen,  gouverneur 

de  Namur,  n'a  jamais  exigé  de  dons  de  la  communauté.  —  1668 43 

116.  —  Les  taverniers  d'Andenne  s'entendent  pour  payer  ensemble  les 
gabelles  perçues  par  les  États  de  Namur  sur  la  bière  débitée  dans  le  ban. 

—  31  décembre  1668 41 

117.  —  Le  chapitre  d'Andenne  demande  au  gouvernement  à  acheter  la 
seigneurie  deBousalle.  —23  juin  1671 47 

118.  —  La  communauté  d'Andenne  donne  mandat  à  J.  Bodart  d'emprunter 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  contributions  de  guerre  exigées  par 'les 
Français.  —  18  novembre  1675 48 

119.  La  communauté  contracte  un  emprunt  pour  pouvoir  payer  les  contri- 
butions de  guerre  exigées  par  les  Français.  —  29  novembre  1675     ....  53 

l'^O.  —  La  commune  d'Andenne  s'oppose  à  une  vente  de  futaie  et  de  taillis 
que  veut  faire  le  chapitre. —9  décembre  1675 55 

lai.  —  La  justice  d'Andenne  énumère  les  contributions  de  guerre  que  les 
Français  ont  exigées  de  la  commune. —19  mai  1676 56 

laa.  —  Attestation  des  ravages  opérés  par  les  Français  à   Andenelle. 

—  10  novembre  1676 58 

133.  —  Le  Conseil  provincial  autorise  la  vente  d'arbres  de  haute  futaie,  dans 
le  bois  communal  de  Nalamont,  à  concurrence  de  2000  florins,  pour  subvenir 

aux  dépenses  occasionnées  par  la  guerre. —17  janvier  1678 59 

134.  —  Convention  entre  le  baron  de  Moitrey  et  la  commune  d'Andenne  au 

sujet  des  calamines  extraites  ou  à  extraire  en  lieu  dit  Raveltot.  —  9  août  1678.  60 
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1^5.  —  Les  habitants  d'Andenne  assignent  le  chapitre  pour  le  forcer  a 
contribuer  aux  frais  causés  par  cinquante  dragons  que  les  dames  avaient  fait 
venir  afin  de  défendre  le  bourg.  — 10  octobre  1078 63 

l$fi6  —  La  justice  d'Andenne  e'numère  les  impositions  de  guerre  exigées 
par  les  Français  depuis  la  paix.  —  23  avril  1680 66 

1J87.  —  La  communauté  d'Andenne  demande  et  obtient  une  modération  de 
ses  contributions  et  décide  que  la  somme  qui  lui  est  remise  sera  affectée  au 
paiement  des  arrérages  échus  de  ses  emprunts.  —10  juillet,  10  septembre  1680.  68 

128.  —  La  cour  d'Andenne  proteste  contre  les  agis.se[nenls  du  chapitre  (]ui 
prétend  faire  servir  le  bois  communal  de  Nallamont  au  droit  de  maisonnage 
des  habitants.  —  3  octobre  1680 70 

1^9.  .Attestation  constatant  qu'Andenne  à  eu  beaucoup  à  souffrir  du  passage 
des  armées  pendant  la  guerre.  —  i"!  novembre  1681 71 

180.  —  Sentence  provisionnelle  du  Conseil  provincial  de  Namur  déter- 
minant les  droits  du  chapitre  et  des  manants  d'Andenne  dans  le  bois  d'Arche, 
dans  les  Ban-Bois  et  dans  une  partie  du  bois  de  Maillot.   -    !i3  octobre  1682.  7i 

131  —  La  justice  d'Andenne  s'excuse  d'avoir  payé  des  cx)ntributions  de 
guerre  à  la  France.  —  18  octobre  1683 77 

13*.  —  Les  habitants  s'engagent  a  rembourser  à  la  table  des  pauvres  les 
avances  qu'elle  a  faites  pour  aider  la  commune  à  payer  les  charges  qui  pesaient 
sur  elle.  -  12  décembre  1683 ...  79 

133.  —  Projet  de  règlement  pour  enlever  a  l'usage  puLiK/  «Jivi'r>cs 
parties  des  biens  communaux,  afin  que  leur  revenu  serve  à  l'exlinclion  de 
dettes  contractées  p<»ur  faire  face  aux  contributions  militaires .  —  18  avril  168'i.  81 

134.  —  Adjudication  par  le  chapitre  de  la  perception  des  droits  .><ur  lu 
cervoise  et  le  vin,  avec  énumération  de  ces  droits.  —  17  juin  1685    ....  81 

185.  —  Déclaration  de  la  justice  sur  la  consistance  des  biens  coiniiiunaux 
d'Andenne  et  sur  la  possibilité  de  régler  les  coupes  de  bois.—  25  septembre  1685.  8y 

13ft.  —  La  communauté  décide  qu'il  sera  procédé  à  un  mesurage  de  l<ius 
les  immeubles  du  banc  d'Andenne.  —  2  octobre  1685 89 

137.  —  Le  chapitre  confère  le  droit  d'exploiter  la  calamine  «lans  le  ban 
(lAnd.-nnc.  -  ±>  mars  \V>SG 8B 

13H.  Les  collecteurs  des  tailles  déclarent  que  la  misert»  est  telle  a 
Andtrnne,  qu'ils  doivent  considérer  la  plupart  des  côtes  comme  irrécouvrables. 
-3  juin  1687 »♦ 

13».  —  Règlement  p(tur  le  payeinenl  di'>^  journées  eniplnvi'es  p,.ur  lu  com- 
munauté. -  !à)  novembre  1687     .  95 

I  lo.  —  La  cour  d'Andenne  onionne  aux  habitants  de  faire  prociHlcr  â  un 
nouveau  nu'surage  de  leurs  proprii'tés.    —   17  <>rt«tbre  UîlH)  96 

141.  —  La  justice  ordonne  au  gretller  de  faire  payer  imméillalenH»nl  par 
les  plaideurs  les  droits  de  cour  dûs  iH>ur  les  pnvi»s.    -  18  mars  li3H  .  W 

1 1*^.  —  La  cour  d'Andenne  déclare  que  les  comptes  ctimmunaux  p«'uvenl 
èlie  consultés  à  son  grefl'e,  sans  déplacement.        15  avril  Uï^i  W 
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143.  —  Dénombrement  d'Andenne.  —  21  novembre  1692    ......         100 

144.  —  Ordonnance  contre  les  taverniers  qui  n'observent  pas  les  prescrip- 
tions sur  la  vente  de  la  bière.  —  17  janvier  1693 101 

145.  —  Le  curé  d'Andenne  proteste  contre  la  prétention  du  chapitre  qui 
veut  mettre  en  adjudication,  à  son  profit,  la  levée  des  dîmes  novales  d'Andenne.  — 

22  juin  1693 102 

146.  —  La  cour  défend  aux  cabaretiers  de  verser  à  boire  aux  soldats  pour 
compte  de  la  communauté.  —  23  mars  1694 105 

147.  —  La  cour  d'Andenne  autorise  le  collecteur  des  tailles  à  exécuter  les 
habitants  qui  n'avaient  pu  payer  leurs  contributions.  —  9  juin  1695  .     .    .     .         106 

148.  —  La  cour  d'Andenne  admet  un  étranger  au  nombre  des  manants  et 
Tautorise  à  jouir  des  droits  des  habitants  .  -  1  juillet  1695 107 

149.  Ordonnance     sur    la     tenue     des     tavernes     et    cabarets.    — 

24  décembre  1695 109 

150.  —  Ordonnance  sur  la  fabrication  de  la  bière.  —  22  août  1696    ...         110 

151.  —  Ordonnance  de  la  justice  d'Andenne  sur  la  tenue  du  greffe.  — 

23  octobre  1696 111 

15a.  —  Certificat  constatant  que  la  terre  plastique  d'Andenne  est  la  meil- 
leure du  pays.  —  5  décembre  1696 112 

153.  —  Les  manants  décident  à  nouveau  de  faire  un  mesurage  général 

des  immeubles  du  ban  d'Andenne.  —  7  octobre  1698 114 

154.  —  Ordonnance  sur  les  poids  et  mesures  en  usage  à  Andenne.  — 

7  octobre  1698 115 

155.  —  Les  manants  d'Andenne  repoussent  les  propositions  du  chapitre 

sur  le  partage  des  communes.  —  6  octobre  1669 117 

156.  —  Le  Grand  Conseil  de  Malines  décide  que,  pour  exploiter  la  derle 
au  ban  d'Andenne,  les  particuliers  doivent  obtenir  un  octroi  du  chapitre  et 
abandonner    à    celui-ci    la  dixième  partie  du  produit  de  l'extraction.  — 

24  décembre  1699 118 

157.  —  Ordonnance  de  la  justice  sur  les  brasseurs  et  les  boulangers.  — 

14  septembre  1700 121 

158.  —  La  cour  déclare  que  toutes  les  maisons  sises  dans  les  «  encloîtres  » 
sont  réputées  claustrales  et  que  les  chanoinesses  ont  le  droit  de  préférence 

pour  les  occuper.  —  18  mai  1701 122 

159.  —  Engagement  de  gardiennes  du  troupeau  commun  d'Andenne.  — 

31  mai  1701 123 

160.  —  Le  chapitre  d'Andenne  cède  le  monopole  de  la  vente  de  ses  terres 
plastiques  blanches  en  Hollande.  —  22  octobre  1701 124 

161.  —  Appel  dune  sentence  de  la  cour  du  chapitre  porté  devant  le  nonce 
pontifical.  —  31  août  1702 123 

16!i.  —  Commission  donnée  par  les  manants  pour  les  contributions  de 
guerre  et  le  procès  avec  le  chapitre  au  sujet  des  communes.  —  3  octobre  1702.         126 
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163.  —  Une  partie  des  bois  communaux  est  enlevée  à  la  banalité  pour  être 

nise  en  coupe  réglée.  —  4  mars  470 i 1-27 

164.  —    Ordonnance    sur    la    tenue    des    cabarets    a    .\ndenne.    — 

2  janvier  1706 430 

165.  —  Maximilien-Emmanuel  de  Bavière  orduime  le  partage  des  bois 
l'Andcnne  entre  la  communauté  et  le  chapitre.  —  ±2  novembre  4710    .     .    .         431 

166.  —  Le  Conseil  provincial  décide  que  le  chapitre  d'.\ndenne  a  droit  a 

n  huitième  du  produit  des  bois  communaux.  —  6  mars  4741 4li3 

167.  —  La  communauté  d'Andenne  proteste  contre  une  résolution  du 
hapiire  qui  prétendait  restreindre  le  droit  de  maisonnage.  -  o  avril  471:2.    .         43^1 

16S.  —  Fondation  de  bourses  d'études  en  faveur  de  pauvres  11  Iles 
Andenne.  — -2  juillet  471-i 135 

16Hi'>'.  —  La  cour  d'Andenne  atteste  quels  sont  les  droits  que  l'on  paie 
u  chef  de  la  paisson.  —  27  avril  1713  .     .  i;yj 

169  —  Maximilien-Emmanuel  rie  Bavifr.-  ..i.iMnn.'  ie  partage  lit-s  bois  et 
omiiiunes  entre  le  chapitre  et  la  communauté  d'Andenne  et  en  rejile  les  Con- 
lilions.  -  23  août  4714 \Ti 

170  —  Le  chapitre  et  la  communauté  d'Andenne,  exécutant  le  décret  du 

lo  août  1714,  procèdent  au  partage  de  leurs  bois.  —  43  septembre  1711    .     .  1  i-2 

171  —  Bornage  général  des  bois  adjugés  à  la  communauté  d'Andenne.  — 
Ictobre  4714.  -A\Til  4743 lU 

173  —  Attestation  au  sujet  des  impositions  militaires  payées  par  la 
ommune  d'Andenne.  —  22  décembre  1714 4;»3 

174.  —  Le  Conseil  des  finances  porte  à  trois  sous  le  droit  de  sortie  à  payer 

ur  100  livres  de  terre  plastique  envoyées  à  l'étranger.  —  10  octobre  171G  l.'iO 

175.  —  La  communauté,  pour  pouvoir  continuer  à  se  servir  de  la  fontaine 
K"  Begge,  s'engage  à  supporter  la  moitié  des  réparations  éventuelles.  — 

2  janvier  4747 f:w 

176  —  Accord  entre  le  chapitre  la  c<jramunaulé  tl'Anflenne  sur  je  paiiir;»;:.'. 
iglandée  et  le  bois  mort.  —  22  mars  1718    .  ir^t 

177  —  La  communauté  d'Andenne  concède  lo  droit  d  extraire  la  uouili 

DUS  les  biens  communaux.  —  17  août  1718 Kij 

17H.  —  Nomination  d'un  gretller  de  la  haulr  cuir  liAiiiIiiiiu' el  énuiue- 
ation  de  ses  obligations.  —  30  janvier  4720  .    .  ....         ICT 

170.  ~  Les  liabitanLs  de  Coulisse  s'engagent  a  payer  une  redevance  en 
KMirrt'  au  pn'tre  qui  fera  le  catéchisme  dans  leur  chapelle.  —  2:{ juillet  172»» .  UW 

IHO.  —  Uésolulions  «le  la  coiiimunauté  sur  la  rétjic  des  buis,  la  pn>prilé 
les  fontaines,  les  réparations  a  l'église  paroissiale,  etc.  —  8  octobre  4720.  171 

IHI.  —  Ui'glement  |>our  les  bois  de  la  c«)mmune  d'Antienne.  — 
4  janvier  1721 '"  - 

IH*.  -  Lasseiiiblée  communale  décide  le  lu-.»..  ...  i.p.uiiu.n  .m 
iroiliiil  des  bois  et  ordonne  un  mosurage  de  tous  les  biens  pour  potivoir  dt-lrr 
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miner  la  part  à  supporter  par  chaque  propriétaire  dans  le  paiement  des 
impôts.  —  13  janvier  17:2'2 184 

183.  —  Les  habitants  demandent  au  chapitre  son  intervention  afin  d'em- 
pêcher la  substitution  du  pot,  mesure  de  Namur,  au  pot  d'Abor,  dans  le  ban 
d'Andenne.  —  5  octobre  i722 486 

184.  —  Le  chapitre  ordonne  à  la  communauté  d'Andenne  d'abandonner 
tout  procès   au  sujet  du  partage  du  produit  des  biens  communaux.  — 

23  avril  1724 189 

185.  —  La  cour  d'Andenne  fait  clôturer  le  «  staple  »  qui  était  au-dessous 

de  la  maison  échevinale.  —  7  novembre  1724 191 

186.  —  La  cour  d'Andenne  règle  la  répartition  des  droits  à  percevoir  par 

les  échevins  pour  aller  en  rencharge.  —  7  novembre  1724 192 

187.  —  L'assemblée  des  manants  proteste  contre  la  clôture  du  staple  et 
demande  la  démolition  des  travaux  exécutés.  —  9  janvier  1725 194 

188.  —  Nouveau  règlement  des  bois   de  la  commune  d'Andenne.  — 

26  janvier  172o 194 

189.  —  Règlement  sur  l'emploi  des  fonds  provenant  des  ventes  de  bois.  — 

29  mai  1725 206 

190.  —  Fondation  de  prix  en  argent  à  distribuer  aux  enfants  d'Andenne 

qui  se  sont  distingués  dans  l'étude  du  catéchisme.  —  2  octobre  1726    .    .    .         209 

191.  —  Résolutions  de  la  communauté  sur  la  chasse,  le  nettoiement  des 

rues  et  divers  autres  objets.  —  7  octobre  1727 213 

19a.  —  Le  Conseil  provincial  détermine  les  règles  à  suivre  dans  la  répar- 
tition des  deniers  provenant  des  ventes  de  bois  communaux.  —  24  février  1728.         214 

193.  —  Règlement  des  bois  communaux  d'Andenne.  —  15  décembre  1728    .         215 

194.  —  Répartition  des  immeubles  d'Andenne  en  huit  catégories  pour  le 
paiement  des  impôts. — 26  avril  1729 225 

195.  —  Transaction  entre  le  chapitre  d'Andenne  et  le  bailli  de  Samson  au 

sujet  des  droits  de  lacourdeRouzalle  en  matière  répressive.  -  Septembre  1730.         227 

196.  —  L'assemblée  des  habitants  autorise  le  chapitre  à  réunir  en  une 
seule  route  carrossable  les  divers  chemins  qui  traversaient  la  place  des 
Tilleuls.  -  7  octobre  1732 229 

197.  —  La  communauté  décide  la  construction  d'un  corps  de  garde  pour 

la  patrouille.  —  4  novembre  1732 230 

198.  —  Réduction  des  droits  perçus  sur  la  terre  plastique  d'Andenne 
exportée.  —  12  novembre  1733 231 

199.  —  Règlement  pour  assurer  la  propreté  des  rues  d'Andenne.  — 

17  décembre  1733 233 

200.  —  Les  habitants  de  Groynne  et  d'Ivus  prennent  à  leurs  charges 
l'entretien  perpétuel  dune  chapelle  à  réédifier  à  Groynne.  —  27  mars  1736  .         237 

301.  —  Le  gouvernement  annule  l'élection  d'un  greffier  d'Andenne  faite 
irrégulièrement.  —  2  août  1737 240 
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SîOîï  —  Triage  des  archives  apparUiiianl  au  rli^ititre,  a  la  cour,  aux  parti- 
:!uliers,  fait  après  la  morl  du  gretlier  Smel.  —  5  dt'ccmbre  1737 -l^i 

*08.  —  Les  manants  décident  d'essarter  certains  biens  communaux  el  de 
les  transformer  ensuite  en  bois  à  coupes  réglées.  —  41  avril  17H     .     .     .     .         -JH 

*04.  —  Nouveau  règlement  du  Conseil  provincial  pour  les  bois  communaux 
J'Andenne.  —  23  octobre  17il 215 

5Î05.  —  Conventions  entre  la  comrimnauté  d'Ândenne  el  d'Obcy  pour 
es  limites  de  leurs  bois  communaux.  —  11  mai  1746 i5o 

200.  —  Bornage  entre  les  bois  communaux  d'Andenne  et  ceux  dObey. 

—  28  novembre  171G 2r'>8 

Î807.  —  La  communauté  d'Andenne  décide  d'emprunter  les  sommes  néces- 
saires pour  subvenir  aux  charges  de  la  guerre.  —  11  août  1746 2CI 

ÎÏ08.  —  Le  chapitre  prend  des  mesures  pour  assurer  la  perception  exacte 
Ju  tantième  qui  lui  revient  sur  les  terres  plastiques  extraites  à  Andenne.  — 
]  mai  1747 362 

540».  —  Le  chapitre  ordonne  de  jauger  les  charrettes  servant  au  transport 
Je  la  terre  plastique,  et  établit  des  chargeurs  assermenté.s.  —  fi  novembre 
1747 363 

Î810.  —  La  cour  d'Andenne  donne  un  record  attestant  quels  sont  les 
isages  du  ban  en  matière  de  pâturage.  —  23  janvier  1748 2GC 

211.  —  IMeire  Chesneau  donne  l'emplacement  de  la  chapelle  de  Groynne 
;t  un  terrain  pour  y  faire  un  cimetière,  el  une  maison  ù  l'usage  du  desservant. 

-  .3()  septembre  17;;0 2C7 

«Hî.  —  Le  curé  d'Andenne  reconnaît  (jue  la  communauté  n'est  pas  tenue  à 

ui  fournir  un  presbytère.  —  5  octobre  1751 2»îy 

5813.  —  Le  chapitre  autorise  la  construction  d'un  chemin  allant  de  la  place 
Jes  Tilleuls  ù  la  Mt;uso  el  l'emprise  des  terrains  nécessaires.  —  29  novem- 
bre 17.';  1 271 

5814.  —  Consultation  sur  le  droil  de  la  cummunc  aux  mines  de  charbon. 
-20mail7î;'l 27.1 

J615.  —  Le  bailli  d'Kiitre  Meuse  el  Arche  ree"tni:iu  ii;iv..ir  p:i>  iirul 
J'assisler  aux  exécutions  des  sentences  prononcées  par  la  cour  irAn-lenii.- 
Bt  n'enlrauiant  pas  la  peine  capitale.  —  25  octobre  175.*) .  27Î) 

*1«.       Adjudication  du  passage  d'eau  d'Andenelle.  —  20  juin  175".»  •>":? 

tll.  —  Le  chapitre  autorise  l'érection  d'un  nouveau  moulin  sous  celui  de 
Inlon.  -  4  février  I7G0 2»J 

«18.  —  Adjudication  de  la  construction  de  trois  ponl^  sur  l<»!i  niisivaux 
J'Andenelle  et  de  llorseille.    -  10  juin  170)  .  îJft» 

^10.  —  Cunlrat  pour  la  construction  d  un  bac  devant  jHrvir  au  pa.vatre  de 
la  Meuse.    -  10  septembre  17r»0 îB3 

îÉîeO.  —  Ailjutlication  du  pavape  (!i'  plusieurs  rues  d'AndeniH».  — 
21  octobre  17('m)    ....  «H 
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JèJil.  —  Le  chapitre  interdit  la  chasse  dans  le  ban  d'Andenne  aux  per- 
sonnes non  munies  d'une  permission  enregistrée.  —  27  juillet  4761 ....         300 

a*/J'/î.  —  Adjudication  de  la  construction  de  puits  à  Coutice  et  à  Groynne, 
et  d'un  pont  dans  la  campagne  d'Andenne.  —  20  octobre  1761 301 

233.  —  Lettres  patentes  de  président  d'Andenne.  —  22  mars  1762  .    .         303 

324.  —  La  communauté  accorde  un  subside  pour  favoriser  l'établissement 

de  l'industrie  lainière  à  Andenne.  —  20  avril  1762 306 

325.  —  Pour  assurer  le  repeuplement  des  forêts,  la  communauté  décide 
de  ne  plus  accorder  de  bois  de  charpentage  à  ceux  qui  construiraient  des 
maisons  de  pailliotage,  et  d'empêcher  les  jeunes  gens  de  couper  des  mais  à 
l'occasion  des  kermesses.  —  20  avril  1762 307 

336.  —  Marie-Thérèse  autorise  le  chapitre  à  construire   une  nouvelle 

église  collégiale.  —  20  avril  1763 308 

337.  —  Marie-Thérèse  vend  au  chapitre  d'Andenne  les  seigneuries  de 
Bouzalle  et  de  Hai  Ilot.  -  22  octobre  1763 314 

33H.  —  Cahier  des  charges  pour  la  construction  dune  fontaine  sur  la 
place  du  Péron,  à  Andenne.  —  13  mars  1764 320 

339.  —  Procès-verbal  de  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  nouvelle 
église  collégiale  d'Andenne.  —  24  juillet  1764 323 

330.  —  Décret  pour  la  création  d'écoles  à  Andenne.  —  9  août  4765  .    .    .         327 

331.  —  Marie-Thérèse  autorise  la  création  de  trois  écoles  sur  un  terrain 
acheté  à  cette  fin,  et  la  vente  de  l'ancien  hôpital,  précédemment  destiné  aux 
besoins  de  l'enseignement. — 3  décembre  1767, 329 

333.  —  Des  habitants  d'Andenne  se  portent  caution  de  ce  qu'un  étranger 
nouvellement  arrive  ne  tombera  jamais  à  charge  de  la  communauté.  — 
31  janvier  1769 334 

333.  —  La  cour  d'Andenne  ordonne  l'expertise  des  viandes  de  boucherie 
débitées  dans  la  ville  et  nomme  un  fonctionnaire  chargé  de  la  faire.  — 

2  janvier  1770 333 

334.  —  Projet  pour  la  construction  d'un  hôtel  de  ville.   -  7  février  1770.         336 

335.  —  La  communauté  se  plaint  des  agissements  de  la  cour  de  justice  et 
demande  un  règlement  sur  les  assemblées  et  sur  les  comptes.  —  o  mars 

1770 339 

336.  —  Résolution  de  la  communauté  relative  à  divers  objets,  notamment 

à  la  construction  d'un  hôtel  de  ville.  —  20  février  1770 343 

337.  —  Pour  permettre  l'achèvement  de  l'église  collégiale,  le  gouver- 
nement autorise  la  perception  de  nouvelles  sources  de  revenus  et  ï\xe  des 
règles  de  comptabilité  pour  l'entreprise.  —  18  mars  1772 330 

338.  —  Le  chapitre  ordonne  l'expulsion  du  ban  d'Andenne  d'ouvriers  qui 
prétendaient  travailler  aux  mines  de  fer  sans  autorisation.  —  6  octobre  1773.         334 

339.  —  Répartition  de  parcelles  de  terrains  comnmnaux  entre  tous  les 
habitants  d'Andenne.  -  16  juillet  1776 33G 
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i$40.  —  Règlement  au  sujet  de  l'exploilalion  du  rliarhon  dans  les  biens 
;ommunaux.  —  24  novembre  4777 3o9 

«41.  —  Les  manants  de  Bouzalle  décident  la  reconslruclion  de  l'église 
!e  leur  section.  —  \\  décembre  4778 361 

Îî4a.  —  Adjudication  de  la  construction  dun  puits  a  Andenelle.  — 
G  octobre  1770 363 

5443  —  Le  citnseil  provincial  ordonne  à  la  communauté  d'Andenne  de  se 
éunir  pour  nommer  des  commis,  »m)  conruniiilé  de  IVdil  du  10  février  175*3. 
-  Février  1780 :W, 

î444.  ■  Accord  au  sujet  des  droits  que  les  maîtres  de  forges  paieront  au 
hapitre  pour  pouvoir  extraire  du  minerai  de  fer  dans  le  ban  d'Andenne.  — 

mars  178() 'Mu 

5845.  -  Tableau  des  trais  fit;  jii.slice  a  la  cour  d'Andenne.  -  ±>dfCcmt)ro  l"Ki.  IHO 

5i46.  —  Le  cbapitre  autorise  l'exploitation  de  la  craie  dans  une  propriété 
ommunale.  —  16  mars  HRi 37 .H 

5447.  —  La  cour  d'Andenne  expose  les  difficultés  que  rencontre  l'établis- 
ement  dun  cimetière  répondant  aux  conditions  exiffées  par  l'édit  dr  178i 
t  obtient  la  dispense  d'en  créer  un.  —  Septembre  1784 376 

544H.  —  Acte  constitutif  d'une  .société  pour  l'établissement  dune  manu- 
icture  de  faïence  et  de  porcelaine  à  Andenne.  —  "21  décembre  178-i.    .     .     .         379 

544».  —  Joseph  II  accorde  à  Joseph  Wouters  et  Compagnie  le  monopole 
our  la  fabrication  de  la  porcelaine  et  de  la  faienre  dans  une  partie  de  la 
rovinre  de  Nanuir.  -   \"  février  178.') ii84 

5450.  —  Jo«epli  11  ordonne  le  transfert  du  chapitre  ri(dde  d'Andenne  à 

amur  et  sa  réunion  avec  celui  de  Mouslicr.  —  129  août  I7S.'» .'tfW 

5451.  —  Les  mayeurs  et  (^chevins  de  (iesves  attestent  le  préjudice  que 
auseiait  a  la  ville  d'Andeiuie  et  aux  villages  voisins,  la  translation  du 
liapitre.  —  H  décembre  178.') 391 

54554.  —  Reconstitution  de  la  .Société'  pour  l'exploitation  de  la  fabrique  de 
onrlaine  d'Andeime.  —  31  août  1786 393 

5458.  —  Nomination  d'un  uu^deciti,  d'iui  cliirurgieii  et  de  pharmaciens 
our  les  pauvres.  —  31  (h'ceudue  1787 401 

5454.  —  Le  Conseil  provincial  dé-cide  tpu^  les  habitants  d'Andenne  doivent 
ayer  au  chapitre  la  dbne  sur  les  topinambours.  —  11  juillet  1788    ....  SfiA 

545.5.  Concession  à  la  famille  de  Charles  Wouters  de  I.ouvain  du  mono- 
oie  de  lexportation  de  la  derle  d'Andenne  vers  la  tli'Hande.  Il  amlt 
788         .  m 

545rt  —  La  juslic»!  d'Atïiletuie  deleguu  se»  membres  pour  se  rend n'  rhoi 
'S  habitants  et  dt-lerminer  en  quoi  chacun  peut  contribuer  au  p.tiomont  di»s 
i'(pnsitioMs  militaires.       ±J  noveudire  178$) lùT 

5457.  La  cuiiiinission  des  droits  de  douane  du  Rrabunt  décide  la  |itM>rt> 
u  commerce  des  terres  plastiques.  —  6  avrd  I71M).     .     .  |0H 
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258.  —  Énumëration  des  corps  de  troupes  des  États  Belgiques  qui  ont 
occupé  Andenne  en  1790.  —  Fin  de  1790 440 

359.  —  Les  habitants  d'Andenne  demandent  à  l'empereur  le  rétablis- 
sement du  chapitre.  —  12  janvier  4791 4l!2 

860.  —  Les  habitants  d'Andenne  demandent  à  l'empereur  d'établir  un 
maître  d'école  dans  leur  commune.  —  2  mai  1794 447 

261.  —  Les  habitants  d'Andenne  demandent  que  le  gouvernement  statue 
au  plus  tôt  sur  leurs  requêtes  tendant  au   rétablissement  du  chapitre  — 

19  juillet  1791 4i20 

262.  —  Les  députés  des  États  chargent  la  justice  d'Andenne  de  fournir 

des  logements  à  un  corps  d'émigrés  français.  —  17  août  1792.    .....         421 
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Baillis  (rEntrc  Meuse  et  Arche,  liste,  v. 
Introduction;  —  cités,  1, 18,  2G,  33,  229, 
231,  249,  305;  H,  19,  281;  —  ddinelés 
avec  le  chapitre  pour  la  justice  crimi- 
nelle, I,  18-20,  22  et  ss.,  126-132.  249, 
230;  —  pour  la  cour  de  Bouzalle,  II, 
19-22,  227, 228;  —  pour  les  exécutions, 
1,  245,  253,  254;  II,  279-282;  -  pour  les 
réquisitions  militaires,  l,  229,  230,  231 
et  ss.,  305,  306. 

Ban-bois,  usage  des  habitants,  aban- 
donnement,  etc.,  I,  7,  73,  74,  75,  196, 
277,  283;  II,  72  et  ss.,  118,  131,  132, 
137  et  ss.,  V,  Usages,  Paisson,  Mort- 
bois,  Pâturage,  Bois. 

BÉGUINES  (les),  bois  communal,  II,  129. 

Ben,  village  ruiné.  II,  77. 

Bergilers,  cour  relevant  d'Andenne.  I, 
132  à  139. 

Bière,  défense  d'en  exporter,  1, 195, 196, 
208,  212,  217,  272;  —  son  prix,  I,  88, 
198,  207,  212,  216,  272;  II,  101,  102, 
110,  121;  —  ne  doit  pas  payer  la 
gabelle,  II,  11,  v.  Chantelage. 

Blaton,  château,  I,  6. 

Bofroit  (en),  lieu  dit,  1, 13. 

BoHiSART,  ferme,  II,  58,  226,  266. 

Bois  communaux,  partage  des  bois  entre 
les  dames  et  la  commune,  II,  131, 132, 
137  à  143  ;  —  leur  bornage,  II,  144  et  ss. , 


255  et  ss.;  —  leur  régie,  II,  171,  172, 
174,  194  à  206,  213  à  224,  245  à  255, 
307;  -  vente  de  coupes,  II,  213,  221, 
251;  —  répartition  des  produits,  II? 
184,  185,  206  à  208,  214,  215;  — 
repeuplement,  II,  220. 
Bois  indivis,  leur  régime,  I,  83,  8i,  196, 
217,  218. 276,  283  à  287;  -  leur  garde, 

I,  72,  73;  —  sentence,  II,  72  et  ss., 
V.  Arche,  Ban-bois. 

Boucherie,  expertise  des  viandes,  II,  235. 
Bouchers,  1, 194,  273. 
Boulangers,  1, 107, 194,  272;  II,  121. 
Bountleir,  lieu  inconnu,  I,  2. 
Bourgeoisie,  admission.  II,  107,  108. 
Bourses  d'études,  II,  135,  209  à  212. 
Bouzalle,  hameau   d'Andenne.   Sa  sei- 
gneurie vendue  au  comte  de  Namur,  I, 

II,  12;  —  sa  contenance,  II,  47;  — 
le  chapitre  propose  de  l'acheter,  II, 
47;  —  il  rachète,  II,  313  à  320;  - 
chapelle,  II,  361,  362;  —  droits  des 
habitants  dans  les  bois,  I,  79,  80;  — 
cour  de  justice,  sa  juridiction,  II,  19, 
21,  227;  son  siège,  II,  19  à  22;  —  sa 
suppression,  II,  314. 

Bruhleurs,  71. 

BuRDiNNE,  cour  relevant  d'Andenne,  I,  67, 
68, 149  et  ss. 


C. 


Cabarets,  ordonnances  sur  les,  II,  130, 
V.  Bière,  hôteliers,  vin. 

Calamines,  II,  60,  89. 

Carmélites,  couvent  à  Namur,  II,  388. 

Champichale,  lieu  dit,  II,  73. 

Champsia,  lieu  dit,  II,  298,  299. 

Chanoit,  v.  Ban-bois, 

Chantelage,  droit  sur  le  vin  et  la  bière, 
II,  84-86,  188. 

Chapelles  S'- Gilles,  II,  210;  —  du 
S'-Sacrement,  II,  173;  —  de  la  Si«- 
Vierge,  11,  173;  —  de  Groyne,  II, 
237-239,  267-269;  -  de  Bouzalle,  II, 
361,  362;  -  de  Coulisse,  II,  168-170, 


301.  —  Incorporation  de  chapelles  à  la 
collégiale,  II,  310. 

Chapitre  remis  en  possession,  I,  1;  — 
protégé  par  les  papes,  I,  151;  —  par 
les  souverains,  1, 140.  —  Sa  composi- 
tion en  1764,  II,  326;  -  transféré  à 
Namur,  II,  388;  —  demande  son  réta- 
blissement, II,  412-416,  420. 

Chargeurs  de  terre  plastique.  Seraient, 
II,  264,  265. 

Charnoere,  lieu  dit,  I,  13. 

Charte  de  Henri  IV,  restituant  Andenne 
au  chapitre,  1, 1 . 

Chasse.  Le  comte  n'a  pas  droit  de  chasse 


-  441  — 


a  Andenne,  1,  H.  —  Uéfense  de  chasser, 
I,  213,  21i,  275,  2îiO;  II,  213,  300.  - 
Concession,  I,  2.34,  2^13. 

CiiAissKE  de  Nainur  a  Huy,  II,  i20. 

Chavagne,  cf)imiiune,  11,73. 

Chavkk.s  (au-dessus  des),  lieu  dit.  Il,  12ÎJ. 

CHKMINS,  1,  190, 212, 209. 271:  II,  229,  271. 

CnKvoi.itHK,  vieux  clieniin.  II,  272. 

C.HhVRKs,  inlerdiclion  d.;  l.-s  tenir,  I,  19'>, 
197.  27:i. 

CiMKTiKKK  d'Andennt*.  I,  IW),  221:  II, 
37«î-378:  -  de  «Iroyne,  II,  207,  209. 

Claifiqîk.nk,  ferme,  II,  200. 

Commis  de  la  communauté,  II,  oO<>. 

Commis  des  bois,  II,  174,  175,  195-197, 
■m,  215.  210,  2i5  et  ss. 

CoMMLNKS,  énumération,  II,  73-82;  —  con- 
lenance,  II,  86-88;  —  mises  en  coupes 
réjîlées,  II,  8i-8^i,  80-88.  127-129,  ^2i4, 
245.  —  Propositions  de  partafje  avec  le 
rhapilre,  II,  117,  118,  420,  127.  -  Part 
du  chapitre  dans  les  revenus,  II,  litt. 
—  Partage  entre  les  habitants,  II,  350- 


3;i8.  —  Engagement  d'une  commune, 

II,  ;i7-40. 
CoMPTKSCOMMi  N AUX,  1,292: 11,99,100,339. 
CoMTK  de  Naiiiur,  ses  droits  a  Andenne,  I, 

15.  10. 
Conseil  provincial  de  Namur,  I,  24. 
Corps  de  garde,  II,  230. 
Corvées  dues  par  les  habitant-'^.  I,  269. 
Cf)Ui'  DEAr,  II,  288. 
Cour  du  chapitre,  I,  m,  07,  149  et  ss., 

1(J0  et  .ss.,  23;i. 
CoiH  de  justice,  frais.  II.  370,  v.  Èchevi- 

iKKje,  Èchevius,  Mayeitr. 
CoiTissE.  hameau  d'Andenne,  II,  108-170, 

220. 20*;,  :m. 

Craie,  exploitation,  II,  375. 

Crimes,  I.  87. 

Croisœrs,  couvent  à  Namur,  II.  388. 

CiRKs.  cit<'s.  I.  32.  36.  37,  59,  227.  2«), 
230;  II.  ;i8.  79,  102.  209;  -  d.^pend  du 
chapitre,  1, 235;  —  collateur  de  bourses, 
11,211. 


D. 


IJki.jts  forestiers,  rc^pre.ssion,  I.  170  et  ss. 
Délits  rc'serviîs  à  la  justice  du  comte, 
II.  20.  V.  Amendes  de  sang. 

I»KN(»MI:RKMENT,  II.   KNI,   101. 
Dlhlks,  v.  Terres  plasluiues. 
Dévastations  des  Franeais,  II,  00. 
Dîmes  novales.  II,  102- loi. 


Dînant,  pris  par  les  Français,  II.  07 
Doyen,  nomination,  I,  Oî),  70;  —  fonc- 
tions. I.  71-73;  —  valeur  de  ses  rap- 
|)orts.  I,  «2.  8;}. 
Doyennes.  Liste  complète,  v.  Intrwiuc- 
lion;  -  ciU'es,  I,  ;».33,  05.  IH,  IW, 
28«;;  II.  15,  .35,  125.209,320,388. 


R4.iiEViNAf.E.   Chef  de  sens   de  diverses 
cours.  I,  07,  08.  i:i3  et  ss.,  146  et  ss.; 

—  sa    juridiction    d'appel    contestée, 

I.  109.    170,    191,     lîhJ:     -     heu    des 
st'aiiri's.   Il,  ;{-M»;  —  jour  (!«•>  .searuvs, 

II.  13;         aete    de    12<;4.   I.  12-14.    v. 
.hirvitriiou  rnniinelle,  Seeau,  vU'. 

t'ciiEViNS.  Riiioiumenls,  II,  ÎW.  lîhi,  \\K\; 

-  Vacations  pour  la  coniinunaul»'.  II, 

95;      nomination  par  le  chapitre,  I,  (fit, 

la'i.  14<)  et  S.S.,  100  l't  ss.,  240  et  .ss  ; 

—  serment;  —  U(v«)Cation.  1,  10.5,  10(», 


209;  -   lîehevin   mallrait»'.   II.  2 
Liste  complète,    v.    Introiiuctto»  , 

cit.<s,  I.  :>o,  110, 118.  iVÀ],  m\.  un, 

22.3.  229.  2tkS.  :«C;,  3U);  II,  21».  ai. 

•48,  00.  79.  88. 1)4.  90.  9H.  108.  1  SU. 

2(n.  .tkî.  374.  378. 
I-V.olathe     «lame.   I,    ;W,    .'W,  2l>4; 

20ÎI.  211 
K.roLEs.  Il,  U7-H9 
KhiTs:       leur  pubiiciition.  I.  374. 
K.CI  ls»:  r..i|.  il 

II,  ;«:i  :  an 


170. 

••^4. 

182. 

II. 


157. 
.  II. 
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308-313;  —  pose  de  la  première  pierre, 
II,  325,  326;  ~  ressources  pour  la  cons- 
U'ucUon.  II,  3o0-3o4;  —  consécration, 
II,  334,  3oo. 

Émigrés  français,  logés.  H,  4'2I. 

Emprunts,  II,  48-o4,  68,  79,  80,  261,  262. 

Encloitrks,  I,  122,  262,  271,  v.  Maisons 
claustrales. 


Entre  Meuse  et  Arche,  bailliage,  1, 18» 

22,  V.  Baillis. 
ÉPAVES,  II,  286. 

ÉPIDÉMIES,  1,210. 

Espinette  {rivage  de  D,  I,  307. 
Étranger,  II,  203;  --  caution  à  fournir, 
II,  334. 


F. 


Faïence  (fabrique  de),  constitution  d'une 
société,  II,  379-383  ;  —  octroi  d'ouvrir 
une  fabrique,  II,  384-387;  —  reconsti- 
tution dune  société,  II,  393-400. 

Fallais,  pillé  par  les  Français,  II,  78. 

Faulx  Sainte-Begge,  bois  communal,  II, 
129. 

Fer,  redevance  pour  Textraclion,  II,  367. 

Ferons,  II,  334. 

Flisnes,  lieu  dit,  II,  73,  223. 

Fontaine  Sainte-Begge,  II,  138, 439,  337  ; 
—  des  encloîlres,  II,  163;  —  de  Hor- 
seilles,  II,  163;  -  du  péron,  II,  320-324. 


Forestiers,  nomination,  I,  69,  70;  ~ 
leurs  fonctions,  I,  71,  72,  73;  -  valeur 
de  leurs  rapports,  I,  82,  83;  —  démis- 
sion, I,  103, 106. 

Fortbeaupré,  lieu  dit,  II,  226. 

Fossés,  curage,  I,  211,  274,  304. 

Frais  judiciaires,  II,  193,  360-374. 

Froidebize,  hameau,  incendié  ;  -  cité,  II, 
129,  226,  266. 

Fumiers,  1, 196,  197,  200,  273. 

Fustigation.  Le  bailli  de  Samson  y  peut- 
il  assister?  I,  245,  233,  234;  II,  279-281. 

Futaie  (vente  de»,  II,  55,  59. 


G. 


Gabelles,  II,  41, 12. 
Gesteaux,  I,  67,  68. 
Gesves,  II,  391. 
Gîte,  droit  de,  I,  5, 6. 

GOBERTMOULIN,  II,  58. 

Gokdofosse  (deseun,  lieu  dit,  1, 13. 
Gouverneur  de  Namur,  II,  43. 
Grandsur,  cortil  à  Groyenne,  II,  268. 


Greffe,  II,  111. 

Greffier,  II,  167  ;  —  nationalité  exigée,  II, 

240  et  ss.;  —  émoluments,  II,  371. 
Grille  de  cuivre  dans  Téglise,  I,  311. 
Grosse,  hameau,  II,  226,  266. 
Groynne,  hameau,  II,  225,  237,  266,  267, 

334,  V.  Chapelle.  Puits. 


H. 


Habitants  (liste  des),  II,  48-50. 

Haillot,  droits  des  habitants  dans  les 
bois,  I,  81,  82;  —  cour  relevant  d'An- 
denne,  I,  67,  68, 107-115,  200  et  ss.;  — 
seigneurie,  acquise  par  le  chapitre,  II, 
313-320;  -  Bois  de,  II,  72-76. 

Haltinnes,  II,  77;  —  droits  des  habitants 
dans  les  bois,  I,  82;  —  limites,  II,  3i, 
37,  226. 


Hanton,  lieu  dit,  II,  223. 

Hautebize,  lieu  dit,  II,  223. 

Heer,  bois.  H,  128, 142, 143,  321,  v.  Ban- 
Bois. 

Heer  (devant),  commune,  II,  73. 

Henri  IV,  empereur,  son  monogramme, 
1,4. 

Herbierriew  (au  mesplier  sor,  lieu  dit, 
I,  13. 
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Herde,  I,  2i0,  215,  271. 
Hkiuher.  il,  12.3,  21;J. 
Hkhlkttks,  comriiuni,',  II,  73,  82,  3^j9,  3fi0. 
Hermoncroix,  commune,  II,  73,  3o8. 
Hermy,  ruisseau,  II,  163,  289.  292. 
Hoisse,  V.  Mesures. 
Iloi'ioi,  'en)  litîu  dit,  I,  13. 
lloi'i'ioix,  commune,  II,  '.il,  41,  73,  83, 
129,  loo,  274. 


Hôpital,  1, 1.39  et  ss.;  II.  .327,  329  a  331. 

Hohseii.les,  lif'u  (lit,  II,  4. 

Hi.TKi.  de  ville,  II,  19t,  33(>-;CÎ8,  3«i.  3-46. 

HoTEUERS,  1,  193,  198,  218,  271  ;  II,  1(». 

Houille,  exploitation  dans  les  biens  du 
chapitre,  I,  2.'i7:  II,  4;  -  de  la  coiiiniu- 
mulC',  II.  102,  :i:;9-.%l  ;  -  droits  de  la 
communauté,  II,  273  el  ss.;  —  serment 
des  ouvriers,  II,  23. 


I. 


Immeubles,  mcsuragc  K<^ndral,  II,  114;  - 
répartition  en  catégories,  II,  22^). 

Imi'OSITIOns  de  guerre,  II,  GO,  07,  71,  72, 
77,  78,  120,  1;m,  201. 


Industrie  lainière,  11,  :i06. 
Instituteurs,  traitements,  II,  328.  330. 
I.NSTRUCTION  publique,  II,  135,  V.  Ecole». 
Ivus,  hameau  d'Andennc,  H,  225. 237, 266. 


•J.   K. 


Jkudi-Saint.  gardes  du  sépulchre,  11,211. 
Jeux  défendus,  1, 193,  199,  200, 211,  271  ; 

II,  i:iO,  131. 
JoDioN,  moulin,  II,  225. 


JoTALLts,  commune,  II,  73. 
Juridiction  criminelle  revendiquée  par  le 
comte  de  Namur,  I.  1;l,  22-.TI,  126-132. 
Keverech,  moulin,  II,  22^j. 


L.. 


Logements  militaires,  II,  32,  0.3,  Oi,  421, 
422. 


Loi  d'Andenne,  I,  (m  et  ss. 


M. 


Main  morte.  II.  33. 

Maisonnage.   droit  de.    I.  7.  7rH77,    ll»8, 
203.  204.  207.  278-280;  II.  70.  71.  13t. 

1.37.  I7:i-n7.  lî»;;.  210-210.  2i7-;i<«». 

Maisons  chuislrales,  II.  122.  202  207.  v. 

Knrlollffs. 
Maik  llK-IlKfu.KTTK,  roinmuiie,  II.  73.  82. 
MAlU.lKMKIt,  I,  2:17;  II.  21(1. 

Mahuue  des  bois,  II.  I'.m;,  197,  217.221. 

2.';;{. 

Mayeur.  noiiiinalion.  I,  09.  70.  22<î.  227  ; 

(ilili^MliuMs.   I.  227;    -    raulionuf- 

ment.  I.  288.289;       démission,  I.  llVi, 

100;  —  mayeur  blessé,  I,  120  et  ss.;  — 


liste,  V.  Introduction:  cHé,  I,  3î>.  S3, 
110.  118.  12<;.  l.ni).  167,  179.  'H.i.  iii, 
21.S.  2<>8.  28;».  :m.  310  ;  il.  29.  31 .  U.  (jU. 
7!».  îll.  107.  I  i8.  102.  267.  :tJ6.  .Tî4.  37H. 

Médecin  des  pauvres,  II.  iOl. 

Menuisiers,  I.  206.  275. 

MusMARlMtN.  droit  d«',  I.  16 

Mksne  fondiT  |Muir  Henri  IV,  1,3. 
Mksuhac.K.  II.  81».  96.  97.  185.  «R. 
Mk>uhes.  I.  88.  272;  II.  115.  116.  l86-!88. 
MiNMiK  a  And.nne.  11.  (ï<.  91.  95. 
Monceaux.  I,  107-115;  -  dr»)ils  do*  habi- 

tant.H  dans  les  bois.  I.  81  ;  —  Utis,  11, 

73.  75. 
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Mort-bois,  1,  7,  73,  74,  78,  198,  217,  278;      Moulins,  II,  288. 

II,  460.  MousTiER,  chapitre  de,  II, 

MORTEMAIN,  I,  16;  H,  41. 


]%. 


Nalamont,  hameau  et  bois,  II,  51,  59, 70, 

7i,  73,  87,  428,  226,  260,  266,  358. 
Namècuk,  I,  33-37. 
Neerwinden,  I,  67,  68. 


Nettoyage  des  rues,  H,  472, 243,  233-236. 
Neu-moulin,  lieu  dit,  II,  225. 
Noblesse  exigée  des  dames,  I,  5. 
NoTissE,  bois,  II,  73,  83. 


O. 


Ohey,  droits  des  habitants  dans  les  bois, 
1, 82  ;  -  citd,  II,  226;  —  limites,  II,  255, 
258-260,  V.  Introduction. 

Onoet  (en)  lieu  dit,  I,  43. 


Ostensoir,  donné  parla  commune,  II,  337. 
OucHES,  charrettes  pour  le  transport  des 

terres  plastiques,  II,  263-265. 
Ouvriers,  II,  243. 


Paisson  (droit  de),  I,  84-86,  446-120,  456 
et  ss.,  467  et  ss.,  484  et  ss.,  209,  210, 
243,  238  et  ss.,  277,  284,  309-344;  II, 
29,  30,  75,  460,  201,  222,  252. 

Partage  des  bois  entre  le  chapitre  et  la 
communauté,  v.  Bois. 

Partage  des  communes,  v.  Communes. 

Paspaux,  bois,  II,  274,  359,  360,  v.  Ban- 
Bois. 

Passage  d'eau,  à  Andenne,  I,  49;  II,  282- 
286,  293-296;  -  à  Sclayn,  I,  63. 

Passage  de  troupes,  II,  32,  440. 

Passeurs  d'eaux,  leurs  exemptions,  II, 
41,  42. 

Patrouilles,  II,  230,  282. 

PATURAGE,  II,  460,  223,  253,  266,  267, 
V.  Usages. 

Pauvres,  II,  404. 

PÈCHE,  I,  498,  274,  290. 

Pellemont,  commune,  I,  255;  II,  358, 
359. 

Pennage,  redevance  pour  la  paisson,!,  85, 
457;  II,  136,  V.  Pais.son. 

PÉRON,  I,  40,  22i,  246;  II,  279. 

Peu  d'eau,  lieu  dit,  II,  4,  428,  225,  358. 

J^harmaqen,  II,  401. 


Pipes  (fabrique  de^,  à  Namur,  II,  234. 

Places  publiques,  du  péron,  II,  298,  320, 
324;  —  des  Tilleuls,  II,  229,  274,  272. 

Plaids  généraux,  I,  38-40,  cfr.  Introduct. 

Plomb,  concession  par  Guillaume  I,  1,  60; 
—  par  le  receveur  général,  I,  281  ;  - 
par  le  chapitre,  1, 124,  464, 248,  251  ;  — 
jugement  réservant  les  concessions  au 
chapitre,  I,  293  303. 

Ponts,  v.  Introduction,  II,  9,  66,  72,  289- 
293,  301-304. 

Porcel.\ine,  v.  Faïence. 

Porchers,  II,  30. 

Potalle,  v.  Craie. 

Prébendes  des  chanoines,  I,  5. 

Presbytère  d'Andenne,  II,  269,  270;  — 
de  Groynne,  II,  268. 

Président,  II,  305. 

Prestations  militaires,  1, 221, 231  ;  II,  56, 
57,  63-65;  —  le  bailli  de  Samson  peut- 
il  les  répartir?  I,  229,  231,  305. 

Prévôtés,  liste,  v.  Introduction,  citées, 
I,  30,  33,  65,  111,  225,  226,  234;  II,  14, 
35,  79,  262,  326,  327,  329;  —  leurs 
attributions  à  l'égard  de  la  commu- 
nauté, I,  225-227. 
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Prison,  II,  280,  a38. 

l'KOCESSIONS,  II,  !2iU, 


PRf)CUREi:RS,.  Il,  13.  375.  [m. 
l'um,  II,  30i-30i,  3G3-;iCo. 


li. 


Rac?:  ovine,  197,  2H. 

Raveloix,  Raveltot,  bois,  I,  21  i,  "lio, 
219;  -  II,  f)0-02,  73,  ta:;,  358 

Receveir  (lu  cliapiln;,  I,  70. 

Reliques  de  sainte  Begjîe,  1,2;  II,  28i. 

Renciiarges,  I,  208;  II,  192,  193. 

Répartitions  <Iii  pnMinit  des  bois  com- 
munaux, II,  12(J,  127,  189,  190,213;  — 
des  charjîes  militaires,  II,  407. 

Repos  dominical,  I,  11H,  220. 

Reppe,  cumiiiune,  II,  73. 

Reumont,  lieu  dit,  II,  220. 


RÉUNION  <iu  chapitre   d'Andenne    et    de 

Mouslier,  II.  388,  412,  Ml,  420.  v.  Intro- 

duc  (ion. 
RiEi  i»(iTTE,  ruisseau,  II,  163, 225;  —  ferme, 

II,  "Mi. 
RoRERTnioii»,  ftTine.  II.  58,  82,  83,  104, 

220,  2(iO.  271. 
Ries,  leur  pruprott^  II.  172,  213,  2;i;-UiK;; 

—  pavage,  II,  297-299;   -  rue  chirue, 

du   Staple,  polonoise,  II.  297.  299;  — 

de  Baye,  II.  :«1. 
Ruisseaux,  I,  27i. 


S. 


Sacristain,  I,  237;  II.  210. 

Samson,  château -fort  dans   le   bailliage 

(l'Knlre  Meuse  et  Arche,  v.  llmllis. 
Sartage,  I,  213.  278;  II.  2Vi.  2i5. 
Sart  Royer,  bois,  I,  228. 
Savroy,  commune,  II,  73. 
Sceau  de  réchevinage,  II.  14,  48, 
SciiAi.TiN,  village,  II.  200. 
Sclany,  ruis.seau,  II,  4. 
ScLAYN,  limites,  11,31-37.  v.  Itunulniiion. 
Seigneurie,  appartient  aux  <l:imfs.  I.  lî». 

38,  iO.  (>:;. 
Semehs,  conunune,  II,  73. 

SkUCESTS.  eillnUlllli'Ills.  Il,  'Xl\. 


Serment  des  comtes  de  Nanuir,  son  texte, 
I,  M4;  —  cérémonial,  21.  22,  1^-121. 

Service  militaire,  II,  2. 

SoLiERE,  abbaye,  ses  droit:»  dans  les  bois, 
1,81. 

Stapi.e,  1,21.27.  im,  194. 

STotfi  AGE,  redevance,  I.  70. 

strud.  II,  3  t-:n.  77. 

Stui».  bi.is.  I,  211.  215,  219,  2.57;  11.  \rù\. 

V.  Ilnn-Dois. 
Style  de  Liège  en  matière  chronologique, 

I,;i8. 
Sur  Rruyere.  lieu  dit.  II.  220. 


X. 


Taule  des  pauvres,  |,  131»  et  ss  ;  II.  1.5-lS. 

79.  80.  .328,  1()1. 
Taille  du  feu,  I!,  H. 
Taille  ('.auit.  bois.  11.  250.  2.i8-2<)0. 
Tailles.  II.«W.  94,  KX!,  225. 
Tapage  ii.ieluriu',  I.  271. 
TaneiinEs.  II.  109,  V.  lUcrc,  lifitrlirrs. 
Terres  dr  la  Rrouire.  I.  210.  247. 
Terres  de  la  l'eiidrie.  I,  210. 


Terre.s  plastiques,  diverses  t^,. ,.-.  Il, 
119;  -  leurs  qualiti's.  II.  112,  113;  - 
extraction.  I.  U\\,  :107.  .hiS.  3i:UH5; 
II,  -a.  24.  2î».  ;U).  118-120.  n'Je- 
vance.  II,  202,  21»:);  —  Jaugeairc,  II. 

2»'».%  2»  m;  rs 

II.  2tJ4.    -  .1'  i.«. 

tion.  II.  124. 1.'rfi.  I.i7.2:l1.  t»,  K^»-U)ll, 
408.  UV 
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Tebrage  (droit  de},  418-420. 
Tertre  aux  croix,  lieu  dit,  II,  225. 
Thiamont,  commune,  11,  73. 
Thisnes,  1,  67,  68,  1 W  et  ss.,  191, 192. 
TiBOCHAMPS,  lieu  dit,  11,  223. 
TiLLiÈRE,  lieu  dit,  II,  140. 


Topinambours  (dîme  des),  II,  403,  404. 
Traité  des  Pyrénées,  II,  14. 
Treton,  moulin.  II,  225,  2o6. 
Trieu  de  Hautebize,  II,  128. 
Trulevaux,  lieu  dit,  1, 13;  H,  225. 


U.  V.  \^. 


Usages  dans  les  bois,  v.  Mort-bois,  Mai-      Yignet,  lieu  dit.  II,  129. 

somiage,  Paisson,  Pâturage,  Partage       Vin,  II,  117. 

des  bois,  Produit  des  bois.  Vivier  de  Treton,  II,  256. 

Vaudaigle,  hameau.  II,  3, 118, 129,  225,      Walcourt,  II,  345. 

266. 
Ventes  de  futaie  et  de  taillis,  11,  200, 202, 

206-208. 


TAliLK 


NOMS   DE   PERSONNES. 


A. 


ACHIFH  I Marie  d't,  I,  lil. 

Adki.aiDk,  doyenne,  xv,  xviii. 

AitKoKAT,  pape,  V. 

AhitiKN  I,  pape.  v. 

Ar.HsciioT  (dur  d''.  I,  tîK2. 

Air.RET,  auteur  cilé.  I,  H. 

Al.IiK  ûnr  d',  Xl.lll. 

Ai.itKHT,  archiduc,  (.i.ii.  ci.xw  ;  I .  "240,  '2(rO, 

Ai.itKiiT-C.AsiMii»,    gouverneur   des   I*ays- 

Has,  ii,;{8:;. 

Ai.HKHT,  coinlt'  (II!  Molia,  xxix. 
Ai.iiKHT  II,  roMite  de  Naniur.  \ii,  xiii. 
Ai.HKKT  III,  eointe  de  Naniur.  mm,  \in  ; 

I,  \,%  l.^i 
Al.HKHT,  lils  d'Alherl  in;  I,  -2. 
Ai.iii'iHoN,  tS'ôque  do  Li«>ge,  xxni. 
Ai.iiKHON,  (Ht\iue  de  Met/.  I,  ;{. 
Ai.KXAMiHK.  Iiailli  de  Sauison.  ci.vii. 
Ai.i.AMovr.  Phd.  d".  I.  ISO. 

AMIUIK.MN,  C.od.  d',  «IXXXV;  I,  II.  l'J. 
Anc.iun.  Jean,  plombier.  II.  'it.  'iS,  iS. 
ANUKNKI.I.K,,  llade  d".  i^cliev..  I,  11!». 


Andf.NKLI.e,  Raud.  d',  nothire,  I,  \S. 
Andknki.I.K.  (lilles  d',  notaire,  I.  ÎU). 
Andknnk,  Thomas  d',  chapelain,  XX,  XXl; 

I.  ±>.  ar..  M. 

Andhk,  Jean,  curc^  II,  "'J. 
Anseai'l,  Jean,  curt<  do  Thisnes.  1, 150. 
AnsK(;isk.  (*poux  de  sainte  Rcgge.  m.  iv. 
Antiioink.  Jean.  II.  Tùl,  y>\. 
Ahdkmai  .  I  K  (.1  AU  nu  h.  Ilcrtr.  1",  »eh  , 
(XXIX. 

Ai!(;k>tkai.    ('ienev.-Th«'r.    «i',    rhanoi- 

ncsse,  II.  'X\. 
Ah(;kntkai  d'.  ehanonu'.  II,  ititJ. 
Ahmi.PIIK  .saint,  tHiViue  de  Met/.,  m. 
AM'HKMONT.  <".oI)    d',  XXXVl, 
AsTKNoiT,  (iilles  d",  rhanoine  do  Selsyn, 

I,  «7. 
Athivk.  Laur.  d'.  II,  11» 
Vi  iiiiNK,  KhrI.  d".(\xxn;  I.  I(Î7.  179. 
AiTHiv»:.  Ivello  d\  pn^vote.  \\\i. 
A  VIN.  I.ihertd'.  I,  I W.  I.Vi. 
AwANs,  Mv,  d",  moine  «U»  Sainl-J:«(\|ucji, 

I,  3(>. 
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B. 


Bacungi'ez,  \SaIter  de,  I,  4. 
Badetto,  W'alter,  I,  57. 
Badot,  Et.,  entrepreneur,  II,  d^2o. 
Baisier,  Jacques,  greffier,  I,  :290. 
Ballart,  Lamb.,  éch.,  cxxxiv;  I,  479. 
Bai.thazar,    Franc.,  Il,   49;    —    Jean, 

il,  48. 
Banneux,  Nie,   père   et  fils,  échevins, 

cxxxvm  à  cxui;  I,  268,  303,  310;  11. 

29,31,48,79. 
Barbelli,  Jean,  notaire,  I,  o9,  GO. 
Barbier,    V.,    auteur    cité,    1,    il  ;    — 

Thomas  le,  directeur   d'usine,  II,  38. 

39. 
Baré,  Fastré,  bailli  de  Samson,  CLviii;  — 

François,  1,  248;  —  Jacques,  batteur, 

11,  26-29. 
Barsy,  Bern.   de,  mayeur  de  Haltinne, 

11,  34. 
Barteksteix,  Ch.-J.-G.  baron  de,  11,421. 
Bauchau,  Denis,  11,  26, 19. 
Baudo,  Jean,  I,  180. 
Bauduin,  bailli  de  Samson,  CLvm;  mayeur, 

1,33. 
Bauduin,  comte  de  Flandre,  xxix. 
Beau,  Piroule  le,  échevin,  cxxix. 
Beaufort,  Barbe  de,  prévote,  xix. 
Beaufort,  JeanetBaud.,  sires  de  Goesnes, 

XXXI,  XXXII. 

Beaulieu,  God.  de,  CLxn;  I,  26,  42. 
Beauueu,   architecte,    II,  347;    général 

autrichien,  cxv. 
Bechar,  God.,  de  Latines,  1,  37. 
Becqie,  général,  lu. 
Beelen,  commissaire  militaire,  II,  407. 
Begge  sainte,  m  à  ix. 
Behogne,  Pierre  de,  échevin  de  Sclayn, 

Il,3i. 
Beivoert,  Nie,  curé,  I,  229,236. 
Belgioso,  comte  de,  ministre,  xcvm. 
Beljoyeuse,    Jean-Jacques,    comte    de, 

xLvn. 
Benavidès,   Louis   de,    gouverneur   des 

Pays-Bas,  Lix;  II,  14. 
Benoit  XI!,  pape,  clxx;  I,  45,  51. 
Bentinck  de,  chanoinesse.  II,  326. 
Bequet,  Alf.,  auteur  cité,  clvii;  1, 18. 
Berghes,  Jean  de,  gouverneur  de  Namur, 

1,  149,  454,  455.  ^ 


Berlaymont,  Agnès  de,  prévote,  xvui;  — 
Aid.  de,  doyenne,  xix;  — de,  chanoi- 
nesses,  11,  326,  388. 

Berlay.v.oxt,  Florent  de,  gouverneur  de 
Namur,  I,  222;  —  Gilles  de,  xlm. 

Berle,  Jean  de,  mayeur,  cxxxix;  I,  289. 

Berlière  dom,  auteur  cité,  mi. 

Berlo,  Agnès  de,  prévote,  xvni;  — 
Hélène  de,  prévote,  xviii;  I,  226;  — 
Anne-Marg.  de,  doyenne,  xix;  26-i, 
286;  —  Cath.  de,  chanoinesse,  i,  264. 

Berlo,   Ch.    de,    seigneur  de  Sclessin, 

I,  255,  236. 

Berthe  au  long  pied,  X. 

Berthoud-Walter,  xxxm. 

Berthold,  comte,  1,  3. 

Berton,  notaire,  II,  38,  39,  62:  -  procu- 
reur, II,  427. 

Berton,  Max.-Emm.,  chanoine,  II,  342, 
326,  367-369. 

Bierbais,  Jeanne  de,  doyenne,  xix. 

BiERWART,  Ant.  de,  éch.,  cxxxn";  I,  223. 

BiL.\NDE,  Anne,  II,  41  ;  —  François,  Il  277. 

Blaes,  J.-B.,  auteur  cité,  xlv  à  xlmi. 

Bloxdeal,  Jean,  chapelain,  I,  57 
.  BoccAU,  Pierre,  batteur,  11,  26,  27. 

BocKÂ,  Hubert,  11,  262. 

BoDART,  Nie,  mayeur,  cxl;  1,  303,  310; 

II,  23,  29,  30,  33,  44;  —  Jérôme,  éch. 
et  mayeur,  cxl;  II,  49,  23,  29,  31,  33, 
34,  U,  79;  —  J.,  notaire,  II,  18,  38,  46, 
52,113.  —  Bodart,  Jean,  Joseph,  Nicolas, 
Philippart,  etc.,  1, 164;  II,  49, 1 18-121,237. 

BoDSOX,  Jean,  éch.,  cxuv;  —  Jean-Jos., 

condamné,  II,  279. 
Bois  Pierre  du,  mayeur,  cxxxvm  ;  i,  243, 

268;  11,20. 
BoissoNXET,  Claude,  II,  434;  —  Hilaire, 

11,  49. 
Bollaxd  M"e  de,  1,  200,  202. 
BoMALE,  Renier,  Laurent  de,  I,  61,  64. 
Bo.ndial,  Jean,  chapelain,  I,  48. 
BoNHivER,  P.-J.,  échevin,  cxlv  et  ss.;  II, 

267,  332,  336;  —  Paul,  marchand,  II, 

402,  416,  449,  424;  -  Frédéric,  II,  50. 
BoxoN,  Henri,  échevin,  cxxmd. 
BoxTRiEXCHON,  Victor,  échev.,  cxxx. 
BoRGXET,  A.  et  J.  auteurs  cités,  x,  xxv, 

XXIX,  XXXIX,  CXV;  I,  296;  M,  449. 
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BoRGOi,  Nie,  ouvrier  plombier,  II,  'Si,  3:2. 

BoKMANS.  Slan.,  auteur  cité,  cxxx,  I,  14. 

BoHsu,  Gilles  (Je,  écli.  et  mayeur,  cxxxiv 
et  ss.  ;  —  Jf'rôrne  de,  éch.  cxxxvi.  — 
Borsu  de,  Gilles,  Jérôme,  Jean,  Tous- 
saint, etc.,  I,  103,  223,  22*J,  201.  2Go. 
808,  313;ll,  43,  oO,  122,  2iîi. 

BossFLETTF,  Arn.,  I.  20,  12. 

Bossu,  Mahau  de,  doyenne,  xix. 

BoTTON,  veuve,  manufaclurière,    II,  300. 

BorcnER,  chanoine,  II,  31,  70,  274. 

BorcuiLAr.  J.-B.,  avoc.,  cvii ;  II,  393, 39-i. 

BoLFK,  Jean.  Il,  49. 

Boni.LE,  Thiry.  balleur.  II.  20,  28,  29. 

BoriJbON,  duc  de.  II,  421. 

Boriuior.NK,  Anl.  de,  bailli  de  Samson, 
CLVUi;  I,  30o. 

BOL'HGLIGNON,  Dom.,  t^ch.,  CXLV  ;  II,  207; 

-  Charle.s,  II,  403. 

BoiHsiN,  G.,  grellier  du  Gonseil  pro- 
vincial, I,  'iXi,  2ol. 

BorsiMKs,  Lib.  de,  bailli  de  Samson,CLViii. 

lioi:vKHiK,  chanoine,  président.  II.  48, 
278,  30o,  320,  3oo. 

liouviGNES,  Jean  de,  prdvùt  de  S.-Aubain, 
CLXXI,  I,  50,  34,  5G. 


BovY,  Martin,  II,  .357. 

BoY  LE  DUC,  Thiry  de,  plombier,  I,  424. 

Bo\TEMAN,  Pierre,  chanoine,  1, 265  ;  11,11. 

27,  :J5. 
Bragahd,   Jean   le,  éch.    cxu;    II,    W, 

79,  448. 
Bkant,  Ant.,  I,  2:i7,  2:»;  —  Ch.  de,  bailli 

de  Samson,  ci.viii. 
Brasseik,  Gill.  le,  éch.,  cxxxi-  I.  r,r, 
Breris,  Henri  aux,  éch.,  cxxx 
Brion,  colonel  de,  I,  292. 
Bri  MAGNE,  receveur  des  lîtats  de  Namur, 

II,  07. 
Bruyère.  Guill.-Henri-Nic.  délie.  11,  49. 
Bue,  Clarotto  de,  1,  57;  —  Jacques  de. 

forestier  du  comté,  CLXXV;  I,  2C,  :«, 

35,  i2,  56,  57. 
Buisseret,  évtîque  de  Naraur,  I,  23.'i. 
BuRCiiARD,  évêque  de  Munster,  I,  3;  — 

manjuis  d'istrie,  I.  3. 
BURDINNE,  Jean  de,  I,  431. 
BURLE.N.  Gilli'S.  mayeur;  —Jean,  éch.,  etc.. 

cxxx  vu,  I.  2(»8,  2X1.  28»),  2îR). 
BuRTON,  Nicolas,  II,  49. 


C. 


^AIGNUNCLE,  PlÙI.  de,  éch..  (.XXX1I1;I,  107. 
ÎAisNE,  Henri  du,  1.  120. 
vAMRIANE,  J(''rùm(',  11,  i!>. 

jAMU.s,Rtienne,  Henri, Jean,  II,  19,51.  Wi 
"af-,  Jean,  chapelain,  I,  57. 
JARMK,  V.  Tassui. 
Zkrtiv.h,  Louis,  II.  \. 

"ÉLKSTIN  m,  pape,  XXV;  I.  l.'il. 

'.ELLES.  H.  de.  écolàlre  de  Lif^c.  1,8;  — 

Jean  de,  I,  225. 
Terrier,   Ant.    et    (aiill.    li*.    niaycurs, 

CXXVII.  CXXVIU;  I,  53. 
'.iiAiKtTTK.M  .  L:inilt  .  I.;îl2. 313;  chanoine, 

II,  ;^io. 

^.IIAIRE,  Hub.  de  la,  batteur,  I,  :{07,  :i08. 
'.Il \LK.ux,  seiisMieur  de.  xlvl 
".iivMi'ioN.  Jean,  II,  t9. 

'.HAI'KAUVILLE,  autcur  lilr.  XXIII. 
'UAI'ERON,  Jean,  I.  180. 

'.UARLKMAGNK,  Hl. 

'.iiAiti.Ks.  Dirutl.inn»'.  I.  311. 
".Il  uii.i.N.  M  \iiin  ,  \. 


Charles  le  Chauve,  xl 

«'.HARLES-yuiNT.    XMII.    XXII.    XLIll.    I.XXI. 

CLii;  1,100.  170.  2:^2.  212. 
Charles  le  Téméraire,  1, 15i,  4.W. 
Ciiari.es  II,  rùi  <''V  .  lx. 

Charles  M.  cini'  v\l 

(ÏHARLES    I»E    1.0HKAIÎ1E,    gOUVCmCUf    dcs 

Pays-Bas,  ci.xxxvii;  II.  315.  317.  :ttl. 

3;;o. 
CiiARi.iK».  Baudot  le.  éch  .cxxxn.cxLvm. 
CiiARrENTiKR,  Henri.  Jean  le.  II,  49. 
Chastelai^.  Gilles.  II.  18.  51. 
Chk.RK.  NVaut.  du.  bail! 
Chesneaux,  Nie,  II,  - 

II.  2(n.  334. 
C.HKSTRfcE,  H.  el  f.  .  Il,  49. 
CiiiMAY.  prince  d»>,  nouverneur  do  Namur, 

II.  1. 
Clarin,  Henri,  éch..  cwMii;  1,  IIC,  118. 
CLAwrrK.UR.  V.  Anienial. 
Clémkxt  VI.  pa|H\  I.  19. 
CoiUM/L.  cmli'  '\>',  II.  ;ins,  :î2s 
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CoBUS,  Laur.,  géomètre,  II,  439. 

Coin  du  Mur,  Nie.  du,  II,  452;  —  Renson 

du,  II,  35. 
CoiNGNET,  Lamb.  de,  I,  61, 

COLEMBEALZ,  NiC,  écll.,  CXXVIII  ;  I,  56. 

Colette,  entrepreneur.  II,  309, 
COLLAU,  Jean,  II,  30, 50;  —  Crespin,  l(,  50, 
Collet,  Jean,  II,  49, 
CoLLiGNON,  Ansdal,  dch.,  cxxix;  1,  419. 
Colon,  Jean,  1, 10;  —  Tliéod.,  I,  32. 
COMENNE,  chanoine,  II,  273,  326,  355. 
CoPESACH,  Gérard,  homme  d'armes,  I,  57. 
CoQUELiN,  Louis,  éch.,  CXXXVII;  l,  229. 
Corbeau,  N.,  architecte,  II,  309. 
CoRBiON,  Rig.  de,  bourgeois  de  Ciney,xxx. 
Corswarem  de,  bailli  de  Samson,  CLvm. 
CoRTESSEM,  Mainier  de,  I,  4. 
CoRTiL,  Cath.  de,  II,  38. 
COTALLE,  Gilles,  procureur,  I,  42-44. 
CouTissE,  Math,  de,  I,  180;  —  Nie.  de. 
chapelain,  I,  32,  35,  37,  49,  57. 


Courtois,  Nie,  éch.  et  mayeur;  -  Paul, 

éch.;  —  Paul-Jos.,  mayeur,  cxxxvn  à 

cxLin;  I,  268,  305, 310;  II,  3,  23,  29, 49, 

61,  77,  136,  145,  148,  278. 
Cramillion,  Ch.,  Mich.,  Franc,  Nie,  1, 

286;  — II,  36,  49-51,  55. 
Crespu,  Théodore,  ingénieur,  I,  294,  297, 

300,  301,  303. 
Crèvecoeur,  Nicolas,  chanoine  et  curé, 

H,  11,  18,  23,  24,  27,  38. 
Crèvecoeur,  Jean-Jacques,  God.,  II,  45, 

49,  50. 
Croc,  Raes  de,  bailli  de  Samson,  clviii, 

CLXix,  I,  35. 
Groenendael,  auteur  cité,  xi. 
Crois,  Marie  de,  chanoinesse,  1, 12-14. 
Croix,  Jean  délie,  éch.,  cxxxv. 
Crottes,  Rob.  de,  mayeur,  cxxv,  cxxviii. 
Croy,  Jean  de,  xlvi. 
CuNON,  évêque  de  Worms,  1,  3. 
Cuvelier,  Nie,  procureur  général,  11,  47. 
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D. 


Dachet,  émissaire.  II,  155. 

Daglet,  Alex,  et  Pierre,  II,  49. 

Dalhem,  Guill.  de,  I,  4. 

Dame,  Jean,  passeur  d'eau,  II,  41,  42, 

Damorde,  Jean,  1, 144, 

Danya,  Coll.,  éch.,  cxxix,  1, 118. 

Daris,  auteur  cité,  xxv,  xxix. 

Daspe,  Evr.,  chanoine,  I,  286. 

Dasselet,  Henri,  1, 150, 155, 

Daules,  Thomas  de,  !,  57. 

Dave,  Gér.  de,  xxxv. 

Desandrouins,  p. -B.,  vicomte,  II,  356, 358. 

Debende,  J.-L.-H.,  11,  237,  271,  272,  357, 

361. 
Degelier,  M,  II,  30,  48,  350,  362. 
Degive,  Fr.-Jos.,  éch.;  —  Ch.-Léon-Jos,, 

éch.;  —  J.-B.-L.-J.,  éch.,  CXLYI  et  ss.; 

Il,  269,  296,  336,  374,  378,  402,  407. 
Degodenne,  commissaire  civil,  II,  424. 
Dehon,  Martin,  11,  50. 
Deliiaise,  Henri,  prêtre,  II,  425. 
Delise,  Etienne,  H,  454. 
Delprée,  Jean,  H,  297. 
Delpreit,  Pierre,  II,  50. 
Delvaux,  Quentin,  H,  50. 


Demarteau,  exploitant  de  houillère,  I  f, 

278. 
Demartin,  chanoine,  II,  242,  263. 
Deniau,  Pierre,  II,  49. 
Denis,  Michel,  II,  38. 
Deprez,  avocat,  II,  28. 
Desmouldjs,  Claude,  chanoine  à  Namur, 

II,  54,  53. 
Desmoulins,  échevins,  cxxv,  cxlii  et  ss.; 

II,  244,  267. 
Dessel,  g.  van,  auteur  cité.  II. 
Dethier,  chanoine,  II,  326. 
Deux  Ans,  Jean  de,  I,  480. 
Devillers,  g. -G.,  mayeur,  cxxi  et  ss., 

cxLiv  et  ss.;  Il,  267. 
Dewez.  architecte.  H,  309,  340,  354. 
Dheur,  Henri,  batteur,  li,  26-29. 
DiEUDONNÉ,  Jean,  li,  50;  —  Joseph,  II, 

452,  237. 
DiNNE,  E.-J.,  auteur  cité,  cxn. 
DociiAiN,  Hubert,  H,  49,  447. 
DoNCUER,  Marg.  de,  chanoinesse,  clxiii, 

27,  36,  49. 
DoNEUX,  Jean,  II,  50,  55  ;  —  Nicolas,  Il 

49,  225. 
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DONGELBERC,  J.-H.-Ch.-Mich.  (le,  bailli  de 

Samson,  eux,  r.LXXxi  ;  H,  280. 
DONY,  Jean-Remy,  II,  2H. 
DoFACNE,  chanoine,  I,  !26o. 
DossoGNE,  Cécile,  cvi. 
DoLXCHAMPS,  Pierre-Alexis,  11,  G'i. 
Doyen,  Pierre,  forestier,  clxxv;  I,  54. 
Doyen,  auteur  cité.  H,  iiO. 
Drelly,  exploitant  de  houillère,  II,  278. 
Driane,  Jean,  I,  'M). 
Dro.smel,  Arnould,  I,  280. 
DuBAL',  Nie,  II,  38, 


Dubois,  Gilles,  M,  49;    -  Jean.  48;  — 

lieutenant,  II,  G.*J. 
Dl'OIESXE,  Waulhier,  II,  148. 
DuFossÉ  Ch.-Aug.,  éch.,  cxxx.  cxu. 
DiMo.sT,  Jeanne,  II,  202. 
Dlfaix,  procureur  général,  II,  275,  338. 
OiPOM,  Jacques,  II,  49. 
DcPiiT,  II,  270. 
DiRAND,  auteur  cité,  xm. 
DiRY,  Nicolas,  II,  2f;S. 
DUTILLEUX,  J.-L.,  curé.  II,  269. 
D^TEUx,  Jacques,  chapelain,  I,  201. 


1^. 


f:BFTTE,  Etienne,  II,  40. 
Kgmont,  comte  d',  xuv. 
Klderen,  Mecht.  d',  doyenne  et  prévote, 

XMU,   XIX;    II,   15,   .'ii;    —    Marg.    d", 

prévote,  xvui;  II,  79. 
Elisabeth,  épouse  du  mayeur  Bauduin, 

1,35. 
Enghien,  d',  I.  2:i0. 
E.NGinoiLLE,  Eust.  d' 

2G8;    —    Jacques, 

2G.5,  28G. 
Ku(;o,  Mart.,  batteur,  II,  2G,  28,  ±K 
KiU'ENT,    Héluil    d',   prévote.    xvii.  ci.iv 

I,  27;  —  Mahaut,  prévotc,  xvii. 


,    éch.,   cxxxix,  I, 
chanoine,    I,    "l'M, 


Errera,  P.,  auteur  cité,  Lxvm;  I.  71. 
EspiNÉE.  Rob.  de  1",  bailli  de  Samson, 

CLVIII. 
ErVARDI.N,  CmIiUU'I.  1.11. 

EVE,  God.-Gilles-Ant.  H.'ni-i   .1".  bailli  de 

Samson,  clvui;  I,  2ÎH. 
EVE,  Agnes  d",  prévote,  xmh;  l, -ifr»;  — 

Jeanne  d',  prévote.,  xviii:  I.  22.5,  22li; 

—  Marie  d',  doyenne,  xix;  I.  IWh  — 

Jacqueline  d',  chanoinessc,  I,  28(j. 
KvERAUD,  Pierre,  II,  i9. 


F. 


Faber,  général  français,  lvi. 

l'AitRV,  Henri,  éch.  cxuv;  Simon,  11.  50. 

Kabhy,  Rig.,  prôlre,  I.  224;  —   Rirli., 

curé.  1.227. 
Fai.ais  comte  de.  II,  3i0. 
Fai  i.oN,  pt'usionnairt'  des  ICsUds,  II,  t22. 
Kamki.hons,   Jean    le,   chaiwlain.    I.   52. 

37,  40. 
Fanson,  Hub.  de,  mayeurs  et  érhevins. 

cxxix  a   cxxxvi,  I,  .'^2.  VM\  KXJ.  179, 

193,  22:i. 
Fanson,  Lmiis  de,  chanoine,  I,  2Im,  ;i>U, 

307,  ;K)8;  II,  15.48. 
Fahck,  Jean,  11.  V.l 
Fahiai,    Ni«-.-l^;n..    bailli    de    Samson, 

ci.Mil;  11,2,  19,20. 


Fauxese,  Alex.,   gouverneur  îles   Pays 

Bas.  XLVii. 
Faii.triku,  intendant  frant.-.  LXiv;  11.  Wk 
Kknkke,  Thom.  de,  échevin  de  Miiiinti,- 

11,  :i.5. 
Fkhmi.i.k..  Ilub.  et  Jt>s.,  batteurs.  II.Jii.  Jl». 
Fk.mahi»,  J.,  grellier.  nnlain>.  H,   IS.  12, 

€i\,  m,  70,  13<);  —  JoaibFranc..  II.  113. 
FÉiiiNK>,  Jean  de.  I,  .57. 
FKin.i.Ki,  Martin,  II.  49. 
Fi.orikt.  conseiller  provincial.  Il,  lï).  \0. 
Fi.oV«»N  de.  capitaine,  Xi.v. 
Foi.i.iE,  C.dles  délie.  11,  40;—  Jean  délie. 

II.  ISO. 
Km  inN.  Auiîès.  tiuill..  I.  *Î9. 
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Fontaine,  Gilles,  1, 163;  —  Jacques,  cha- 
pelain, II,  42;  —  Albert-Pierre,  II,  49. 

For,  Jean  de,  éch.  cxxx. 

FoRViK,  Jean  de,  éch.,  cxxxn;  11,  30;  — 
bailli  de  Samson,  CLViii. 

Fossé  du,  notaire,  procureur,  11,  13,  18, 
39,41. 

Fossés,  Walt,  des,  échevin  et  mayeur, 
cxxxvii,  V.  Moreau. 

FossET,  Guill.,  II,  80;  -  Jean,  II,  49,  30. 

FossiON,  Arn.,  Ghisl.,  Louis,  etc.,  Il,  49, 
51,  TO,  237. 

FossouL,  Ant. -Louis,  échevin,  cxlmi;  — 
Jean,  II,  273,  276. 

FoucART,  Ant.,  commis,  percepteur  des 
tailles,  II,  123,  128,  145,  148,  150, 
131,208;  —  G.-Fr.,  échevin,  cxliii. 

FoUKART,  Jean,  tavernier,  II,  44-4C,  50,  33- 

Foulques,  bailli  de  Samson,  clvii. 


Fraine,  Lambert  de,  échevin,  I,  56. 
François,  André,  échevin  de  Namur,  I. 

24,  36  ;  —  Pierre,  11,  30. 
Francquen,    Phil.-Emm.,    commis    des 

domaines,  II,  47. 
Frédéric,  archevêque  de  Cologne,  I,  3; 

—  Frédéric  de  Namur,  prévôt  de  Liège, 
l,  2;  —  duc  d'Allemagne,  I,  3. 

Fresin  ou  FREzm,  Ch,,  God.,  II,  34,  33, 
72,  80, 126,  127. 

Frocourt,  seigneur  de,  II,  79. 

Froidebize,  Pierre,  échevin,  cxli  ;  II,  48, 
60,  79,  136, 130, 131  ;  —  Raskin,  Rasse, 
Jean,  échevins,  cxxviu;  1, 116, 118, 121  ; 

—  Jean-François,  échevin,  cxLin;   — 
Martin,  Paulus,  II,  49,  51. 

Froidmont,  seigneur  de,  xm. 
FuMAiNG,  Alard  de.  I,  37. 


O. 


Gabriel,  Laurent,  plombier,  II,  31,  32. 
Gaeson,  J.-L.,  échevin,  cxxiv,  cxlvii;  II, 

374,  378. 
Galliot,  auteur  cité,  I,  296. 
Garot,  J.-Fr.,  échevin,  cxi,  cxlvh;   II, 

374,  378,  407. 
Gathot,  fermier,  cxvii. 
GAUTiiETTE,  Gasp.,  11,  48. 
Gaute,  Marg.  de.  II,  113. 
Gavre,  Adélaïde  de,  écolàtre,  clxv  ;  i,  34; 

—  Gilles  de,l,  30;  — Agnès  de,  chanoi- 
nesse,  1,  12. 

Geloes  de,  chanoinesse,  11,  326,  331. 

Genicot,  Etienne,  II,  49,  333. 

Gérard,  Henri,  échevin,  cxxxi,  1, 136;  -- 
Michel,  batteur,  11,  26,  29. 

Gérard,  sire  de  Durbuy,  xxxiv. 

GÉRARDI,  Jean,  I,  37. 

Gerbehaye,  Alb.  de,  11,  38,  39,  v.  Fossés. 

Germeau,  Marie,  herdière.  II,  123. 

Gertrude  sainte,  vu;  —  Gertrude,  pré- 
vote, XV,  xvn. 

Gillard,  Gilles,  échevin,  cxliv;  II,  259, 
267;  —  Gillard,  Martin,  éch.,  cxxxvi; 

—  Gillard,  Nic.-Jos.,  cvn;  —  Gillard, 
Jean,  11,  50. 

Gilles,  Phil.,  Il,  49. 
GiLLET,  Nie,  II,  13. 
Gislebert,  fils  du  comte  Otto,  I,  3. 


Glymes,  Alexis,  Ignace,  Charles  de,  baillis 
de  Samson,  clvhi,  eux;  II,  227;  — 
Marie  Jos.  de,  prévote,  xvn  ;  —  cha- 
noinesse, 11,  326. 

GoBAU,  Jacques,  éch.,  cxxxv  à  cxxxvnn 
I,  209,  223,  227. 

GoBiN,  Jean,  plombier,  II,  31. 

GoDEFROiD,  comte  de  Duras,  xxv;  — 
Godefroid  de  Louvain,  xxx  ;—  Godefroid, 
comte  de  Namur,  1,  2;  -  Godefroid, 
receveur  du  Hainaut,  1,  16;  —  Gode- 
froid, curé,  1,  32,  36,  37. 

GODFRIN,  Jacques,  11,  334. 

GOESNES,  Rig.  de,  xxxui. 

GoFFiN,  Hub.,  II,  30;  —  Pierre,  II,  297; 
Jean,  échevin,  cxxvni. 

GoLA,  Jacq.  de,  l,  131. 

GOMRÉE,  exploitant  de  houillère.  11,  278. 

GoNDUiN,  fils  adoptif  (le  S.  Begge,  iv  et  ss. 

GoNGNiES,  Isab.  de,  doyenne  et  prévote, 
xvin,  XIX;  II,  262;  —  Antoinette  de, 
prévote,xviii,  II,  282,326. 

GosÉE,  Jean,  plombier,  11,23;  —  Simon 
de,  I,  283. 

GoTTE,  J.-Fr.-Pasc.  de,  échevin,  cxlvii  ; 
11,240,241,  242. 

GouMiGNiES,  Guill.  de,  bailli  de  Samson, 
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CoURCY-CiiAREY,    Amic -Mar.-Tli«,'cl.    de, 

prdvolo,  XVIII. 
Gracht,  Gerlr.  van  der,  itrévolo,  xviii. 
GitAMAYK,  auteur  ciU;,  xii. 
GitAND,  Nie.  de,  bailli  de  Sainson,  <.lviii, 

cLxix;  I,  i249,260;II,'28i. 
Chand(;a<;nage,  auleur  cilt-,  xi,  <i.iii;  I, 

-100,  iUl 
GKÉr.diHE  IX,  pape,  xxvi;  I,  i.'M  ;  —  GrO- 

tyoir'o  X,  pape,  xxvii. 
(iHiMAi.iJi  de,  1,  "IVi. 
GnoKsiiEf.K,      Anne     de,     clianoincsse, 

doyenne,  \ix;  I,  20i;  —  Gérard-Jeaii, 

chanoine  de  Lièiîe,  II,  {>3. 
Gho(.nL's,  iJaud.  li,  échevin,  «;xxvii,  I,  ;;G. 
Gf(OS,  IMro  de,  cxlviii. 
Grosse,  J.-H.,  procureur  g('néral,  II,  ;iC7, 

3G9;  —  Martin,  I,  314. 
Grosse,  Gér.  de,  éclievin,  cxxxiii;  II,  49; 


—  FMiil.  de,   niayeur,  cxxwii;  1,  '2\-i, 
Grosse,  Jos.-Tlitfod.,  dehevin,  cxivi;  U, 

:w>,  :ni,  ;n8,  m. 

Groyne,   Jamar  de,  échevin,   cwxui;  I, 

479;  -  Jean,  Paquc,  Gilles,  Catli.  de, 

1,179.  180;  II,  80.i*n. 
Groz,  Ch.  le,  majeur  de  Sclayn,  II,  lit. 
Gui  DE  n.vMHEBKE,  conile  de  Naiiiur,  xxii, 

xxxn  et  ss.,  clvi;  I,  17,  297. 
Gi  I  II,  comte  de  Namur,  xxii  ;  |,  "H. 
Griu.AiME   1,   comte    de   Namur,  xxii   u 

«Lxxii;  I,  22,  2î),  ;«,  39,  4o,  60.  i9C. 
(.riLLAiME  II,  comte  de  Namur,  I,  111. 

Il-J.  !  13,  ILS. 
Gi  ii.i.AiME,  (ils  du  comte  de  Moha,  xxi\. 
Guise  de,  chef  de  bandes  lorraines,  t. 
Gi'RNET,   Ch. -Franc.,   échevin,  txLii;    II. 

Vm,  1  io,  1  W.  278. 


II. 


H...,  pré  vole,  doyenne,  I,  7. 

Hacouart,  Jean,  psalmonnier,  I,  113. 

Haiiion,  Toussaint,  II,  3iJ7. 

IImii.ot,  Micli.  de,  I,  2io. 

IIALISOUL,  Léo,  II,  ÎJO. 

Hai.loy,  Barth.,  II,  49;  -  Ilailoy,  Marie, 
lierJirrc.  II.  123. 

IIamal,  Anne  de,  prévole,  wiii. 

IIammf.r.  Ja<'(jues,  écliev..  ixw.  <xiii-  11, 
130,  14i),  1 W.  lîJl  ;  —  L«'oii,  mayi'ur, 
txxii.  ixiii;  II.  278;  —  Louis,  recteur 
.lu  h.Miélice  N.-h.  en  la  (;rotte.  II.  271. 

Han.  Dit'udonnt' de.  11.49;  -  Jeande.xxii, 

hanksse.  j.-j..  Il,  -.m. 

llvNorriN,  Jean,  l'rhcvinde  Namur.  I.  IMî. 
llMiKi.i.K,  II,31M;. 
IIarsié:rs,  Wéric  de,  I.  ;;7. 

II  MtTMAN,  colonel,  ixil.  II.  {^i. 

IIasnon.  Lucas,  huissit-r,  I.  182. 

Il  Mil.  Pit'rre  de,  mayeur,  «wiv,  i\\\i\. 

I.  289,  2îK);   -  Louis  ri  Nicolas  d."  la. 

II,  .">(). 

llAri.iKi'KNNK.  Ang.-Mar.  de.  doyenne  ot 

clianointïsse,  xix,  II,  ;W0,  ;W8. 
Il  VNK.i.ANCE.  Giiill.  de,  xxxii. 
Il  v\m:.  Fraiir.  de,  Itailli  de  Samson.  <  imii  ; 
Aune-Kranv.  de.  chanoines>e,  W.'Xi. 
lii  niirinrE.  Haud.,  tchev..  .\xmii. 


lENNEKiN  de  Thisnes,  ttxi  et  ss.,  I,  i7. 

iKNNEMONT.  Cil.,  échcvin,  LW,  .XI.;  II.  23. 

29.  31.  18.  IW,  01.  77,79.  128. 
IiNM.scii,  J.-Chri.st..  négociant.  11,  400. 
Ie.nra  d'Andenelle    llade  ,  échev.,  «xxix, 

V.  liode. 
Ienri  IV,  einpiTt'ur.  xiii.   nwi.    |.  i.  ;;• 

4,21,30,  m,  132. 
lENHi  III,  roi  de  France,  xuii. 
Ienri  l'AvcnBlc,  comte  de  Namur,  xxni 

et  ss. 
Ienri  de  Viamlen,  comte  do  Namur.  I,  14. 
b'.NRi.  lils  d'Albert  III,  «le  Namur,  I.  i. 
Ienri.  tluc  «le  Hraliaiit;  —  H«'nri,  comlo 

di'  Luxiinhourg.  vxix. 
Ienri,  lils  du  duc  NVelpo.  I,  3;        ii, mi 

lih  «lu  comte  do  Molia,  \xi\ 
Ienri  dt>  I  • 
Ienri  «!••  «• 

Ienri.  al»l»e  de  .>«-Jac»iue«*,  u  Liètie,  I,:ti. 
lENRioN.  I,  313;  II.  12.  18.  :ii.  i:»îi.  i:;3. 

211.  2!n.2:u. 
Ienrotem  .  J..  «le  Sdaxn,  II.  ±M\. 
Il  MionE.  J«>an-napl..  II.  19,  IH. 
I  M.urru.N,  proiMirour.  Il,  13.  *). 
liRM.AiH.   M:)r.    Mail.  de.  chanoim^HM». 

I.2UL 
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Heure,  Henri  d',  II,  !277;  —  Hustin  d', 

xxxix, 
HiCGUET,  Max.,  cch.,  cxlvi,  II,  331,  336. 
HoKBiioucK,  Jean,  M\.,  cxxxix  ;  l,  305, 340; 

II,  ^23,  29,  34,  33,  44. 
HoEN  de,  chanoinessc.  II,  326. 
HoENSBROucK  de,   doyenne   et  prévoie, 

XVIII,  XIX,  II,  326. 
HoFFSCHmDT,  J.-G.-A.  d',  bailli  de  Samson, 

eux. 
Hollande,  Col.  de,  I,  126,  429,  430. 
HoLLOGNE,  Gér.  de,  niayeur,  cxxxi,  cxlviii. 
HoNDï,  J.-Pr.  de,  II,  393,  400. 


HoNORius  III,  pape,  XXVI. 

HosDEN,  Nie.  et  Fr.,  II,  49,  454. 

HoYoux,  J. -Franc..,  Il,  362. 

HUHEAU,  divers,  i  vi;  I,  307,  308,  314;  II, 

26,  29,  45,  48,  362. 
Hubert,  chancelier  de  l'empire,  1,  4. 
Hugues  de  Pierpont,  évêque  de   Liège, 

XVI  ;  I,  6. 
Hun,  Buréal  de,  1,  132. 
Hui'PY,  Marie  de,  prévoie,  xvii. 
HuwEPiÂL,  ThilD.  de,  I,  434. 
HuY,  Henri  de,  I,  3;  —  Jean  de,  abbé  de 

Floreffe,  I,  8. 


I.  «I. 


Innocent  IV,  pape,  xxvi. 

Isabelle,  archiduchesse,  clu;  1, 240,  245, 

259. 
ISTAz,  chanoine,  II.  60,  450. 
Jacqueme,  Martin,  II,  49. 
Jacquemin,  Jean-Pierre,  II,  50;  —  Joseph, 

dit  Gérou ville,  II,  262 
Jacquet,  Jean,  marchand,  II,  424. 
Jadot,  Gérard,  II,  48;  -  Hubert,  II,  45, 

50;  —  François,  II,  362. 
Jadoul,  François,  II,  50. 
Jambline,  Herm.-Jos.  de,  II,  344-318. 
Jean  I,  comte  de  Namur,  xx,  xxxviii;  1, 22. 
Jean  II,  comte  de  Namur,  xxu;  1, 22,  296. 
Jean  III,  comte  de  Namur,  I,  434-438. 


Jean  I,  duc  de  Brabant,  xxxiv. 

Jean  XXI,  pape,  I,  454. 

Jean  d'Eppes,  évêque  de  Liège,  I,  7;  — 

Jean  d'Enghien,  évêque  de  Liège,  xxxm. 
Jean,  cardinal  de  Saint-Ange,  xvii. 
Jean,  curé  de  Huccorgne,  L  57  ;  -  coustre 

d'Andenne,  I,  5;  —  chanoine,  l,  5. 
Jean,  mayeur  de  Namur,  I,  44. 
JONCQUOY,  Laur.  de,  II,  34. 
JoRNO,  P.,  bailli  de  Samson,  ci.vni. 
Joseph  II,  ci  et  ss.;  II,  384,  388. 
Juan  d'Autriche,   don,  gouverneur    des 

Pays-Bas,  xlv. 
Juppleu,  Phil.  de,  cxlix. 
Juxhalle,  Baud.,  éch.,  cxxvii;  I,  56. 


K. 


Kamette,  sœurs,  cvi  ;  — boulanger,  cxvn.  Kessel,  Louis-Jos.-Will.,  baron   de,  II, 

Kelbecq,  Jos.,  II,  48.  379,  393. 

Kerkiioff,  Jacques,  chanoine,  I,  257,  265'  Kinschot,  I,  255.                                      , 

286.  Koehler,  général,  cxn. 


E.. 


Laborie,  Jean,  commis  des  bois,  II,  259, 

286,  289,  290,  293,  3-fô. 
Lahau  dit  la  Sonde,   Laur.-Jos.,  éch., 

CXLVI. 

Laiïaye,  Léon,  auteur  cité,  II,  345. 
Laitre,  Ans.  de,  receveur  du  chapitre, 
I,  149 


Lalaing,  Phil.  de,  xuv. 

Lallemand,  H.-P.-L.,  Il,  49,  304. 

Laloup,  Jacques,  II,  48. 

Lambert,  G -H.,  II,  442;   —   Lambert, 

saint,  évêque  de  Maestricht,  vu. 
Lamberts,  chanoine,  II,  326. 
Lambertus,  parvus,  auteur  cité,  xxvm. 
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Landknnk,   Jean   de,    prôtre,   I,  3o;   — 

lliib.   (Je,  et   Hub.   de,    éch.,  cxxvm, 

I,  ilG,  H8. 
Lannoy,  Agn.  de,  chanoinesse,  I,  ^i. 
I/Ahhesi'I.nk,  Jean,  II,  l'J,  i>U. 
Lardinois,  p.,  II,  09. 
Latinks,  Col.  et  Jean  de,  I,  [iHi,  i^J^MM. 
Lai  HLNT,  Ch.,    auteur  cilc,   1,  2%;   -- 

Guill.,  I,  :288. 
Lebeau.  avocat,  II,  ;20. 
l.E  Hlen,  Thoin.,  chapelain,  I,  40. 
Le  Bkl'N,  Jeanne,  maîtresse  décolc  II, 

3^27. 
LtCATOiR,  major,  II,  iiO. 
Lecec,  (lilles,  Henri,  I,  iO. 
Le«;uaklieh,  Hub.,  II.  'Ji^l 
Lecomte,  J.-B.,  majeur  d'Oliey,  II,  "lij'.). 
Lecou,  avocat.  H,  '280. 
Lecrane,  Jean,  II,  W. 
Leeebvre,  Lf'onanI,  bourgeois  de  Naiiiur, 

I,  :j9;  —Jean  II,  VJ;  —  Laurent,  II,  ;2:iii. 
Lejeunt,  Jean,  1,  139. 
Lemaire,  Denis,  II,  i9. 
Lemai.sthe,  Andn'',  batteur,  II.  -Jfî,  -28,  iig. 
Lemeue,  Simon,  |)rocureur  glanerai,  II,  li'i. 

LÉONARD,  Tll.,  t'cb.,  «.WLM. 

Le  Hoy,  Cilles,  II,  -27(J;  -  Jos.,  Il,  30:2; 

-  Adrion.  II,  23. 
Le  IUth,  merleciii.  <mi;  II,  iOl. 
Lespinée,   Rob.  de,    bailli    de    Samson, 

1,223.229,2:^1. 
Lesse,  IMerre  de.  Il,  W. 
Leiïze,  de,  capitaine,  «av. 
Lexiii,  Anselme  de,  I,  121. 


Lhost,  I,  2ij7. 

LniECHÉEs,  Guill.  de,  I,  i2ti. 
LiHiN,  Henri,  II.  i9. 
LiiiioN,  .Martin,  II.  270. 
Liito.N.  Fran«;ois,  II.  i«. 

LiETARE,  J.-B.,  II,  i9. 

Lkinevii.i.e  de,  chef  de  bandf>  Inrr.iiiif',  i,. 

Ln;oT,  .Marie-Jos.,  cvi. 

LiMKT,  Tll.  de,  C'ch.,  ixmv;  —  Anne,  11, 
■Mrl\  —  Jean,  Henri,  11,  49,  50. 

LiFAKN,  Gilles,  bourgeois  de  Namur,  I,  00. 

LiM'Kii.iEK.  Jac«i.,b.  •  Huy,  I,  00. 

LouktiwiT/  de,  t'vèqii  .ur,  II,  '^'>\. 

LocQi'ENGHiEN,  Agn.  de,  doyenne  et  pré- 
vole, xvm,  M\;  I,  20i;  —  chanoinesse, 
II,  122. 

LoDEVoET.  Lituis,  (irucureur,  I.  I^i. 

LoFKENNE,  Math.,  I,  80. 

LoiZEAU,  avocat,  II,  29. 

LoMiiov.  ^'t'nrr.d,  tu. 

LoMi'RK,  Jtnniie  de,  I,  2.')!.  2o2. 

Long,  Jean  le,  II,  49. 

LoN(;cHAMi'S.  Henri  de,  suuvennn  tculli, 
cLxxvn;  I.  12(j,  129;  —  Tib.  de,  I,  10. 

LdREKVRE,  Hue,  receveur  du  comU',  I. 
422,  i2;i. 

Los,  Arn.-Thiéry  de.  I,  3. 

Loris  \IV,  1.x  rt  ss. 

LorvAiN,  iMerre  de,  I,  1  i2. 

LovERVAL,  Marie  de,  doyenne,  prévole, 
xvm,  XIX,  I.  :^»,  X\  4!J.  oO. 

LoNK.Nis,  Thorii.  aux.  I.  131. 

Loyers,  Gc'r.  de,  ttxn  ;  I.  2ti,  42. 


M, 


Mackers,  chirurgien.  <  vu.  II.  i(»|.  UhJ. 

Makkei.  maniuis  de,  II,  \\\,\. 

Mai.is.  Jean,  II.  i. 

Maiiav.  Simon.  1.  IHi). 

Maiiy.  notaire,  II.  2{). 

Maiton,  Nie.,  II.  \\\. 

M vi.AssiuEii,  Baiid.  1 1  ll.nn.  «hevaliers, 

l.î)7. 
Mai.engr^:.  Servais.  I.  12-U. 
Mai.k.vé,  J.-Jos.,  écli  .  <x.  iMMi,  11.293, 

;'h^{.  un. 

Mai.iieuiik.  >ic..  I'"  11.     «.dles,  i-tc.  II, 

49.  2:57.  2<'»8. 
Mmimu  \.  Henri  cl  L.imrnt.  eeli.'v  .  <mv 


cl  ss.;  II.  201.  -ixn,  :«i.  :t«î.  3i9.  ;n4. 
:na.  402. 

Mai.LIE.  Marg   d.jle.  1.  1SI>. 

Mai-MANgnie.  Mar  .  I.  2»i,  27,  12. 

Mai  roye.  Jean  do.  nolaire,  I.  i:<9 

Mamine>.  Ans.  et  HunVin  de.  I.  \\i,  40. 

Mangm,  Jean  et  Lib.,  I.  .'>9. 

M  AMI.,  A  lit    el  Jean,  baillis  do  Samson. 

cLviii,  I,  18. 
Mamsigmy,  Marp.  de.  doyenne.  *i\ 
MVHIIVI^.  l-:tb     Ail  — 

Jeaiuu'  lin  r    '1'  .  .      v  i<»i- 

nesso.  II.  *X».  ilO,  Sti.  aïO 


—  456  - 


Marbals,  de,  éc\\.  de  Namur,  II,  63;  - 
Ans.  de,  bailli  de  Samson,  clviii. 

Marcadet,  J.-B.,  Il,  403. 

Marcassin,  GilIcs-Jean,  I,  233,  237,  v. 
Sanglier. 

Marche,  Henri,  Lamb.  de,  II,  30,  50. 

Marché,  Baud.  du,  ëch.,  cxxvni. 

Maréchal,  Marcscal  (Ie>  I,  180;  II,  49, 
235;  —  Baud.,  mayeur,  Jacq.  et  Jean, 
éch.,  cxxviii  et  ss.,  1, 156. 

Mares,  Jeanne  de,  prévote,  xvin. 

Marguerite,  doyenne,  xix, 

Marguerite  de  Courtenay,  comtesse  de 
Namur,  î,  8,  12. 

Maria,  chanoine,  II,  273, 326;  —  P.,  secré- 
taire, II,  378. 

Marie,  doyenne,  xix. 

Marie  d'Artois,  comtesse  de  Namur,  clx, 

I,  39. 

Marie  de  Bourgogne,  cxxi. 

Marie- Christine,  gouvernante  des  Pays- 
Bas,  II,  385. 

Marie-Élisabeth,  gouvernante  des  Pays- 
Bas,  II,  212.  231,  240,  242. 

Marie-Thérèse,   impératrice,  xvi,   i.xvi; 

II,  314,  315,  329,  357,  369,  416,  420. 
Marinx,  prêtre.  II,  403. 

Mars,  Mich.  de,  éch.,  cxxx. 
Martène,  auteur  cité,  xlii. 
Martin,  Bods.  et  Jean,  éch,,  cxxvni;  I. 

116;  -  Toussaint,  II,  49. 
Maryt,  Pierre,  II,  13. 
Masnuy,  Guill.  de,  président  du  conseil 

provincial,  I,  68. 
Masserenges,  Théob.  de,  I,  37. 
Masset,  Ch.-Jos.,  mayeur  de  Franc-Waret, 

géomètre,  II,  257,  258, 272,  358. 
Masson,  Jean-Louis,  II,  299. 
Mataigne,  g.  de,  I,  180;  —  Jean,  Henri, 

II,  49. 
Mathelin,  Théod.,  éch.,  cxuu;  II,  278. 
Mathilde,  doyenne,  prévote,  xvu,  xix. 
Mathot,  Jean,  éch.,  cxxxix. 
Ma'itiys,  Jean,  prêtre,  I,  227. 
Mattillon,  Toussaint,  1, 143. 
Maulevrier,  général  français,  i.xui;  II, 

60,  68. 
Maximîlien  d'AuïRiCHE,  empereur,  1,145, 

241 . 


Maximilien-Emmanuel  de  Bavière,  II,  113, 

132, 137, 112. 
Medy,  oflicier  d'artillerie,  cix. 
Meghe,  de,  gouverneur  de    Namur,  II, 

32,  43. 
Mérode,  Joach.  de,  éch.,  cxi.ui;  —  Ford., 

seigneur  de  Haltinne,  II,  35;  —  Rober- 

tine,  chanoinessc,  I,  265. 
Meurice,  Gilles,  prêtre,  II,  269  ;  —  Noël, 

11,  49,  237. 
MiGHAR,  Laurette,  I,  180. 
Michault,  Jean,  éch.,  cxxxii  ;  1,  166, 167, 

180,  248,  282. 
Michel,  Jean.  II,  49. 
Midraie,  Laur.,  II.  324. 
Milquet,  notaire,  cvn. 
Minet,  Henri,  Jean,  I!,  48, 49,  293,  304. 
Misson,  p.,  auteur  cité,  II,  ix  et  passim 

dans  l'introduction,  I,  6,  153,  162;  II, 

262,  419,  421. 
MissoN,  forestier,  II,  262. 
Moitrey,  Cécile  de,  doyenne,  xix  ;  II,  35  ; 

—  Jean-Isid.  de,  II,  61. 
Molin,  Adam  de,  I,  142. 
Momalle,  Rig.  de,  seigneur  de  Bergilers, 

CL,  I,  132-138. 
Mondale,  Henri  de,  prévôt  de  Sclayn, 

I,  56. 

Mondragon,  Jacques-God.  de,  I,  257. 
Monin,  Gilles,  échevin  et  mayeur,  cxxviu, 

cLxv;I,  31,32,  56,  116. 
Monoyer,  architecte,  xcvui. 
Mont,  Henri  du,  curé,  I,  236,  237. 
Montfort,  Jean  de,  bailli  de  Samson, 

cLvni. 
Montjoie,    Ilub.,  échevin    de    Haltinne, 

II,  34. 

Moreau  (Moréal\  mayeur  et  échevin, 
cxxx  et  ss.,  cxLV;  1,  59,  156,  167;  — 
Didier,  Marie,  cvi;  H,  35,  332. 

MoRMAL,  Pierre-Mich.,  Il,  309. 

Morteau,  Jean,  11,  49. 

Mottey,  Jamar,  I,  143. 

Moulin,  chanoine,  11,  35,  37,  51,  274. 

Mouvet,  Ant.-Jos.,  échevin,  ex,  cxlvi; 
II,  374,  378,  407. 

MOZET,  Guill.  de,  clxu  ;  I,  26,  42. 

MuNiEZ,  chanoine,  II,  242,  256, 261. 


/ 
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IV. 


.Namur,  Jean  de,   1,  108,   11-2,   113;   — 

Adelon  de,  1,  4;  —  Aam:  de,  I,  !2Ci>. 
Nanixks,  Ans.  de,  cosli.  .  I,  48. 
Nassau,  Maric-Brijcilte  d.!,  pn'vole,  xviii; 

H,  ;m,  3*29,  332;  -  Anne  de,  I,  âfri;  - 

chanoinesse,  II,  3-2() 
NasS()(;ne,  Anl.  de,  hall.-ur-.  il,  -JH,  t>H,  "Hi. 
Natoie,  Liltorl  délie,  bailli  de   Samson, 

(i-viu  et  ss.;  I,  2o.  -20,  !29-31.  Xi-'Ao,  il. 

4-2,  4f),  49,  .H<).  ;i"2,  .S,3,  oG-IJ'J. 
Nfxoikbakrt,  J.-B.,  Il,  01. 
Nir.oLAs  III  et  IV,  papes,  xwn;  —  prieur 

de  GtVonsart,  1, 11. 
NiFFi.F.-ANCiArx.  Éd.,  auleurciU?,  «mi,  <  i.v. 
Niiio,  Jeanne,  II,  31,o!2. 


NinoN,  Jean.  Il,  iîK 

Niiioi  Li.K,  Charles,  expert,  II,  33o. 

NoAiiKKK,   Nie.   de,  mayeur  et  érhevin, 

ixxxni,  I,  i(j7,  179,  181,  :2iC  ;  -  bailli 

de  Bouzalle,    II,  20,  21  ;  —  Jacques, 

mayetir  de  Beaufort.  I.  306. 
NoÉ,    l'ira,  le  charpentier   d'Andenelle, 

(îchevin,  cxu;  —  Simon,  échevin,  cxxx; 

—  Pierre,  Jean,  I,  39. 
NoEi-,  C(dard,  I,  131  ;  -  avocat,  II,  277 
Noi,,  Jt'an,  f(trftstier,  »;txxv. 
NoLi.KT,  Marie  de,  doyenne,  \ix. 
NooTE,  r.érarti,  II.ÎJO. 
NUMAN,  secrétaire,  I.  1 18. 


O. 


OiiKY,  Oliv.  d',  (^clievin,<\xxi;  I,  i:i(;,  lo7. 
Olivier,  Jean,  lvmi;  —  Olivier,  père  et 

lils,  procureurs,  II,  13. 
Ori.n^as,  Jeanne  d',  chanoinesse,  I,  27,38. 
ORi.icn  d',  major,  II,  410. 
Otuert,  dvftque  de  Lit^^i;,  w;  I.  3. 
Otrei  i>E,  Wall«;r  d',  I,  37,  40,  o7. 
Ottah,  Lamb.,  «'chevin.  < awiii. 
Otto,  comte,  I,  3. 
OlHE  DE  BONNEVILLE,  (linll.  d  ,  i,  37. 


OuTRKMEiSE,  Jean  d".  auteur  cité,  x,  xui, 
XXIX  et  ss. 

Oi'TREMONT,  Colard  d',  bailli  de  Samson, 
«LxvMi;  1, 131  ;  —  Kmould  d'.  I,  131. 

OuTRKMONT,  Catherine  d',  doyenne  et  pré- 
vote, xvin,  MX;  I.  2G:;.  281;  II.  14. 

OvERKERKE  d',  fci^néraî.  lxv. 

OYEMHRii.r.E  DE  FUR  AS  tl".  chamiinesses 
et  d..yonni'>.  \i\:  I.  2fi:;;  II.  20i». 


l»Af,OL'ET,  Claude.  Il,  49 

l'AK.NHEROIlE,  F.  V:UJ,  I,  'MX\. 

l'AUKAi',  »»r.  «If,  I,  191.  V.*i. 
l'ARMKNTlEh,  Pir.  le,  I,  113. 
IVVTKHNOTUK.  Henri,  moine,  I,  30. 

l'MII.    ToilSS.,    (<ch.,    «AXMV;    1,    179;    — 

Paul,  M\.  ci  may.,  «:xxxvi;  I,  203.  22;i. 

2:*.';.  xn. 

Pmi.is,  Jean.  I.  ilOS;  II.  42.  WJ.  18. 

l'ATRERE.  An.sj'Ime.  I.  2r».  42. 

l'AVKlR  I»AM>ENKI  l.K.  Thili.  If.  rch.  <  XXi\ 

Paye.  M;in.'.  «vi. 

l'Ki'iN  i>K  I.AMii  N,  III  ;  —  de  Hcrstal,  V,  |\  ; 

-  h!  Brt'f.  X. 
i'iRON.    C»'r.    l'I  (iil>     du,    t'cli  ,    'WMii. 
I.  IKi 


Pertz.  auteur  cili'.  xi. 
Perwe/.  Ua.slin  de.  I,  Cl.ftI 
Pe.sche.  (irr.  «le.  :trrhidiarn'.  I,  10. 
Petershem,  (Uiill.  di'.  chanoine  de  Li^ge. 

wwi. 
Petit.  Ant  .  II.  19. 
pETiTiu»,    Henri,    bailli    do    Wassoige, 

I,  131 
PrriTjEAN.   Hub.,  «Vli.,  r\x\i\  ;   I.  :îrtr». 

310;  II.  2:1.  29.  31.  41:       r.ill,«!«.  ||.  4f». 

19.  :;i  ;  -  Launut.  II.  128;  -  •»rfrvn\ 

Il.;i37. 
Pei  dKai.  Cn-K.  d.'.  1.  IHO. 
Pini.iPi'E  LE.  iNttRij;,  coi'Aic  de  Namur.  \^. 

\Mi,  xx\i,  xtu;|,  K,  6;  —  Philippo  II. 

I.  22. 
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PmijppK  LE  Bon,  \\n,  xl,  cm;  I,  122, 446, 
io2,  453;  -  Philippe  le  Beau,  cli. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  xuu;  I,  484, 
491,  204,  234,  242;  -  Philippe  III, 
I,  293;  -  Philippe  IV,  XVI,  lx. 

Philippe  le  Hardi,  roi  de  France,  xxxv. 

Philippe,  mayeur  de  Namur,  I,  44. 

Pied  de  Boeuf,  partisan  français,  lix. 

Pierre  de  Courtenai,  comte  de  Namur, 

XXVill. 

Pierre,    prévôt   de  Béthune,   xxxv;  — 

Pierre,  J.-L.,  II,  359. 
PiRLOT,  Jean-Bemacle,  II,  443. 
Plateal,  chef  namurois,  xxxvin. 
Poche,  Gils.  de,  éch.,  cxxxi;  I,  466,  467. 


PoLAiN,  auteur  cité,  xxix. 

Polet,  éch.  et  may.,  cxlv  et  ss.;  II,  282, 

296,  336,  338,  355,  374,  378,  388,  404. 
PoNCELET,  Ed.,  auteur  cité,  xx\i,  xxxv. 
PoNCHAR  Hellin,  bourgeois  de  Huy,  I,  60. 
Pont,  Théod,  du,  doyen  de  Saint-Aubain, 

I,  44. 
Pont  de  Bemy,  du,  I,  455. 
Preit,  Léon  du,  chanoine,  I,  467,  468. 
Prés,  Grég.  de,  I,  480;   -  Thom.  de, 

mayeur  de  Namur,  I,  35. 
Prémnaire,  Ott.,  éch.,  cxxxn;  I,  467. 
Prudhomme,  Jos.,  II,  289. 
Pubelle,  Franc.,  I,  289, 


Q.  R. 


Quinart,  Jacques,  médecin,  II,  53. 
Bahler  de,  chanoinesse,  II,  326. 
Baine,  Jean  de,  échevin,  cxxxi  ;  1, 444-443. 
Ramet,    God.,    lieutenant    du    bailli  de 

Samson,  I,  230. 
Bamlot,  Dieud.,  Jean,  II,  49,  447,  237. 
Ramquin,  procureur  général,  lxxvii;   II, 

444,  208,  275,  374. 
Rascart,  P.-Ad.,  échevin,  cxlv;  —  Fr.- 

Jos.,  échevin,  cxlvi;  II,  239,  325,  336; 

-  Gilles,  II,  49. 
Basquier  Jean,  échevin,  cxxxi. 
Basquin,  Jean,  II,  50;  —  Jean-Dan.,  cha- 
noine, II,  428,  445,  448,  450,  460. 
Baymond,   mayeurs    et   cchevins,    cxli, 

cxlvi;  II,  60,  79,  227,  267,  293,    297, 

336;  -  notaire,  I,  86,  405. 
Bedoullé,  Claude,  11,50. 
Begnau,  divers,  II,  45,  50. 
Beinerus  Monachus,  auteur  cité,  xxviii. 
Bemy,  mayeurs  et  échevins,  cxxxv  et  ss.  ; 

I,  223,  268,  305,  340;  II,  29,  34,  33,  34. 

44,  48;  —  divers,  II,  46,  62,  237,  268. 
Bemy,  Bemy,  associé  pour  l'exploitation 

de  la  houille,  II,  278. 
Benglet,  divers,  II,  49,  54,  454. 
Renier,  avoué  de  Liège,  I,  4. 
Reppe  de,  échevins,  cxxix,  cxxx,  cxxxv  ; 

I,  480,  223,  229;  -  divers,  I,  343;  II 

9,  49,  49,  50. 
Resves,  Marie  de,  prévôté,  xvni;  —  Élis. 

chanoinesse,  I,  3i,  38,  49. 


Reul  de,  secrétaire  du  Conseil  privé,  II, 

328,  390. 
Reumont,  Jean  de,  II,  37,  38. 
Richardot,  sculpteur,  cxii. 
Richelieu,  ministre,  xlix. 
RiDÉA,  Jean,  prêtre,  I,  424. 
RiEU,  Goffln  du,  I,  480. 
RiNES,  Arn.  de,  chapelain,  I,  32,  37. 
Robert,  curé  de  Marneffe,  I,  48,  57. 
Rolduc,  Arn.  de,  I,  4. 
RoLEAz,  Gos.,  notaire,  I,  52,  59,  60. 
Rondchesneau,  g.  de,  échevin,  cxxxvi. 
RoNNET,  Jacques  de,  échevin,  cxli  ;  II,  48» 

60.79;    -  avocat.  11,244-243. 
RoNVAux,  Ant.  de,  échevin,  cxxxm  ;  1, 479. 
RoPSON,  Gilles,  échevin,  cxliv. 
RosA,  Pierre,  I,  284,  282. 
RosAR,  veuve,  II,  334. 
Rose  de  Pucey,  Jean,  échevin,  cxxxi,  I, 

456,  466. 
Rosier,  Hubert,  II,  287. 
Rossius,  Ét.-Franç.  de,  II,  4. 
RosT,  baron  de,  I,  287,  288. 
RoTHARD,    archichancelier   de    l'empire, 

I,  1 

RouvEROY,  Marie-Thér.  de,  chanoinesse, 

II,  435. 

RuwALLE,    Gilson  de   la,  de    Hollogne, 

I,  426. 
Ryckel,  J.-G.  de,  auteur  cité,  viii. 
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Saavks,  (luillemelte  <le,  pn/vuto,  xvii,  xl. 
Saint-Amoi'R  de,  gouverneur  de  Namur, 

II,  2. 
Sai.mikr  DEMKi.KOYde,cli!»noinesse,II,3o. 
Sanglier,  Cilles,  échevin,  r.xt;  I,  286;  II, 

21,  45,  iO.  48,  oO,  no,  (H;  —  Arn.  (-cl»., 

<;xLii;   II,  128,  lio;  —  cfr.,  I,  237,  v. 

Marcaxsin, 
Sart,  Jean  du,  chanoine.  I,  \  ifi 
Savary  de,  colonel,  I.  30(;. 
SCHARENFiF.RG  de,  doyennes,  xix  ;  II,  12.'j. 
ScHAYES,  auteur  cité,  i.viii. 
Scm.ôGEL,  Jacques,  II,  ;«6,  .338,  ai8. 
SCHÔNFELD,  îîdn(?ral,  cvni  et  ss. 
ScLESSiN,  fllis.  de,  II,  4. 
Sen/kii.les   de,    pr(^votes   et  doyennes, 

xvui,  xi\;  I,  30,  33.  38-40,  40,  Pw,  411. 

22:;,  234. 
Skron,  Gdr.  (le,  pn'vôt  de  SrIayn,  xvii; 

-  l-'rarle  d.,  H,  :;0. 
Serrey,  Er.  do,  seigneur  de  Gesves,  1,201. 
Seirmance,  Jeanne  de,  channinesse,  1. 3^i. 
Srvrin,  Jean,  (^ehevin,  «xxi\;  —  Pierre, 

I.  37;  —  Fran«;<tis,  I!,  iO. 
S1(;ekroH),  comte  palaliri,  I,  3. 


Simon,  trois  (?chevins,cx\\,  <  vxwm,  « alu; 

-  divers,  II,  48,  53,  122,  îlOi,  'M\. 
Smal.  Ant.  II,  51. 
Smet,  Tiliii. -Louis,  notaire.  11,  13o,  lio, 

i;U,  210,  211,  2:r7-2iO,  242,  :WJ. 
SoLOS,  Nie,  moine,  I,  36. 
SoMAiN,  de,  I,  222. 

Somme.  Arn.  de.  Itailli  de  Samson,  clvii. 
Son,  (iabr.  Jos.,  <;xxii. 
SoRÉE,  Jean  de,  écli.  et  mayeur,  cxxxiii; 

I,  167. 
SOTTEAI',  Jean,  I,  \&\. 
Soi'RENDiAL,  fiuillaume  de,  bourgeois  de 

Namur,  1,  60. 
Spine,  Jean,  II,  *;o. 
Spinoit,  Nie.  de,  souverain  bailli.  <  lxxii  ; 

I,  50,  52. 
SpiROEL,  Henri,  éch.,  de  Namur,  I,  36. 
Stai.okréal,  Jean,  procureur,  I,  Si.  l-t. 
Stassakt.  de,  procureur  gént'ral.  II.  :ni. 
Stavei.ot,  Jean  de,  auteur  cit(5.  x\\i\. 
Steenrercii,  I,  159. 
Straeten-Wam.ay,  van  der,  membre  de 

l'État  nobl.',  II,  -.m. 
Stumpf,  auteur  cil»-,  I,  3. 


T. 


Taii.fer,  Jean,  M\.  et  may.,  < a\i\,  I,  121. 
Taii.feu,  Jacques,  curd  do  Saint-Loup,  a 

Namur,  I,  141).  \'\\. 
Tamison  de,  I.  282. 
Tassart,  Jacqurs,  II.  4!L 
Tasmit.  Kvrard.  II.  î».  Ii). 
Tavier,  Hicli.,  II.  4!» 
If.s.son,   ('tilles   le.    cliapflam.    I,  .i-2,  .»". 

57.  ;iî). 
TiiÉopriN,  (<vôque  de  Lifge,  \iii,  xv. 
TimtAr,  Jean.  (Vli  ,r\\i\;  cfr.  I,  131 
Thii.uv  i»k  Namiii.  \\\ 
Tiiiii\.  Arlli  .  II.  IÀ\. 
TlllllVKAY.N.  Ilub.,  Il,  .">0. 
TiinMAs,  doyen  de  Suint-Aubain,  I,  Il  ; 

Philippe.  II.  W) 


Thomaz,  C...  conseiller  provincial,  I,  28l>- 

288. 
TmiN,  Wiger  do,  I,  4. 
Tir.noN,  div»'rs.  II,  49,  .'M). 
Tiu.Eix,  Franv  .11.  288. 
TiNNE,  coltinel,  «xvi. 
ToMsoN,  II.  275,  276. 
ToMil'.  Lamb.  le.  ti\x\i\.  I.  H.  tj 
roNGi.»rr,  divers.  II.  15,  W,  49.  213. 
TorR,  de  la,  notaire.  I,  (H. 
ToiR,  Pirlot  de  la.  de  Tourines.  I.  I2»'>. 

121».  131. 
ToissAiM.  auli'ur  oili^  ix. 

Tl  Ht  \St  ,    \  ii'olllti'   iliv    Mil 
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Van  Aerschot,  marchand  de  terre  plas- 
tique, II,  405. 

Van  Dâmme,  grand  prévôt,  cxi. 

Van  der  Haegen',  baron,  II,  4-10. 

Vanbermerscii,  général,  cvu. 

Van  de  wardt-Dokcel,  baron,  II,  379, 383, 
393. 

Vaudemont,  prince  de,  lxu;  II,  64. 

Vaul,  Pira-Henin  de,  I,  180. 

Vaux,  Anne,  doyenne,  xix;  —  Marg.  et 
Marie,  chanoinesses,  I,  34,  36,  49. 

Verenne,  Jacques,  batteur,  II,  26-29. 

Vernald,  Nie,  batteur,  II,  26-29. 

Veteribusco,  Adr.  de,  auteur  cité,  xlh. 

Viatour,  Jean-Henri,  géomètre,  II,  38, 
139, 143,  144, 148. 


ViERSET,  Ch.  de,  II,  48. 

ViESME,   Pierre  de,   éch.,  u,   cxxv,  cl; 

1,304,308,313;  11,21,30. 
Ville,  Ant.  de,  éch.,  cxxxiii;  —  Marie  de, 

doyenne,  xix;  I,  111. 
ViLLENFAGNE,  de,  auteur  cité,  xxix. 
ViNALMONT,  Amele  de,  éch,,  cxxxi. 
Vincent,  Jean,  Louis,  Pierre,  II,  30, 37, 49, 

50,  154,  308. 
ViscHENET    DE   RoMERÉE,  de,   Capitaine, 

II,  410. 
Vivier,  Pierson   du,   I,   245;   —   Jean, 

Nicolas  du,  II,  48,  49. 
Vos,  J.,  auteur  cité,  I,  3. 
VouRoux,  Gilles,  II,  50. 


\JV,   Y.  Z, 


Waha,  baron  de,  II,  210. 

Wairet,  Jean,  1, 131. 

Walcher,  évêque  de  Cambrai,  I,  3. 

Walerand,  comte  de  Luxembourg,  xxvni. 

Walèves,  Jean  de,  1, 131. 

Wallay,  Gilles  de,  1, 57  ;  -  Pierre,  II,  49. 

Walter,  curé,  I,  57,  59;  —  chanoine, 

1,5; -récollet,  11,309. 
Wancitieriu,  Ottelet  de,  I,  57. 
Wandichos,  Henri,  éch.,  cxxvii;  I,  37,  56. 
Warets,  Jean  des,  éch.,  cxxxv. 
Warisoul,  Guill.  de,  (,  131  ;  —  Mich.  de, 

capitaine  de  Samson,  xlv,  I,  142. 
Wasseige,  avocat,  II,  305. 
"Wassemberg,  Gér.  de,  I,  3. 
Waudripont,  F.  de,  J,  145. 
Wauthelet, .Gilles,  Jacques,  Nicolas,  II, 

49,  51. 
Wauthier,  prévôt  de  Sclayn,  I,  8. 
Welpo,  duc,  I,  3. 


Werce,  Gér.  le,  1,  26,  42. 
WÉRiAR,  Jean,  hôtelier,  I,  55. 
Wérion,  Lamb.,  1, 141. 
WiGNACOURT,  de,  chanoinesse,  II,  326. 
WiLHART,  Jean,  I,  37,  40,  57,  59. 
Willemsens,  chanoine,  II,  326, 
WiLLiART,  Nie,  II,  48. 
Wouters,  Jos.,  Phil.,  fabr.  de  faïence,  cvu, 

ex;  H,  375,  379,  374-387,  398,  404-409. 
Wouters,  capitaine,  II,  440. 
WuLZAR,  Gasp.,  I,  289. 
Wynamplanche,  Adr.,  II,  50. 
Wyndrech,  Pierre,  1, 131. 
YoLAis,  doyenne,  xix. 
YoLEN,  Colson  le  cuvelier,  éch.,  cxxv,  cxxx. 
YvE,  Jean  d',  bailli  de  Samson,  cLvni;  — 

Jeanne  d',  chanoinesse,  I,  265. 
ZoETE,  de,  I,  78. 
ZuALLART,  de.  II,  35,  69. 
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